&fc 


BB&NH3 


PB 


•"■".'■'■■• 

WÊËÈÊ 

gSSS 

Miii  - 


éif 


LES 


CHEMINS   DE    FER 


ALGERIENS 


UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  —  FACULTÉ  DE  DROIT 


Année     1913 


LES 

CHEMINS  DE  FER 

ALGÉRIENS 


THÈSE    POUR    LE    DOCTORAT 

ES     SCIENCES    POLITIQUES    ET    ÉCONOMIQUES 

Présentée  et  soutenue  publiquement,  le  27  Mai  4913,  à  Paris 

PAR 

Maurice  Antoine  BERNARD 


Président  du  Jury M.PERREAU. 

(  MM.  LESEUR. 

SUFFRAGANTS ? 

(  ALLIX. 


ALGER 

ADOLPHE    JOURDAN,     ÉDITEUR 

plach:  du  gouvernement 

1913 


La  Faculté  n'entend  donner  aucune  approbation  ni  impro- 
bation  aux  opinions  émises  dans  les  Thèses  :  Ces  opinions 
doivent  être  considérées  comme  propres  aux  auteurs  de  ces 
Thèses, 


PRÉFACE 


Notre  ambition  en  rédigeant  cette  étude  n'a  pas  été  d'écrire 
un  traité  complet  des  chemins  de  fer  de  l'Algérie.  Nous  avons 
systématiquement  laissé  de  côté  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
réseaux  d'intérêt  local.  De  même,  nous  ne  nous  sommes  pas 
occupés  de  la  construction,  de  l'entretien  des  lignes  dont  les 
difficultés  relèvent  plus  particulièrement  de  la  science  de  l'in- 
génieur. 

Sous  le  titre  —  peut-être  un  peu  trop  général  —  de  cette 
modeste  'Contribution  à  l'histoire  économique  de  notre  pays 
d'origine,  nous  nous  sommes  bornés  à  étudier  la  constitution, 
le  régime  financier  et  les  systèmes  d'exploitation  des  réseaux 
ferrés  algériens. 

Le  chemin  de  fer  est  le  meilleur  instrument,  pour  ne  pas 
dire  l'instrument  nécessaire  de  la  prospérité  d'une  colonie  et 
ceci  est  plus  vrai  en  Algérie  que  partout  ailleurs  puisque,  dans 
ce  pays  dépourvu  de  cours  d'eau,  les  seuls  moyens  de  trans- 
port dont  on  dispose  sont  la  route  et  la  voie  ferrée. 

Or  la  route  est  insuffisante.  Le  camionnage  grève  de  frais 
excessifs  les  produits  agricoles  qui  constituent  la  principale 
richesse  de  l'Algérie.  Le  chemin  de  fer  reste  donc  le  seul  agent 
de  colonisation  et  de  progrès.  Il  est,  suivant  l'expression  ima- 
gée de  Burdeau,  comme  un  fleuve  qui  «  charrie  sur  ses  berges 
colons  et  capitaux  » . 

Mais  que  de  difficultés  devront  surmonter  ceux  que  la 
volonté  impériale  détermine  à  se  charger  de  la  construction 
de  nos  premières  voies  ferrées  ! 

Une  Société  des  Chemins  de  fer  Algériens,  bien  qu'ayant  à 
sa  tête  des  financiers  jouissant  d'un  incontestable  crédit, 
échoue   lamentablement.    La   Compagnie   Paris-Lyon-Méditer- 
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ranée  prend,  non  sans  quelque  hésitation,  la  suite  des  affaires 
d<>  cette  société.  Mais  les  mécomptes  éprouvés  par  elle  dans  la 
construction  de  la  ligne  de  Philippeville  à  Constantine  ne 
l'encouragent  guère  à  poursuivre  l'exécution  du  programme 
tracé  par  le  décret  de  classement  de  1857.  Désormais  l'Algé- 
rie, lorsque  plus  tard,  le  gouvernement  de  la  République 
voudra  la  doter  du  réseau  de  chemin  de  fer  indispensable  à 
son  développement  économique,  sera  condamnée  à  la  mul- 
tiplicité des  réseaux;  cinlq  compagnies  se  partageront  des 
lignes  dont  la  longueur  totale  n'égale  pas  L'étendue  du  plus 
petit  réseau  métropolitain. 

On  ne  se  contentera  pas  de  multiplier  les  concessions  : 
chaque  ligne,  et,  parfois  même,  chaque  tronçon  de  ligne  sera 
l'objet  d'une  convention  spéciale,  avec  un  régime  financier 
particulier  :  Exploitation  à  dépenses  réelles,  exploitation  for- 
faitaire, avec  fixation  d'un  minimum,  exploitation  à  dépenses 
réelles  jusqu'à  un  certain  chiffre  et  à  dépenses  forfaitaires 
au  delà  :  Nous  assisterons  ainsi  à  la  brillante  floraison  d'une 
infinité  de  systèmes  qui  offrent  un  vaste  champ  d'études  et 
des  exemples  à  ne  pas  imiter. 

De  la  multiplicité  et  de  l'enchevêtrement  des  réseaux  naî- 
tront des  difficultés  sans  nombre  qui  rendront  singulièrement 
malaisés  les  transports,  compliqueront  les  tarifs,  les  main- 
tiendront à  un  taux  élevé  et  entraveront  le  développement  du 
pays. 

C'est  que  pour  déterminer  les  capitalistes  à  tenter  ce  que 
beaucoup  d'entre  eux  considéraient  comme  une  aventure,  il 
avait  fallu  les  garantir  contre  tous  risques  de  pertes.  Nous 
verrons  quels  singuliers  résultats  produisit  le  système  que  l'on 
adopta  pour  rendre  cette  garantie  effective. 

Il  conduisit  les  compagnies  à  construire  dans  les  conditions 
les  plus  économiques  possibles,  à  donner  plutôt  l'illusion  d'une 
exploitation  des  lignes  qui  leur  avaient  été  concédées  qu'à  les 
exploiter  réellement. 

Après  s'être  montrée  impuissante  à  réformer  un  régime 
qui  soulevait  d'unanimes  réclamations  et  qui  imposait  au  bud- 
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get  des  charges  écrasantes,  l'Administration  métropolitaine 
s'est  décidée,  en  1904,  à  confier  à  l'Algérie  la  gestion  de  «on 
réseau  de  voies  ferrées. 

Grâce  à  l'autorité  que  lui  donnait  cette  loi  de  décentralisa- 
tion dont  il  avait  été  auprès  du  gouvernement  l'habile  négo- 
ciateur et  qu'il  avait  éloquemment  défendue  devant  les  Cham- 
bres, grâce  à  une  situation  personnelle  qui  le  mettait  à  l'abri 
des  attaques  que  son  esprit  réformateur  devait  lui  susciter, 
le  gouverneur,  M.  Jonnart,  a  pu  briser  les  résistances  qui 
avaient  jusque  là  triomphé  des  Ministres  éphémères  et  des 
commissions  annuelles  du  budget.  Il  a  pu  remédier  aux  abus 
les  plus  criants,  réaliser  les  abaissements  de  tarifs  qui  —  pour 
employer  l'expression  d'un  homme  ayant  suivi  de  près  l'œu- 
vre accomplie  en  Algérie  par  rémiment  représentant  du  Pas- 
de-Calais  —h  «  devaient  ouvrir  les  écluses  rouillées  qui  retar- 
«  daient  de  tous  côtés  la  circulation  des  produits  (i).   » 

Pour  les  réseaux  rachetés  la  réforme  est  désormais  accom- 
plie ;  elle  est  désormais  à  l'abri  des  atteintes  que  les  intérêts 
coalisés  peuvent  essayer  de  lui  porter  ;  néanmoins  l'œuvre 
entreprise  par  M.  Jonnart  n'est  pas  achevée  :  De  graves  et  dif- 
ficiles problèmes  restent  à  résoudre. 

Le  plan  que  nous  avons  suivi  nous  a  paru  s'imposer  par 
la  nature  même  du  sujet  traité  :  il  fallait  d'abord  exposer  réta- 
blissement des  compagnies  qui  exploitaient  à  l'origine  ou  qui 
exploitent  encore  les  réseaux  algériens.  Or,  si  pour  la  partie 
purement  historique  de  notre  travail  l'ordre  chronologique 
était  tout  indiqué,  il  nous  a  semblé,  lorsqu'il  a  fallu  pénétrer 
plus  avant  dans  l'étude  de  la  constitution  des  compagnies  que 
le  cadre  de  cette  étude  nous  était  nécessairement  tracé  par 
les  deux  actes  qui  forment  la  charte  de  chaque  compagnie  : 
la  convention  qui  règle  ses  rapports  financiers  avec  l'autorité 
concédante  et  le  cahier  des  charges  qui  détermine  ses  obliga- 
tions envers  l'Etat  et  envers  le  public. 


(i)  Raymond  Aynard,  L'œuvre  française  en  Algérie. 
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Passant  en  revue  ies  conventions  algériennes  et  les  cahiers 
des  charges  qui  y  sont  annexés,  nous  avons  signalé  dans  une 
première  partie  les  critiques  faites  aux  stipulations  de  ces  con- 
trats et  les  vices  du  régime  des  chemins  de  fer  algériens. 

Les  difficultés  rencontrées  par  les  administrateurs  qui  avaient 
essayé  de  corriger  ce  que  ce  régime  a  de  défectueux,  nous  ont 
conduit  à  exposer,  dans  une  deuxième  partie,  la  législation 
spéciale  à  l'Algérie  en  ce  qui  touche  aux  voies  ferrées  et  les 
réformes  que  cette  législation  a  permis  de  réaliser. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie  nous  exposons  les  résultats 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Algérie  depuis  le 
début  et  nous  nous  efforçons  de  tirer  de  l'expérience  faite  de 
l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  dans  un  pays  de  colonisation, 
les  leçons  qu'elle  nous  paraît  comporter. 

Certes  ce  plan  a  de  graves  défauts  :  l'ordre  suivi  dans  la 
répartition  des  matières  traitées  ne  paraît  pas  très  rationnel. 
11  eût  été  sans  doute  préférable  de  grouper,  dans  des  chapitres 
successifs  les  questions  de  même  ordre  ;  de  traiter,  par  exem- 
ple, le  régime  financier  de  façon  à  épuiser  le  sujet  et  à  n'avoir 
pas  à  y  revenir.  Mais  on  pourrait  craindre,  qu'à  moins  de  tom- 
ber dans  de  perpétuelles  redites,  on  ne  perdît  ainsi  en  clarté 
ce  que  l'on  gagnerait  en  logique.  Comment,  en  effet,  exposer 
les  réformes  dont  le  régime  financier  est  susceptible  sans  par- 
ler auparavant  des  tarifs  auquel  ce  régime  est  intimement  lié 
et  comment  exposer  la  réforme  des  tarifs  si  l'on  n'a  pas  parlé 
de  la  loi  de  1904  qui  l'a  rendue  possible?  Dans  une  matière 
aussi  complexe  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'éviter  cet  enche- 
vêtrement des  questions. 

Nous  ne  nous  dissimulons  donc  pas  les  imperfections  de  notre 
œuvre  :  Si,  néanmoins,  en  montrant  le  chemin  parcouru 
depuis  plus  de  quarante  années,  nous  avons  pu  jeter  quelque 
clarté  sur  ces  questions  souvent  obscures  d'exploitation  de  che- 
mins de  fer,  si  nous  avons  pu  montrer  avec  une  suffisante  et 
convaincante  netteté  quelle  était  la  route  à  suivre  et  quelles 
étaient  les  erreurs  à  éviter,  nous  aurons  atteint  notre  but  et  nous 


aurons  accompli  la  tâche  que  nous  nous  proposions  en  écrivant 
cette  étude. 

Cette  tâche  a  été  rendue  facile  par  les  travaux  de  ceux  qui 
nous  ont  précédés.  Il  y  aurait  eu  d'ailleurs  de  notre  part  quel- 
que outrecuidance  à  porter  un  jugement  purement  personnel 
sur  le  régime  des  chemins  de  fer  algériens. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  des  nombreuses  citations  que 
nous  avons  faites  ;  nous  avons  tenu  ainsi  à  laisser  la  parole, 
toutes  les  fois  que  cela  nous  a  été  possible,  aux  hommes  poli- 
tiques et  aux  administrateurs  qui  ont  si  souvent  signalé,  avec 
l'autorité  qui  nous  fait  défaut,  les  vices  de  ce  régime. 


PREMIERE    PARTIE 
Constitution  des  Réseaux 


CHAPITRE     Ier 

Historique  des  Concessions  Algériennes 
de  Chemins  de  fer 


I.  —  DE  L'ORIGINE  A  1870 

Les  Romains  avaient  établi  dans  le  Nord  de  l'Afrique  un 
vaste  réseau  de  routes  dont  la  principale  unissait  Carthage  à 
Tanger  ;  d'autres  voies  de  communication  partaient  de  la  mer 
pour  aller  rejoindre  la  grande  artère,  reliant  ainsi  entre  elles 
toutes  les  villes  et  les  rattachant  aux  postes  militaires  de  l'in- 
térieur. 

Au  moment  de  la  conquête  française,  il  ne  restait  guère  que 
des  vestiges  de  l'œuvre  accomplie  en  Afrique  par  les  Romains 
et  les  routes  avaient  été  remplacées  par  des  sentiers  étroits  qui 
suffisaient  aux  besoins  des  indigènes  et  où  ne  passaient  que 
des  cavaliers,  des  piétons  ou  des  bêtes  de  somme.  A  quelques 
rares  exceptions  près,  les  cours  d'eau  étaient  traversés  à  gué. 

Le  premier  soin  de  l'administration  militaire,  afin  d'assu- 
rer d'une  façon  efficace  et  durable  la  paisible  possession  du 
pays,  fut  de  sillonner  l'Algérie  de  nombreuses  voies  de  com- 
munication qui  lui  apparaissaient  comme  un  des  moyens  les 
plus  puissants  de  dominer,  civiliser  et  coloniser  le  pays. 


Mais  on  s'aperçut  rapidement  que  dès  qu'on  s'éloignait  du 
littoral,  les  frais  de  transport  par  route  étaient  trop  élevés  et 
que  l'exportation  de  ce  qui  excédait  les  besoins  de  la  consom- 
mation locale  était  souvent  impossible.  Les  céréales,  les  pro- 
duits agricoles  de  toutes  sortes  qui  sont  encore  le  principal 
élément  de  la  richesse  de  l'Algérie  rencontrent  sur  les  mar- 
chés métropolitains  la  concurrence  de  produits  similaires 
venus  de  contrées  plus  favorisées.  C'est  ainsi  qu'en  1868,  au 
moment  où  se  poursuivait  la  grande  «  Enquête  sur  la  situa- 
tion et  les  besoins  de  V Agriculture  en  Algérie  »,  les  prix  de 
transport  d'Aumale  à  Alger  (123  kilomètres),  ne  descendaient 
pas  au-dessous  de  4o  francs  la  tonne  et  atteignaient  parfois 
80  francs.  Aussi  à  une  époque  où  l'on  commençait  à  peine  à 
soupçonner  le  rôle  considérable  que  les  chemins  de  fer  étaient 
appelés  à  jouer  en  France,  on  avait  compris,  en  Algérie,  l'in- 
fluence qu'ils  auraient  nécessairement  sur  le  développement 
d'un  pays  neuf  qui  devait  tirer  de  la  Métropole  tous  les  pro- 
duits manufacturés  dont  il  avait  besoin,  et  exporter,  en 
échange,  l'excédent  de  sa  production. 

Propositions  diverses  pour  la  création  de  chemins  de 
fer.  —  Dès  iSlih,  avant  même  que  la  pacification  de  l'Algé- 
rie ne  fût  complètement  assurée,  M.  de  Redon  proposait  d'éta- 
blir un  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blida.  Plus  tard,  MM.  Lacroix, 
appuyés  par  un  groupe  de  capitalistes  anglais  et  allemands, 
MM.  Gladstone,  Hankey,  Hope  de  Londres  ;  MM.  Erlanger, 
Goldschmidt,  de  Haber  et  Koenigwarter,  de  Francfort,  avaient 
présenté  un  projet  de  chemin  de  fer  de  Stora  et  Philippe- 
ville  à  Constantine  auquel  ils  avaient  joint  un  projet  de  port 
à  Stora.  Ce  chemin  de  fer  devait  être  prolongé  ultérieurement 
jusqu'à  Sétif  d'un  côté  et  Batna  de  l'autre. 

M.  Goubé  s'était  occupé  de  diverses  lignes  aboutissant  à 
Oran,  l'une  partant  de  l'Hillil  et  de  Mostaganem  ;  l'autre  de 
Tlemcen.  Comme  MM.  Lacroix,  il  demandait  une  garantie 
d'intérêt  de  5  %  et  des  concessions  de  terre. 

Enfin,   en    i854  MM.   Warnier,   Ranc,   Delavigne,   Mac-Car- 
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thy  et  Serpolet  demandèrent  la  concession  d'un  réseau  com- 
plet qui  comprenait  :  une  ligne  d'Alger  à  Oran  —  une  ligne 
d'Alger  à  Gonstantine  se  détachant  de  la  précédente  à  Amoura 
■ —  une  ligne  de  Gonstantine  à  Bône  avec  embranchement  sur 
Philippeville  par  Jemmapes  et  St-Charles  —  une  ligne  iso- 
lée de  Tlemcen  à  Mascara  par  Sidi-bel-Abbès  et  des  embran- 
chements sur  Mostaganem,  Ténès  et  Bougie. 

Ce  dernier  projet  offre  cette  particularité  qu'il  constitue, 
pour  ainsi  dire,  le  programme  de  ce  qui  n'a  été  réalisé  que 
bien  longtemps  après. 

Entre  temps,  de  nombreuses  demandes  en  concession 
avaient  été  formulées  ;  nous  n'avons  cité  que  celles  qui  parais- 
sent avoir  eu  une  influence  déterminante  sur  les  décisions 
du  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  se  désintéressât  de  la 
question.  Il  avait  chargé  le  général  de  Chabaud  Latour,  com- 
mandant supérieur  du  Génie,  d'examiner  les  projets  de 
MM.  Warnier  et  consorts. 

Opinion  du  général  de  Chabaud  Latour.  —  Le  choix  était 
des  plus  heureux  ;  avec  une  très  claire  compréhension  des 
besoins  -du  pays,  le  général  de  Chabaud  Latour  se  rendit  bien 
vite  compte  de  la  nécessité  d'établir,  le  plus  tôt  possible,  en 
Algérie,  un  réseau  de  chemins  de  fer. 

«  Une  nécessité  de  l'installation  de  la  colonisation  est  l'ou- 
verture préalable  de  bonnes  voies  de  communication  qui  per- 
mettent aux  colons  d'exporter  leurs  produits  vers  le  littoral. 
Avant  l'exécution  de  ces  ouvrages,  on  ne  doit  pas,  selon  nous, 
encourager  de  grandes  émigrations  de  cultivateurs  de  la  Mère 
patrie  vers  l'Algérie  :  ils  y  épuiseraient  leurs  ressources,  sans 
pouvoir  les  reconstituer  par  une  vente  convenable  de  leurs 
récoltes  ». 

•  Mais  d'après  quel  plan  d'ensemble  ces  voies  de  communi- 
cation devaient-elles  être  établies? 

«  Il  faut,  disait  le  général,  qu'elles  soient  perpendiculaires 
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au  littoral  et  reliées  entre  elles  par  un  certain  nombre  de  voies 
transversales.  » 

«  L'exploitation  de  nos  possessions  d'Afrique  comporte  des 
transports  de  marchandises  lourdes,  pour  lesquelles  la  voie 
de  mer  est  préférable  aux  voies  de  terre  comme  étant  beau- 
coup moins  coûteuse.  Nous  sommes  d'avis,  en  conséquence, 
que  le  réseau  des  communications  intérieures  doit  être  orga- 
nisé de  manière  à  éviter  autant  que  possible  de  longs  par- 
cours aux  produits  pour  arriver  aux  différents  ports  de  la  Colo- 
nie. » 

<(  La  configuration  générale  du  sol  et  le  petit  nombre  de 
ports  en  partie  préparés  par  la  nature  forment  un  obstacle  à 
l'établissement  de  nombreuses  voies  entre  la  mer  et  l'intérieur 
des  terres.  Les  plaines  de  l'Algérie,  ainsi  que  les  montagnes 
qui  les  séparent  de  la  mer,  sont  généralement  à  peu  près  paral- 
lèles au  littoral  ;  quelques  trouées  seulement  existent  de  loin 
en  loin,  dans  les  chaînes  de  montagnes.  L'organisation  géné- 
rale de  la  viabilité  se  trouve  indiquée  par  les  dispositions  du 
sol  (algérien.  On  doit  établir  des  communications  dans  celles 
de  ces  trouées  qui  peuvent  aboutir  à  des  points  d'embarque- 
ment, et  il  faut  relier,  dans  l'intérieur  des  terres,  ces  premiè- 
res voies  par  des  lignes  qui  longeront  les  plaines.  Les  lignes 
des  plaines  auront,  en  outre,  l'avantage  d'assurer,  entre  les 
différents  points  de  l'Algérie,  les  relations  souvent  interrom- 
pues par  les  mauvais  temps  qui  rendent  impossibles  les  déchar- 
gements aux  ports  secondaires.  » 

«  Les  chemins  de  fer  ont,  sur  les  autres  voies  de  commu- 
nication, l'avantage  de  réduire  le  prix  des  transports  et  de  les 
rendre  plus  rapides  ;  ils  doivent  donc  être  préférés  aux  simples 
routes.  La  dépense  qu'ils  occasionneront  ne  sera  pas  sans  com- 
pensation. L'Etat  sera  couvert  dans  l'avenir  de  ses  sacrifices 
par  l'impôt  et  par  la  réduction  qu'il  pourra  apporter  dans 
l'effectif  des  troupes  en  Algérie  qui,  si  elle  était  de  12.000  hom- 
mes, suffirait  à  elle  seule  pour  produire  dans  les  charges  du 
Trésor  une  diminution  annuelle  d'une  douzaine  de  millions, 
chiffre  équivalent  à  l'intérêt  au  4  %  de  la  somme  de  3oo  mil- 
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lions  à  laquelle  nous  évaluons  l'établissement  des  lignes  d'Al- 
ger à  Oran  et  à  Constantine,  avec  embranchement  sur  le  litto- 
ral (i).  » 

Les  évaluations  reproduites  par  le  général  de  Ghabaud  Latour 
dans  l'étude  préalable  ne  pouvaient  être  fixées  d'une  façon 
définitive  que  par  une  étude  d'ensemble.  Il  proposa,  en  con- 
séquence, de  faire  une  sorte  d'avant-projet  déterminant  le 
tracé  des  lignes  à  exécuter.  Le  Gouverneur  (Randon)  appuya 
cette  proposition  et,  contrairement  à  l'avis  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  insistait  pour  que  la  ligne  d'Alger  à  Blida  fût 
immédiatement  exécutée,  les  études  qui  devaient  aboutir  au 
décret  de  classement  de  1857  furent  entreprises. 

Demande  de  concession  J.  de  Rotschild.  —  Pendant  que 
ces  études  se  poursuivaient,  de  nouveaux  demandeurs  en  con- 
cession s'étaient  mis  sur  les  rangs  et  notamment  M.  James  de 
Rotschild  qui  se  déclarait  prêt  à  accepter  la  concession  du 
réseau  entier  des  chemins  de  fer  algériens  dans  le  système  de 
la  loi  du  11  juin  18/12,  c'est-à-dire  à  la  condition  que  l'État 
ferait  exécuter  lui-même  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art,  et  ne  laisserait  au  concessionnaire  que  la  voie  à  poser. 
Ces  propositions  avaient  frappé  l'Empereur  à  qui  elles  avaient 
été  directement  remises.  Après  une  étude  personnelle  de  la 
question  il  émit  l'avis  suivant  : 

«  Les  chemins  de  fer  algériens  me  semblent  devoir  être  faits 
dans  d'autres  conditions  que  les  chemins  de  fer  français.  Car 
s*'  d'un  côté,  dans  ma  conviction  profonde,  les  chemins  de  fer 
sont  un  des  instruments  les  plus  efficaces  de  civilisation  pour 
l'Algérie,  de  l'autre,  le  pays  n'est  pas  assez  avancé  pour  faire 
espérer  dès  aujourd'hui  aux  compagnies,  un  bénéfice  raison- 
noble.  » 

En  conséquence  l'Empereur  se  prononçait  pour  l'exécution 
d'une  grande  ligne  parallèle  partant  de  Tlemcen  et  aboutis- 


(1)  Cité  par  Hamel,  «  Les  chemins  de  fer  algériens  »,  pages  i4  et  sali- 
vantes. 
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saut  à  Philippeville  en  passant  par  Oran,  Alger  et  Gonstantine, 
et  d'une  autre  digne  perpendiculaire  à  la  mer  qui  se  dirige- 
rait vers  le  Sud,  sur  Laghouat  par  exemple. 

Il  voulait  «  que  l'armée  se  chargeât  de  tous  lés  terrassements 
et  de  tous  les  travaux  d'art,  et  lorsqu'ils  seraient  achevés,  on 
examinerait  si  l'État  doit  faire  poser  les  rails  et  exploiter  les 
lignes,  ou  s'il  serait  plus  avantageux  de  livrer  l'entreprise  à 
l'industrie  particulière.  » 

L'idée  de  faire  exécuter  les  chemins  de  fer  algériens  par  la 
main  d'œuvre  militaire  fut  vivement  combattue  par  le  maré- 
chal Randon,  Gouverneur  de  l'Algérie.  Une  Commission  que 
le  Ministre  de  la  Guerre  chargea  de  se  mettre  en  rapport  avec 
les  demandeurs  en  concession,  de  les  admettre  à  faire  connaî- 
tre leurs  prétentions  dernières,  émit  l'avis  : 

i°  Que  la  construction  par  l'État  serait  onéreuse  pour  lui, 
puisqu'elle  l'obligerait  à  emprunter  une  somme  égale  au  mon- 
tant de  la  dépense  à  faire  ; 

2°  Qu'elle  le  laisserait  exposé  à  tous  les  mécomptes  qui  sont 
attachés  à  l'exécution  de  grands  travaux  dans  un  pays  où  tout 
est  à  créer  ; 

3°  Qu'elle  le  conduirait  à  employer  la  main  d'œuvre  des 
troupes,  alors  qu'il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  appeler  en  Algé- 
rie les  ouvriers  civils  qui  finiront  par  s'y  fixer. 

Ces  raisons  se  retrouvent  dans  l'avis  d'une  autre  commis- 
sion constituée  au  commencement  de  l'année  1859  par  le 
prince  Napoléon,  alors  Ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 
Elles  furent  reproduites  dans  le  rapport  fait  au  Corps  législa- 
tif, au  cours  de  la  session  de  1860,  par  le  comte  Le  Hon  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  en  Algérie  et  elles 
déterminèrent  l'adoption  du  système  des  concessions. 

Ferait-on  une  seule  ou  plusieurs  concessions?  Le  Ministre 
de  la  Guerre  ne  voulait  à  aucun  prix  d'une  compagnie  unique  ; 
il  se  déclarait  partisan  des  petites  compagnies  dont  on  pour- 
rait, en  les  opposant  les  unes  aux  autres,  obtenir  des  condi- 
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lions  meilleures.  Le  général  de  Chabaud  Latour  combattit  ces 
vues  étroites  : 

«  Il  serait  assez  naturel,  disait-il,  que  de  petites  compagnies 
qui  n'offrent  d'établir  des  voies  ferrées  que  sur  des  têtes  de 
lignes,  où  elles  sont  certaines  d'obtenir  de  8  à  10  %  de  leur 
capital,  se  montrassent  moins  exigeantes  que  des  compagnies 
qui  se  chargeraient  de  l'ensemble  du  réseau,  par  conséquent 
des  parties  les  moins  fécondes  en  même  temps  que  des  plus 

productives Mais   si   l'on   traitait   avec   ces   petites 

compagnies,  l'une  se  chargeant  du  chemin  de  fer  d'Alger  à 
Blida,  l'autre  de  celui  d'Oran  à  St-Denis^du-Sig,  il  faudrait 
pour  étendre  le  bienfait  des  voies  ferrées  de  Blida  à  la  vallée 
du  Chelif,  de  StJDenis-du-Sig  à  Orléansville,  de  Ténès  à 
Orléansville,  que  l'État  attendît  le  jour  où  ces  fractions  de 
lignes  pourraient  présenter  un  trafic  donnant  des  résultats  équi- 
valents à  5  %  des  capitaux  que  leur  exécution  nécessiterait,  ou 
bien,  qu'il  se  décidât  à  des  sacrifices  de  garantie  d'intérêt  consi- 
dérables. Pendant  ce  temps  là,  peut-être,  les  actionnaires  des 
têtes  de  ligne  toucheraient  io  à  12  %  de  leur  argent  ;  et  les 
nouveaux  efforts  que  ferait  l'État  pour  prolonger  les  voies  fer- 
rées accroîtraient  chaque  jour  leurs  revenus.  Qui  sait  même 
si  l'on  pourrait  trouver  des  compagnies  pour  des  parties  iso- 
lées qui  offriraient  peu  de  chances  aléatoires  et  peu  d'attrait, 
qui  n'auraient  de  débouchés  que  par  l'intermédiaire  des  com- 
pagnies voisines  P  II  faudrait  peut-être  que  l'État  se  résignât 
à  ne  pas  faire  continuer  son  œuvre,  ou  à  n'y  pourvoir  qu'en 
dépassant  le  taux  de  garantie  d'intérêt  qu'il  aurait  accordé 
pour  les  têtes  de  lignes.  » 

Le  général  de  Chabaud  Latour  proposait,  en  conséquence,  de 
concéder  tout  le  réseau  à  deux  compagnies  seulement  tout  en 
gardant  ses  préférences  pour  une  seule  concession. 

«  Nous  ne  comprendrions  pas,  disait-il,  que  l'on  concédât 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Stora  à  Constantine,  la  perle 
du  réseau  de  l'Est,  à  une  compagnie  qui  ne  prendrait  pas 
l'engagement   d'exécuter,    avec   garantie   d'intérêt,   et  sur  des 


—  8  -— 

ordrea  successifs  de  l'Etat,  tout  le  réseau  de  l'Est  jusqu'au  point 
<  ù  il  devra  se  souder  au  réseau  de  l'Ouest.  Eh  bien  !  le  jour 
OÙ  deux  grandes  compagnies,  l'une  à  l'Est,  l'autre  à  l'Ouest, 
seront  constituées,  je  croiis  que  leur  intérêt,  que  l'intérêt  de 
l'Etat  demanderont  qu'elles  se  réunissent.  Unité  d'administra- 
tion et  de  rapports  avec  l'Etat  ;  association  plus  puissante  et, 
partant,  plus  féconde  de  capitaux  ;  diminution  de  frais  géné- 
raux ;  vues  d'ensemble  pour  l'émigration  des  ouvriers,  pour 
les  études  du  réseau  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Algérie,  pour 
l'organisation  des  ateliers...,  telle  est  l'énumération  de  quel- 
ques-uns des  grands  avantages  que  présenterait  cette  réunion  » . 

La  Commission  constituée  en  1859  par  le  Ministre  de  l'Algé- 
rie et  des  Colonies,  émit  un  avis  analogue  (1).  Lorsqu'en  1860, 
le  Corps  législatif  fut  à  son  tour  appelé  à  se  prononcer  sur  la 
question,  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
proposa  la  concession  à  une  seule  compagnie. 

Si  optimiste  que  fût  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  ce  qui 
touche  aux  recettes  que  pouvaient  donner  les  chemins  de  fer 
projetés,  on  ne  pouvait  songer  à  trouver  une  compagnie  qui 
se  chargeât  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  algériens  à  ses  risques  et  périls.  Or,  les  Ministres  des 
Finances  et  des  Travaux  Publics  semblaient  se  préoccuper 
surtout  du  développement  du  réseau  métropolitain. 

Dans  un  rapport  qu'il  adressait  à  l'Empereur  vers  la  fin 
de  l'année  i856  et  où  il  exposait  le  programme  des  voies  ferrées 
à  exécuter  par  les  compagnies  françaises  pendant  l'année  1867, 
M.  Rouher,  ministre  des  Travaux  publics,  parlait  des  chemins 
de  fer  déjà  concédés,  de  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  de  concéder 
dans  le  Nord,  le  Dauphiné  et  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  mais 
il  ne  disait  pas  un  mot  des  chemins  de  fer  de  l'Algérie.  Or, 
l'opinion  publique  algérienne  réclamait  avec  la  plus  vive  insis- 
tance que  les  voies  ferrées,  si  souvent  promises,  fussent  enfin 
exécutées.  Pour  lui  faire  attendre  avec  plus  de  patience  le  com- 
mencement des  travaux,  le  Ministre  de  la  Guerre,  Maréchal 


(1)  L.  Bamel,  loc.  cit.,  pages  68  et  suivantes, 


Vaillant,  jugea  le  moment  venu  de  faire  adopter  par  l'Empe- 
reur le  programme  d'ensemble  établi  par  le  général  de  Cha- 
baud-Latour  ;  et,  sans  qu'une  enquête  ait  été  ouverte  en  Algérie, 
i*  faisait  paraître  au  Moniteur  du  9  avril  1857,  un  rapport  dont 
nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

«  Sire, 

»  Votre  Majesté  a  pensé  que  le  moment  est  venu  de  doter 
l'Algérie  de  chemins  de  fer,  afin  de  donner  satisfaction  aux 
intérêts  agricoles  déjà  créés,  et  d'en  hâter  le  développement 
progressif 

»  Le  réseau  se  composerait  : 

»  i°  D'une  grande  ligne  parallèle  à  la  mer,  reliant  les  chefs- 
lieux  des  trois  provinces  et  desservant  les  principales  localités, 
à  l'Est  entre  Alger  et  Gonstantine,  et  à  l'Ouest  entre  Alger  et 
Oran,  avec  embranchement  sur  Tlemcen,  par  Sidi-bel-Abbès  ; 

»  20  De  lignes  partant  des  principaux  ports  et  aboutissant  à 
cette  grande  artère,  de  manière  à  mettre  en  communication 
Bône  et  Philippeville  avec  Gonstantine,  Bougie  avec  Sétif , 
Ténès  avec  Orléansville,  Mostaganem  et  Arzew  avec  Relizane. 

)>  Les  diverses  parties  dont  ce  projet  se  compose  seraient 
exécutées  au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  de  la  colonisation 
en  feraient  connaître  l'opportunité. 

»  Il  paraît  résulter  d'études  statistiques  faites  avec  soin  que, 
parmi  les  parcours  d'Algérie,  il  en  est  trois  principaux,  un  par 
province,  sur  lesquels  les  transports  en  marchandises  et  en 
voyageurs  suffisent,  dès  ce  moment,  pour  assurer  aux  voies 
ferrées  des  éléments  de  vie  et  de  succès.  Ces  parcours  sont  ceux 
qui  se  trouvent  :  i°  Entre  Alger,  Blida  et  Amoura,  desservant 
les  grande  marchés  arabes  de  la  plaine  du  Ghélif  ;  20  entre 
Constantine  et  Philippeville,  transit  commercial  le  plus  fré- 
quenté aujourd'hui  ;  3°  enfin,  entre  Oran  et  Saint-Denis-du- 
Sig,  section  qui  sert  à  l'écoulement  des  riches  produits  des 
plaines  du  Sig,  du  Tlélat  et  de  l'Eghris. 
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)>  Ces  trois  lignes  pourraient  être  concédées  à  des  compa- 
gnies particulières,  aux  conditions  qui  seraient  ultérieurement 
déterminées. 

»  En  dehors  de  ces  trois  premières  lignes,  et  conformément 
à  la  pensée  émise  par  votre  Majesté,  une  partie  de  l'armée, 
lorsque  le  Gouverneur  général  jugerait  devoir  lui  donner  cette 
destination,  serait  employée  à  faire  des  travaux  de  terrasse- 
ments des  grandes  sections  se  rattachant  aux  lignes  concédées 
et  préparerait  ainsi  l'exécution  ultérieure  du  système  général 
des  voies  ferrées  en  Algérie  ». 

Un  décret  du  8  avril  1857  sanctionna  ces  propositions. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Hamel,  à  qui  nous  emprun 
tons  ces  renseignements,  ce  classement  n'était  au  fond  qu'un.' 
promesse.  Pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  qui 
demandait  des  actes,  le  Gouvernement  crut  devoir  fairo  com- 
mencer, dès  i858,  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blida 
dans  les  conditions  indiquées  par  l'Empereur,  c'est-à-dire  à 
l'aide  de  la  main  d'oeuvre  militaire.  i.5oo.ooo  francs  fournis 
par  le  budget  de  l'Etat  et  600.000  francs  par  la  caisse  de  l'ancien 
budget  local  et  municipal  furent  ainsi  dépensés.  Quand  fut 
faite,  en  1860,  la  concession  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
algériens,  la  plus  grande  partie  des  terrassements  et  des  ouvra- 
ges d'art  était  achevé  sur  la  section  comprise  entre  la  gare 
actuelle  de  l'Agha  et  Boufarik  ;  la  seule  œuvre  de  cette  com- 
pagnie éphémère  fut  l'achèvement  des  travaux  jusqu'à  Blida 
et  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  ligne  d'Alger  à  Blida  à  partir 
du  8  juillet  1862. 

Pendant  ce  temps,  les  études  du  réseau  algérien  tel  qu'il 
avait  été  déterminé  par  le  décret  du  8  avril  1857,  la  discussion 
des  conditions  auxquelles  pourrait  être  subordonnée  la  conces- 
sion de  ce  réseau,  se  poursuivaient  activement.  Ces  études  abou- 
tirent à  la  loi  du  20  juin  1860  qui  détermina  les  conditions 
financières  de  la  concession  des  lignes  d'Alger  à  Blida,  d'Oran 
à  Saint-Denis-du-Sig  et  de  la  mer  à  Constantine.  Enfin  un 
décret  du  11  juillet  1860  approuva  la  concession  de  ces  lignes 


II 


faite  par  le  Ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies  à  MM.  Rostand 
(Albert)  des  Messageries  impériales,  administrateur  de  la 
Société  générale  du  Crédit  industriel  et  commercial,  adminis- 
trateur des  docks  de  Marseille  ;  Gautier  (Jules),  banquier, 
administrateur  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  ;  le  comte 
Branicki,  administrateur  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la 
Société  de  Crédit  industriel  ;  Lacroix  (Eugène),  architecte  ; 
William  Gladstone,  administrateur  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans et  de  la  Société  de  Crédit  industriel,  et  H.  T.  Hope,  mem- 
bre du  Parlement  Britannique,  banquier  à  Londres  et  à  Ams- 
terdam, fondateurs  et  administrateurs  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  algériens. 

Bien  qu'une  subvention  de  6.000.000  et  une  garantie  d'inté- 
rêt de  5  %  pour  un  capital  de  5 5. 000. 000  lui  eussent  été  accor- 
dées, la  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens  ne  put  pas 
remplir  ses  engagements  (1). 

Les  propositions  qu'elle  crut  devoir  faire  pour  remédier  à 
cette  situation  (garantie  d'intérêt  supplémentaire,  modification 
des  conditions  techniques  d'établissement,  etc.)  ne  furent  pas 
acceptées  et  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics,  Rouher,  émit  nettement  l'avis  qu'«  il  était 
absolument  nécessaire  d'en  venir  à  une  fusion  des  chemins  de 
fer  algériens  dans  une  autre  compagnie  qui  ne  peut  être  autre 


(1)  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  Algériens  avait  traité  avec  un  entre- 
preneur général,  Sir  Morton  Peto,  pour  .la  construction  à  forfait  des  lignes 
qui  lui  avaient  été  concédées.  Cet  entrepreneur  s'engageait  à  prendre  tou- 
tes les  actions  de  la  Société  des  chemins  de  fer  Algériens  qui  n'auraient  pas 
été  souscrites.  Malheureusement,  la  souscription  ouverte  par  la  Société 
Générale  ne  réussit  pas  :  sur  les  1 10.000  actions  à  souscrire,  33. 000  seule- 
ment furent  placées  et  le  reste,  soit  77.000  actions  resta  à  la  charge  de  Sir 
Morton  Peto.  La  crainte  des  complications  que  pouvait  produire  en  Orient 
l'expédition  de  Syrie  paralysa  le  marché  de  Londres  sur  lequel  on  comptait. 
On  fit  remarquer  d'ailleurs  que  la  garantie  de  5  %  ne  s'appliquait  qu'à  un 
chiffre  forfaitaire  déterminé  d'avance  (55. 000. 000)  et  que  si  cette  dépense 
était  dépassée,  le  surplus  ne  serait  pas  garanti  et  tomberait  à  la  charge  des 
actionnaires;  enfin  que  la  garantie  jouerait  pendant  de  longues  années  ce 
qui  excluait  toute  espérance  d'un  revenu  supérieur  à  5  %  (Mémoire  de  la 
Compagnie  au  Gouverneur  général,  4  juillet  1861). 


que  celle  de  la  Méditerranée  »  (Note  pour  le  Maréchal  gouver- 
neur, il\  avril  1862).  Les  circonstances  étaient  favorables  ;  le 
Gouvernement  négociait  en  ce  moment  avec  la  compagnie 
P.-L.-M.  II  obtint  d'elle  qu'elle  se  chargeât,  sans  grand  enthou- 
siasme d'ailleurs,  du  réseau  algérien  au  prix  de  certaines  con- 
cessions qu'il  lui  fît  dans  la  métropole  (1). 

La  substitution  de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  algériens  fut  réalisée  par  un 
traité  qui  porte  la  date  du  3i  mars  i863.  Par  ce  traité,  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  algériens  cédait  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  algériens  et  tout  ce  qui  constituait  son 
actif  social.  Pour  prix  de  cette  cession,  il  était  délivré  aux 
actionnaires  des  chemins  de  fer  algériens,  en  échange  de  cent 
dix  mille  actions  qui  formaient  le  fonds  social  de  la  compagnie 
et  à  raison  de  cinq  douzièmes  d'obligations  par  chaque  action 
libérée  de  125  francs,  45,833  obligations  et  un  tiers,  de  5oo  fr. 
chacune  portant  un  intérêt  annuel  de  i5  francs. 

Le  ier  mai  i863,  le  maréchal  Randon  approuvait  ce  traité  ; 
il  faisait  en  même  temps  avec  la  Compagnie  de  la  Méditerranée 
une  convention  nouvelle  concédant  à  cette  compagnie,  outre 
la  ligne  de  la  mer  à  Constantine,  la  ligne  d'Alger  à  Oran  par 
Blida  et  Saint-Denis^du-Sig  qui  était  substituée  aux  deux  tron- 
çons d'Alger  à  Blida  et  de  Saint-Denis-du-Sig  à  Oran. 


(1)  La  Compagnie  du  Midi  demandait  à  cette  époque  la  concession  d'une 
ligne  "littorale  de  Cette  à  Marseille  :  Cette  demande,  à  laquelle  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée  faisait  une  très  vive  opposition,  ne  fut  pas  accueillie. 

D'ailleurs  ceux  qui  dirigeaient  alors  la  Compagnie  P.-L.-M.,  devançant 
leur  époque,  semblent  .avoir  eu  la  claire  notion  des  bénéfices  que  le  réseau 
(métropolitain  de  cette  Compagnie  retirerait  un  jour  des  lignes  algériennes  : 
((  A  défaut  de  profits  directs,  disait  le  rapport  aux  actionnaires  du  26  mai 
i863,  l'achèvement  du  réseau  algérien  ne  peut  manquer  de  nous  procurer 
certains  avantages  indirects  inhérents  à  la  situation  qui  nous  est  particu- 
lière. En  effet,  notre  réseau  français  dessert  la  portion  de  territoire  qui  fait 
face  à  l'Algérie.  Tout  ce  qui,  de  France,  se  dirige  sur  l' Algérie,  tout  ce  qui 
en  arrive,  doit  donc  emprunter  nos  chemins  de  fer  et  ajouter  à  leur  trafic. 
A  ce  point  de  vue,  personne  n'est  plus  intéressé  que  nous  à  la  création  et 
au  développement  des  voies  ferrées  en  Algérie.  » 


i3 


Traité  et  convention  furent  approuvés  par  un  décret  du 
ii  juin  i863  et,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières  de 
ces  conventions,  par  une  loi  portant  la  même  date. 

IL  —  PÉRIODE  POSTÉRIEURE  A  1870 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  cette  période  de  l'histoire  des 
chemins  de  fer  algériens  parce  qu'elle  montre  les  difficultés 
que  rencontrèrent,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  nos  premières  voies 
ferrées,  les  administrateurs  éminents  à  qui  le  Gouvernement 
impérial  avait  confié  les  destinées  de  l'Algérie.  L'échec  de 
l'appel  fait  en  1860  aux  capitaux  anglais  pour  une  affaire  que 
la  garantie  d'intérêt  mettait  à  l'abri  des  risques  de  perte,  mon- 
tre également  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  opinion  que  les 
anglais  auraient  su,  bien  mieux  que  nous,  tirer  parti  de  nos 
possessions  africaines. 

Ouverture  de  la  ligne  Alger-Oran  (ier  mai  187 1).  —  La 
Compagnie  de  la  Méditerranée  s'était  engagée  à  construire  les 
lignes  de  la  mer  à  Constantine,  d'Alger  à  Oran  dans  un  délai 
de  dix  années. 

La  première  de  ces  lignes  a  été  livrée  à  l'exploitation  le  ier  sep- 
tembre 1870.  Différentes  sections  de  la  ligne  d'Alger  à  Oran 
furent  ouvertes  en  1868  et  en  1869  ;  la  ligne  entière  est  exploitée 
depuis  le  ier  mai  1871. 

De  i863  à  187/i  aucune  nouvelle  concession  de  chemin  de 
fer  ne  fut  accordée  en  Algérie  et  si  un  décret  du  29  avril  187/i 
concéda  à  la  Compagnie  Franco-Algérienne  un  chemin  de  fer 
d'Arzew  à  Saïda  avec  prolongement  éventuel  sur  Géry ville,  cette 
concession  d'une  ligne,  en  quelque  sorte  industrielle,  fut  faite 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  mais  avec  privilège 
exclusif  de  l'exploitation  de  l'alfa  sur  3oo.ooo  hectares  des 
Hauts-Plateaux  Oranais. 

Cette  ligne  (qui  est  à  voie  de  im  ot5)  a  été  ouverte  le  28  sep- 
tembre 1879. 
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(le pendant,  on  ne  pouvait  pas  condamner  indéii  aiment 
l'Algérie  à  attendre  du  pouvoir  central,  absorbé  par  les  mul- 
tiples préoccupations  qui  l'assaillaient  alors,  la  réalisation  du 
programme  tracé  par  le  décret  de  classement  du  8  avril  1857. 
D'autre  part,  le  développement  de  notre  colonie  africaine  qui 
devait  faire,  après  187 1,  de  si  rapides  progrès,  avait  pour  con- 
dition nécessaire  l'établissement  des  voies  de  communication 
depuis  si  longtemps  promises. 

On  songea  à  ce  moment  à  tourner  la  difficulté  en  concédant, 
à  titre  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  les  lignes  dont  la  cons- 
truction était  le  plus  vivement  désirée  par  l'opinion  publique. 
Mais  comme  la  loi  du  12  juillet  i865  sur  les  chemins  de  fer 
secondaires  ne  s'appliquait  pas  à  l'Algérie,  un  décret  du  7  mai 
1874  la  rendit  applicable.  Le  même  jour  furent  approuvées, 
par  décret,  les  conventions  passées  les  i3  septembre  1872  et 
4  mars  1874  entre  le  département  de  Gonstantine  et  la  Société 
des  Batignolles  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Bône  à  Guelma  (88  kilomètres)  qui  fut  ouvert  en 
1877. 

Mais  si  les  départements  algériens  pouvaient  prendre  éventuel- 
lement à  leur  charge  les  excédents  de  dépenses  de  lignes  assu- 
rées d'avoir  à  brève  échéance  un  trafic  de  quelque  importance, 
il  ne  pouvait  pas  être  question  de  leur  imposer  les  charges  con- 
sidérables qui  devaient  résulter  de  la  construction  et  de  l'exploi- 
tation de  lignes,  n'ayant  —  tout  au  moins  au  début  —  qu'un 
intérêt  stratégique  ou  politique.  Aussi,  au  commencement  de 
1877,  le  général  Chanzy,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  avait 
conclu,  avec  la  Société  des  Batignolles,  remplacée  depuis  par 
la  Compagnie  de  Bône  à  Guelma  et  prolongements,  une  con- 
vention en  vue  de  la  concession  avec  garantie  d'intérêt  des 
deux  lignes  de  Duvivier  à  Souk-Ahras  et  à  Sidi-el-Hemessi  et 
de  Guelma  à  Kroub,  qui  ont  formé  plus  tard  une  section  du 
grand  central  de  Tlemcen  à  Tunis. 

La  loi  du  26  mars  1877  qui  a  déclaré  l'utilité  publique  des 
travaux  de  ces  deux  lignes  incorpora  la  ligne  de  Bône  à  Guelma 
dans  le  réseau  d'intérêt  général. 
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La  ligne  de  Gnelma  à  Kroub  a  été  ouverte  le  29  juin  1879, 
et  celle  de  Duvivier  à  Souk-Ahras  le  3o  juin  1881. 

Le  décret  du  7  mai  1874  reçut  le  même  jour  son  application 
dans  le  département  d'Oran  par  une  convention  passée  par  le 
département  avec  MM.  Seignette  et  Cie,  remplacés,  depuis,  par 
la  Compagnie  de  l'Ouest- Algérien,  pour  la  concession,  avec 
garantie,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sainte-Barbe-du- 
Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  (5i  kilomètres)  qui,  déclaré  d'utilité 
publique  par  décret  du  3o  novembre  1874,  fut  ouvert  le  3  mai 
1877. 

En  1875,  le  Gouverneur  général  Chanzy  passa,  avec  M.  Joret 
(26  juillet  1875),  une  convention  pour  la  concession,  avec 
garantie  d'intérêt,  d'une  ligne  de  Constantine  à  Sétif. 

L'utilité  publique  fut  déclarée  par  la  loi  du  i5  décembre  1875 
et  l'ouverture  eut  lieu  le  20  mai  1879. 

De  son  côté,  le  département  d'Alger  passait  également,  avec 
M.  Joret,  deux  conventions  (3i  août  1877)  approuvées  par 
décrets  des  20  décembre  1877  et  3  décembre  1878  pour  la  con- 
cession des  lignes  de  Maison-Carrée  à  l'Aima  et  à  Ménerville 
(43  kilomètres). 

Ces  lignes  ont  été  ouvertes  le  5  août  1879  et  le  25  septembre 
1881. 

Telle  était  la  situation  des  concessions  et  des  constructions 
de  chemins  de  fer  en  Algérie  lorsqu'intervint  la  loi  de  classe- 
ment du  18  juillet  1879. 

En  1878,  conformément  à  la  politique  suivie,  dans  la  Métro- 
pole sous  l'inspiration  de  M.  de  Freycinet,  un  décret  du  12 
février  chargea  une  commission  régionale  de  préparer  le  clas- 
sement des  voies  ferrées  destinées  à  compléter  le  réseau  d'inté- 
rêt général  de  l'Algérie. 

Ces  lignes  furent  divisées  en  trois  catégories  : 

i°  Lignes  stratégiques  ; 

20  Lignes  mettant  les  principaux  ports  du  littoral  en  rela- 
tion avec  le  réseau  intérieur,  qui  devait  aboutir  aux  frontières 
de  la  Tunisie  et  du  Maroc  : 
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3°  Lignes  de  pénétration  vers  le  Sud. 

La  loi  du  19  juillet  1879  comprit,  dans  le  réseau  ainsi  cons- 
titué, 17/17  kilomètres  de  lignes  nouvelles  et  y  incorpora  94  kilo- 
mètres de  lignes  d'intérêt  local  déjà  ouvertes  à  l'exploitation 
ou  concédées. 

Le  programme  établi  par  la  loi  du  18  juillet  1879  a  subi 
dans  l'exécution  des  modifications  assez  importantes  que  nous 
indiquerons  en  continuant  la  revue  chronologique  des  conces- 
sions, mais  pour  plus  de  clarté,  nous  les  diviserons  par  réseau. 

Compagnie  de  l'Est-Algérien.  — ■  En  1879,  M.  Joret  s'était 
substitué  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  qui  ne  comprenait 
alors  que  la  ligne  d'intérêt  général  de  Constantine  à  Sétif  et 
la  ligne  d'intérêt  local  de  Maison-Carrée  à  l'Aima  et  à  Méner- 
ville. 

Une  convention  du  3o  juin  1880,  entre  le  Gouverneur  géné- 
ral, M.  Albert  Grévy,  et  cette  compagnie,  lui  concéda,  avec 
garantie  d'intérêt,  à  titre  définitif,  les  lignes  de  Sétif  à  Méner- 
ville  et  d'El-Guerrah  à  Batna  et,  à  titre  éventuel,  diverses 
lignes  qui  ont  été  depuis,  à  l'exception  de  deux,  l'objet  de 
concessions  définitives. 

La  loi  du  2  août  1880,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les 
lignes  de  Sétif  à  Ménerville  et  d'El-Guerrah  à  Batna,  a  incor- 
poré au  réseau  d'intérêt  général  la  ligne  d'intérêt  local  de 
Maison-Carrée  à  l'Aima  et  à  Ménerville. 

Entre  Sétif  et  Ménerville  (254  kilomètres),  la  dernière  sec- 
tion a  été  ouverte  le  3  novembre  1886  et  la  ligne  d'El-Guerrah 
à  Batna  (80  kilomètres)  a  été  livrée  le  ier  novembre  1882. 

Entre  Alger  et  Maison-Carrée  les  trains  de  l'Est-Algérien 
circulent  sur  une  section  de  la  ligne  d'Alger  à  Oran  cons- 
truite et  exploitée  par  la  Compagnie  P.-L.-M.  De  même,  un 
traité  a  été  passé  avec  cette  dernière  Compagnie  pour  l'usage 
des  installations  de  la  gare  de  Constantine. 

Au  nombre  des  concessions  éventuelles  faites  par  la  loi  du 
2  août  1880  à  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien,  figurait  la 
ligne  de  Ménerville  à  Tizi-Ouzou  (53  kilomètres)   dont  elle  a 
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reçu  la  concession  définitive  par  la  convention  du  23  décem- 
bre 1882,  approuvée  par  une  loi  du  2,3  août  i883  ;  l'ouver- 
ture a  eu  lieu,  par  sections,  de  1886  à  1888  (27  mai). 

Depuis  lors,  cette  compagnie  est  devenue  concessionnaire 
des  trois  embranchements  ci-après  • 

Batna  à  Biskra  (121  kilomètres),  (convention  du  5  juin  188a, 
approuvée  par  une  loi  du  21  juillet  i884). 

Ligne  ouverte  le  ier  juillet  1888. 

Beni-Mansour  à  Bougie  (88  kilomètres),  (convention  du 
9  juin  i883,  approuvée  par  une  loi  du  21  mai  i884). 

Ligne  ouverte  le  if\  mars  1889. 

Les  Ouled-Rahmoun  à  Aïn-Beïda  (g3  kilomètres).  (Conven- 
tion du  20  juin  i885,  approuvée  par  une  loi  du  7  août  i885). 

Ligne  ouverte  le  11  juillet  1889. 

Par  une  convention  approuvée  par  le  Conseil  général  le 
12  octobre  1895  et  remaniée  en  1899,  le  département  de  Cons- 
tantine  a  confié  à  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  la  ligne  d'intérêt  local  d'Aïn- 
Beïda  à  Khenchela  (54  kilomètres).  Cette  ligne  est  en  exploi- 
tation depuis  le  10  juin  1905. 

La  consistance  du  réseau  de  l'Est-Algérien  n'a  subi  aucune 
modification  depuis  cette  époque  jusqu'au  rachat  de  ce  réseau 
par  l'État.  Ce  rachat  autorisé  par  décret  du  26  août  1907  est 
devenu  effectif  par  la  reprise  du  réseau  par  l'État  qui  a  eu 
lieu  le  12  mai  1908. 

Compagnie  de  l'Ouest- Algérien.  —  Dans  le  département 
d'Oran,  l'exécution  du  programme  de  1879  a  compris  d'abord  : 

La  concession  à  la  Compagnie  de  l'Ouest-Algérien,  de  la 
ligne  de  Sidi-bel-Abbès  à  Magenta  et  à  Ras-el-Mâ  et  l'incor- 
poration, au  réseau  d'intérêt  général,  de  la  ligne  d'intérêt 
local  de  Ste-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  ouverte  en  1877. 
(Convention  du  8  mai  1881,  approuvée  par  la  loi  du  22  août 
1881). 

La  dernière  section  de  cette  ligne  a  été  ouverte  le  ier  août 
i885. 
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Peu  après,  est  intervenue  la  concession  définitive  de  la 
ligne  de  La  Sénia  à  Aïn-Témouchent.  (Convention  du  10  dé- 
cembre 1881,  approuvée  par  la  loi  du  5  août  1882). 

Les  trains  de  cette  ligne  partent  d'Oran  et  aboutissent  à 
Oran  ;  l'usage  des  gares  de  La  Sénia  et  d'Oran  et  la  circula- 
tion des  trains  sur  la  section  de  La  Sénia  et  Oran  ont  été  réglés 
par  un  traité  passé  entre  les  compagnies  de  la  Méditerranée 
et  de  l'Ouest- Algérien. 

Les  différentes  sections  de  cette  ligne  ont  été  ouvertes  de 
1884  à  i885  (la  dernière,  le  7  septembre  i885). 

L'embranchement  de  Tabla  à  Tlemcen  (64  kilomètres)  subs- 
titué à  la  ligne  d'Aïn-Témouchent  à  Tlemcen  par  une  con- 
vention du  16  mai  i885,  approuvée  par  une  loi  du  16  juil- 
let i885,  a  été  ouvert  le  9  août  1890. 

Enfin,  un  chemin  de  fer  de  Tlemcen  à  Lalla-Mar'nia  et  à 
la  frontière  marocaine  (Zoudj-el-Br'al)  a  été  déclaré  d'utilité 
publique  et  concédé  à  la  Compagnie  de  l'Ouest-Algérien  par 
une  loi  du  29  décembre  1903,  à  titre  stratégique.  Conformé- 
ment à  l'art.  2  de  cette  loi,  une  loi  spéciale  doit  fixer  la  con- 
tribution de  l'Algérie  aux  charges  à  provenir  pour  l'État  de 
la  convention  passée  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien  pour 
l'exploitation  de  cette  ligne  (1). 

Ce  chemin  de  fer  est  livré  à  la  circulation  depuis  le  21  avril 
1910. 

Dans  le  département  d'Alger,  la  Compagnie  de  l'Ouest-Algé- 
rien est  concessionnaire  de  la  ligne  de  Blida  à  Berrouaghia 
(83  kilomètres).  (Convention  du  16  avril  1886,  approuvée  par 
une  loi  du  3i  juillet  1886).  Cette  ligne  qui  a  été  ouverte  de 
1891  à  1892  (4  septembre),  doit  être  prolongée  jusqu'à  Djelfa 
au  moyen  des  fonds  de  l'emprunt  réalisé  par  l'Algérie  pour  l'exé- 
cution de  son  réseau  complémentaire  de  chemins  de  fer.  Une 
première  section  de  la  ligne  (Berrouaghia  à  Boghari,  42  kilo- 
mètres) construite  par  l'État  a  été  ouverte  le  i5  juillet  191 2. 


(1)  Voir  la  note  de  la  page  i64 
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Un  traité  a  été  passé,  le  27  novembre  1909,  avec  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest-Algérien  pour  l'exploitation  de  cette  sec- 
tion. 

L'exploitation  est  faite  à  dépenses  réelles  pour  le  compte 
de  l'Algérie.  Un  fonds  de  réserve  de  l'exploitation  —  qui  ne 
doit  pas  dépasser  6.000  francs  par  kilomètre  —  est  constitué 
par  un  prélèvement  sur  les  recettes  d'exploitation  ;  ce  fonds 
de  réserve  peut  être  employé  comme  fonds  de  roulement.  Le 
gouverneur  peut,  en  outre,  autoriser  le  prélèvement  sur  le 
fonds  de  réserve  de  tout  ou  partie  des  dépenses  de  grosses 
réparations,  de  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  d'im- 
prévus et  d'accidents  de  toute  nature. 

Ce  traité  d'exploitation  est  fait  pour  cinq  ans.  Il  se  conti- 
nue par  tacite  reconduction  s'il  n'a  pas  été  dénoncé  aupara- 
vant par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

Compagnie  Franco-Algérienne.  —  Les  extensions  du  réseau 
de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  prévues  par  la  loi  de 
classement  de  1879,  comprenaient  les  lignes  de  Mostaganem 
à  Tiaret  et  de  Tizi  à  Mascara  ;  mais,  en  1881,  à  la  suite  de 
mouvements  insurrectionnels  qui  s'étaient  produits  dans  le 
sud  du  département,  le  Ministre  de  la  Guerre  a  présenté  un 
projet  de  loi  pour  prolonger  la  ligne  d'Arzew  à  Saïda  (171  kilo- 
mètres), jusqu'au  Kreider  et  à  Méchéria. 

Cette  loi  fut  promulguée  le  8  août  1881  ;  et  la  ligne  qui, 
au  mois  de  juin  1881,  s'arrêtait  à  Kralfallah  (à  43  kilomètres 
de  Saïda),  atteignit  le  Kreider  à  la  fin  de  1881  et  Méchéria 
en  1882  ;  mais  la  section  de  Kralfallah  à  Modzbah  (24  kilo- 
mètres), n'a  été  ouverte  aux  voyageurs  qu'en  i883,  et  celle 
de  Modzbah  à  Méchéria  (n4  kilomètres),  qu'en  i885  (29  juil- 
let). 

Cette  ligne  a  été  concédée  à  la  Compagnie  Franco-Algé- 
rienne par  une  convention  du  2  3  mai  i885,  approuvée  par  une 
loi  du  25  juillet  i885. 

Cette  compagnie  avait  reçu  antérieurement  la  concession 
des  lignes  de  : 
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Tizi  à  Mascara  (12  kilomètres),  (convention  du  v>  juiliefc 
i883,  approuvée  par  une  loi  du  3  juillet  188/i). 

Ligne  ouverte  le  20  novembre  1886. 

Mostaganem  à  Tiaret  (197  kilomètres)  (1),  (convention  du 
i5  mai  i884,  approuvée  par  une  loi  du  i5  avril  i885). 

Ligne  dont  la  dernière  section  a  été  ouverte  le  26  février 

1889. 

Enfin  la  ligne  d'Arzew  à  Méchéria  fut  prolongée  jusqu'à  Aïn- 
Sefra  (102  kilomètres)  à  la  suite  d'une  convention  du  i5  avril 
1886,  approuvée  par  une  loi  du  3i  juillet  1886  ;  l'ouverture 
eut  lieu  en  1887. 

En  1892,  il  ne  restait  plus  aucune  ligne  du  réseau  d'intérêt 
général  en  construction,  en  Algérie.  Mais  une  loi  du  25  jan- 
vier 1892  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  d'Aïn-Sefra  à  Djenien-bou-Rezg  (84  ki- 
lomètres) qui  a  été  prolongée,  d'abord  jusqu'à  Duveyrier  (Ez- 
Zoubia)  (34  kilomètres)  puis,  par  sections  successives  jusqu'à 
Colomb-Béchar  (139  kilomètres). 

Cette  ligne,  non  concédée,  a  été  exécutée  sur  les  fonds 
annuellement  votés  par  le  Parlement  et  fut  livrée  à  l'exploi- 
tation de  1901  à  1906. 

En  1888  la  Compagnie  Franco- Algérienne,  hors  d'état  d'ex- 
ploiter elle-même,  afferma  pour  cinq  ans  son  réseau  à  la  Com- 
pagnie de  rOuest-Algérien.  Peu  de  temps  après,  elle  dut  dépo- 
ser son  bilan.  Tombée  en  faillite,  elle  ne  subsista  que  par  un 
concordat  homologué  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  le  28  avril  1890. 

Entre  temps,  les  événements  du  Sud-Oranais  obligeaient 
l'État  à  poursuivre  dans  le  sud  du  département  d'Oran  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  stratégique  d'Aïn-Sefra  à  Duveyrier. 

La  Compagnie  Franco-Algérienne  aurait  pu  seule  se  char- 
ger de  l'exécution  de  ce  prolongement  ;  sa  situation  ne  per- 
mettant pas  de  traiter  avec  elle,  le  Gouvernement  se  décida  à 


(1)  Non  compris  l'embranchement  de  la  gare  au  port  (5  kilomètres) . 


racheter  son  réseau.  Cette  opération  a  été  autorisée  par  une 
loi  du  12  décembre  1900. 

Un  décret  du  21  décembre  1900  pourvut  provisoirement  à 
l'exploitation  du  réseau  racheté.  Plus  tard,  un  décret  du 
2/1  mars  1900,  pris  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juil- 
let 1904  chargea  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
ii  Paris,  de  la  direction  de  l'exploitation  des  lignes  de  l'an- 
cienne Compagnie  Franco- Algérienne.  Enfin  un  décret  du 
27  septembre  191 2  a  organisé,  à  Alger,  une  administration 
autonome  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'État. 

Pour  rattacher  le  réseau  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne 
à  Cran,  le  Conseil  général  avait  concédé,  par  une  convention 
du  ik  février  1898,  à  titre  de  ligne  d'intérêt  local,  une  ligne 
d'Oran  à  Arzew.  Cette  ligne,  qui  était  exploitée  par  la  Compa- 
gnie Franco-Algérienne,  fut  également  exploitée,  après  le 
rachat,  par  la  nouvelle  administration.  Elle  fut  elle-même 
rachetée,  en  vertu  d'une  loi  du  17  mars  1908,  au  prix  de 
2.26.5.75S  francs  et  incorporée  dans  le  réseau  oranais  de  l'État. 

Jusqu'en  1908,  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  Franco- 
Algérienne  était  composé  de  deux  lignes  isolées  perpendicu- 
laires à  la  mer  :  celle  d'Arzew  à  Colomb-Béchar  et  celle  de 
Mostaganem  à  Tiaret.  Le  département  d'Oran  chargea  l'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'État  de  construire,  à  titre 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  une  ligne  allant  de  la  Macta 
à  Mostaganem  et  destinée  à  réaliser  la  jonction  entre  les  deux 
lignes  et  à  établir  des  relations  directes  entre  Mostaganem  et 
Oran.  L'incorporation  de  cette  ligne  au  réseau  d'intérêt  géné- 
ral est  votée  en  principe  et  sa  réalisation  est  subordonnée  à 
l'accomplissement  de  certaines  formalités  administratives. 

Compagnie  de  Bône  a  Guelma  et  prolongements.  —  Nous 
avons  vu  que,  par  une  convention  du  11  janvier  1877,  approu- 
vée par  la  loi  du  26  mars  suivant,  la  Compagnie  des  Batignolles 
—  au  lieu  et  place  de  qui  se  substitua  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  —  avait  obtenu  la  concession,  comme  lignes  d'intérêt 
général,  des  lignes  de  Duvivier  à  Souk-Ahras,  avec  prolonge- 
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ment  éventuel  sur  Sidi-el-Hémessi,  et  de  Guelma  à  la  ligne  de 
Gonstantine  à  Sétif  aux  abords  du  Kroub  ;  cette  loi  a  classé, 
dans  le  réseau  d'intérêt  général,  la  ligne  d'intérêt  local  de 
Bône  à  Guelma  (i). 

La  convention  du  n  janvier  1877,  comportait  la  concession 
éventuelle  de  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Sidi-el-Hemessi  (fron- 
tière tunisienne  (2). 

Une  convention  du  9  janvier  1882  a  rendu  cette  concession 
définitive  et  l'utilité  publique  a  été  déclarée  par  une  loi  du 
20  avril  1882. 

L'ouverture  de  cette  section  (53  kilomètres)  a  eu  lieu  le  29 
septembre  1884. 

L'année  suivante,  une  convention  du  23  mai  i885,  approuvée 
par  une  loi  du  28  juillet  i885,  a  concédé  à  la  même  Compagnie 
l'embranchement  de  Souk-Ahras  à  Tébessa  (128  kilomètres) 
livré  le  27  mai  1888. 

La  situation  financière  du  réseau  Bône-Guelma  ne  permettant 
pas  à  la  Compagnie  de  faire  face  aux  dépenses  exigées  par 
l'accroissement  du  trafic  des  matières  pondéreuses,  notamment 
des  phosphates  dans  la  région  de  Tébessa,  cette  Compagnie  a 
demandé  la  révision  de  ses  contrats.  Mais  l'accord  n'ayant  pu 
s'établir  sur  les  conditions  de  cette  révision,  le  Gouverneur 
général  a  proposé  aux  Délégations  financières,  dans  la  session 
de  mai-juin  1910,  de  racheter  ce  réseau.  Depuis  cette  époque, 
la  question  est  pendante  devant  le  Conseil  d'Etat. 


(1)  Une  convention  du  23  mai  a  stipulé  que  «  toutes  les  fois  que  les  re- 
cettes nettes  de  l'une  des  lignes  concédées  à  la  Compagnie,  calculées  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  conventions  passées  entre  elle  et  le  gouvernement  français, 
dépasseront  le  revenu  net  annuel  garanti,  l'excédent  servira  d'abord  à  par- 
faire le  revenu  net  garanti  pour  les  autres  lignes  par  l'Etat  ».  Malgré  les 
termes  formels  de  cette  convention,  la  Compagnie  soutient  que  les  pro- 
duits nets  réalisés  sur  <la  section  de  Bône  à  Guelma  lui  reviennent.  La  Com- 
mission de  vérification  des  Comptes  n'ayant  pas  admis  cette  prétention,  la 
Compagnie  s'est  pourvue  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  qui  a 
été  prise  conformément  à  l'avis  de  cette  Commission. 

(2)  Cette  ligne  se  continue  jusqu'à  Tunis,  par  la  ligne  de  la  Medjerda, 
construite  en  Tunisie  par  la  môme  Compagnie  Bône-Guelma. 
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Chemin  de  fer  des  mines  du  Mokta-el-Hadid.  —  Un  arrêté 
du  12  juin  i863  pris  par  le  maréchal  Pélissier,  gouverneur  de 
l'Algérie,  avait  autorisé  la  Société  qui  exploitait  les  mines  de 
Mokta-el-Hadid  à  établir  un  chemin  de  fer  industriel  entre  les 
mines  et  le  port  de  Bône.  Ce  chemin  de  fer  a  été  ouvert  au 
service  public  le  12  février  i885.  Il  ne  bénéficie  d'aucune  garan- 
tie d'intérêt.  Le  département  de  Constantine  a  concédé  à  cette 
même  Compagnie,  le  21  décembre  1895,  une  ligne  d'intérêt 
local  d'Aïn-Mokra  à  Saint-Charles,  station  de  la  ligne  de  Philip- 
peville  à  Constantine  par  Jemmapes  (66  kilomètres). 

Pour  résumer  plus  clairement  ce  qui  précède  et  pour  servir 
de  conclusion  à  cet  historique  de  l'établissement  des  lignes  et 
de  la  constitution  des  réseaux,  nous  donnons  ci-après  un 
tableau  indiquant,  au  3i  décembre  191 2,  l'état  des  lignes  en 
exploitation  et  la  composition  des  réseaux.  Nous  les  avons 
groupés  par  administration  dans  l'ordre  adopté  par  les  statis- 
tiques du  Ministère  des  Travaux  publics.  Dans  les  chapitres  que 
nous  consacrerons  à  l'étude  des  rapports  financiers  des  Com- 
pagnies avec  l'Etat,  à  la  tarification  et  aux  rapports  de  ces 
compagnies  avec  le  public,  nous  exposerons  les  raisons  qui  ont 
amené  l'Administration  supérieure  à  substituer  pour  certains 
de  ces  réseaux,  l'exploitation  en  régie  à  l'exploitation  par  les 
concessionnaires  primitifs. 


I.  —  Réseaux  de  l'Etat 


LIGNES 

CONVENTION 

LOI  OU  DÉCRET 

LONGUEUR 

exploitée   au 

31décemb.l9I2 

DATE 
de 

l'ouverture 

à 

l'exploitation 

kilom. 

A)  Réseau  racheté  de  la  Cie  Franco-Algérienne (1) 

Arzew  à  Saïda 

20  déc.  1873 

Dec.  29  avr.1874 

171 

1879 

Saïda  à  Modzbah 

Id. 

Id. 

67 

1881 

Modzbah  à  Méchéria.. 

23  mai  1885 

Loi  28  juil.  1S85 

114 

1881-1882 

Méchéria  à  Aïn-Sefra. 

15  avril  1886 

-  31  juil.  1886 

102 

1887 

Aïn-Sefra  à   Djenien- 
Bou-Rezg 

s 

—  25  jan.  1892 

84 

1901 

Djenien-bou- Rezg   à 
Colomb-Béchar 

Lois  7  juil.  1900 
et25fév.l901 

173- 

1901-1906 

Oran  à  Damesme 

—  9  avril  1898 

43 

1900 

Tizi  à  Mascara 

12  juill.  1883 

-  3  juill.  1884 

12 

1886 

Mostaganem  à  Tiaret. 

15  mai  1884 

-  15  avril  1885 

(2)197 

1888-1889 
n  0) 

To 

rAL 

963 

B)  Réseau  racheté  de  la  Cie  de  l'Est- A 

Igérie 

Mais. -Carrée  à  l'Aima. 

31  août  1877 

Déc.  20  déc.  1877 

28 

1879 

L'Aima  à  Ménerville. . 

Id. 

Déc.  3  déc.  1878 

15 

1881 

Ménerville  à  Sétif 

30  juin  1880 

Loi  2  août  1880 

254 

1882-1886 

Sétif  â  Constantine.. . 

26  juill.  1875 

-  15  déc.  1875 

155 

1879 

Ménerville    à    Tizi- 
Ouzou  ....    

23  déc.  1882 

-  23  août  1883 

53 

1886-1888 

El-Guerrah  à  Batna.. . 

30  juin  1880 

—  2  août  1880 

80 

1882 

Batna  à  Biskra 

5  juin  1883 

—  21  juill.  1884 

121 

1886-1888 

Bougie  à  B.-Mansour. 

9  juin  1883 

—  21  mai  1884 

88 

1888-1889 

Ouled-Rahmoun  à  Ain 
Beïda 

20  juin  1885 

—  7  août  1885 

93 

1889 

To 

rAL 

887 

(i)  Réseau  à  voie  étroite  (i  m.  o5). 

(2)  Non  compris  l'embranchement  de  Mostaganem  au  Port  (5  kilom.). 

(3)  Réseau  à  voie  normale  (1   m.   44),   à  l'exception   de  la  ligne  à  voie 
étroite  (1  m.),  des  Ouled-Rahmoun  à  Aiïn-Beïda. 
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II.  —  Réseaux  concédés 


LIGNES 

CONVENTION 

LOI  OU  DÉCRET 

(M 

&'£  a 
©  «•£ 

DATE 

de 

l'ouvertnre 

à 

l'exploitation 

Pa 

Philippeville   à    Cons- 
tantine 

ris-Lyon- Méditerranée 

|   Loi  et  décret 
1er  mai  1863]     11  juin  1863 
Id.         1            Id. 

TftTAr 

kilom. 

87 
(1)421 

508 

1870 
1862-1871 

1877 
1883-1885 
1887  -1890 
1884-1885 
1891-1892 

1907-1910 
1912 

1876-1877 

1878-1879 

1881 

1884 
1888 

Alger  à  Oran , 

Tlélat  à  S.-bel-Abbès. 
Bel-Abbès  à  Ras-el-Mâ 

Tabia  à  Tlemcen 

La  Sénia  à  Témouchent 
Blida  à  Bérouaghia  (2). 
Tlemcen  à  Lalla-Marnia 
et  lafr.  du  Maroc  (3) 
Berrouag.  à  Boghari  (4) 

Ouest  -Ai 

7  mai   1874 

8  mai   1881 
16  mai   1885 
10  déc.  1881 
16  avril  1886 

3  déc.  1903 

27  nov.  1909 

To 

gérien 

Déc.30nov.l874 
Loi  22  août  1881 

-  16  juil.  1885 

-  5  août  1882 

-  31  juil.  1886 

-  29  déc.  1903 

-  26févr.  1910 

FAL 

51 

100 

64 

70 

83 

69 
41 

478 

Bône- 

Bône  à  Guelma 

Guelrna  à  Kroub s 

Duvivier  àSouk-Ahras 

Souk-Ahras  à  Sidi-el- 

Hémessi   

Guelma  et  Prolongemen 

13septemb  1872,jDéC.  7   mai  1874 
4  mars  1874.                n               JO„„ 

7  et  23  déc.  1875  !     et  8  mars  1876 
11   janvier  i 

8  mars  1877  i  Loi  26  mars  1877 

Id.                       Id. 

9  janv.  1882   —  20  avril  1882 

ts 

88 

115 

52 

53 

128 

i3(L 

S.-Ahras  à  Tébessa  (5) 

23  mai  1885 
To 

-  28  juill.  1885 

1AL 

Mokta-el-Hadid 

Bône  à  Aïn-Mokra  (5).|                       iArr.  12  juin  1863 

i 

33 

1864 

Tôt 

AL     GÉNÉRAL 3   305 

(i)  Non  compris  l'embranchement  d'Oran  à  la  Marine  (5  kilom.). 

A  l'exception  des  sections  d'Alger  à  Maison-Carnée  (n  kil.)  dont  la  voie 
a  été  doublée  en  i8g3  et  d'Oran  à  la  Sénia,  doublée  en  1909,  tous  les  che- 
mins de  fer  de  l'Algérie  sont  encore  à  voie  unique. 

(2)  Ligne  à  voie  étroite  (1  m.  o5). 

(3)  Ligne  stratégique  concédée  directement,  sans  que  l'Algérie  ait  eu  à 
intervenir,  par  le  Ministère  des  Travaux  publics. 

(4)  Ligne  construite  par  l'Etat  et  exploitée  ipar  la  Cie  de  l'Ouest- Algérien. 

(5)  Voie  étroite  (1  m.). 
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Le  lableau  qui  précède  montre  qu'aucune  concession  de  che- 
min de  fer  n'a  été  faite,  en  Algérie,  postérieurement  au  3i 
juillet  1886  et,  qu'à  l'exception  des  lignes  stratégiques  de  Dje- 
nien-bou-Rezg  à  Golomb-Béchar  et  de  ïlemcen  à  la  frontière 
marocaine,  aucune  ligne  nouvelle  n'a  été  entreprise  jusqu'au 
jour  où,  après  que  la  gestion  de  ses  lignes  lui  fut  remise  par 
la  loi  du  2  3  juillet  190/i,  l'Algérie  a  pu  se  mettre  en  situation 
de  regagner  le  temps  perdu  et  d'établir  un  nouveau  pro- 
gramme de  travaux  de  chemins  de  fer  (1 907-1 909). 

Au  moment  où  se  discutait  à  la  Chambre  la  loi  du  19  décem- 
bre 1900  qui  a  créé  le  budget  spécial  et  donné  à  l'Algérie  la 
personnalité  civile,  M.  Berthelot,  rapporteur  du  projet  de  loi, 
constatait  que  la  situation  ainsi  faite  à  l'Algérie  était  intolé- 
rable : 

«  On  ne  construit  plus  de  chemins  de  fer.  Et  c'est  au  moment 
où,  de  toutes  parts,  se  manifeste  l'urgence  du  développement 
des  voies  ferrées  :  De  1880  à  1900,  la  Russie  a  porté  son  réseau 
de  29.292  à  58.978  kilomètres  ;  la  Suède  a  construit  2.200  kilo- 
mètres de  1890  à  1898  ;  l'Espagne,  de  1888  à  1899,  en  a  ouvert 
3.5oo  ;  la  petite  Serbie,  avec  un  budget  civil  bien  inférieur  à 
celui  de  l'Algérie,  vient  de  mettre  en  construction  i.34o  kilo- 
mètres de  nouvelles  voies  ferrées.  Nous  ne  parlons  pas  de 
l'Egypte  et  des  colonies  anglaises  de  l'Afrique  australe  ;  le  con- 
traste serait  trop  pénible.  La  France  même  a  augmenté  son 
réseau  de  4.200  kilomètres  entre  1889  et  1898  ;  et  l'Algérie, 
pays  neuf,  où  il  y  a  tout  à  faire,  n'a  construit  que  99  kilomè- 
tres, une  petite  ligne  stratégique.  Cette  interruption  absolue 
des  travaux  de  chemin  de  fer  a  porté  à  l'Algérie  un  préjudice 
considérable.  Cette  situation  ne  pourrait  se  prolonger  sans 
compromettre  l'avenir  de  la  France  africaine  ». 

On  ne  construisait  plus  de  chemins  de  fer  en  Algérie  parce 
que  l'administration  métropolitaine,  épouvantée  des  charges 
qu'imposaient  au  Trésor  les  garanties  d'intérêt  des  réseaux 
existants,  s'était  montrée  impuissante  à  remédier  aux  vices  de 
l'exploitation  des  voies  ferrées  de  l'Algérie  et  hors  d'état  d'exé- 
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cuter  jusqu'au  bout  le  programme  établi  par  la  loi  de  classe- 
ment du  18  juillet  1879. 


Établissement  d'un  réseau  complémentaire 

La  loi  du  19  décembre  1900  qui  a  constitué  le  budget  spé- 
cial, et  la  loi  du  23  juillet  1904  qui  a  confié  à  l'Algérie  l'ad- 
ministration, sous  le  contrôle  du  Ministre  des  Travaux  Publics, 
du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  ont  eu  le  résul- 
tat qu'il  était  permis  d'en  attendre.  Les  assemblées  algérien- 
nes n'ont  pas  hésité  à  voter  les  ressources  nécessaires  pour 
constituer  le  réseau  complémentaire  que  l'Algérie  avait  vai- 
nement attendu  depuis  si  longtemps. 

Le  programme  de  ces  lignes  nouvelles,  dressé  en  1907  et 
en  1909,  comporte  1.256  kilomètres  de  lignes  dont  l'établis- 
sement est  évalué  à  17/i  millions  environ.  Ces  lignes  sont 
construites  en  régie  par  les  ingénieurs  de  l'État.  La  dépense 
de  construction  est  imputée  tant  sur  les  recettes  ordinaires 
du  budget  que  sur  les  fonds  d'emprunt. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  lignes  dont  il  s'agit  ainsi  que 
l'évaluation  des  dépenses  que  coûtera  leur  construction. 
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DÉSIGNATION 

DES  LIGNES 

LONGUEURS 

Klf.OM. 

ÉVALUATIONS 

PRIX 

h'KTA  BASSE- 
MENT 

,   par  kilom. 

DATE 

de  la  déclaration 
d'utilité  publi- 
que 

DÉPARTEMENT    D'ORAN 

Relizane  à  Prévost-Pa- 
radol 

81  kil. 

10.000.000 

117  000 

28  mars  1910 

Sidi-bel-Abbès  à  Tizi. 

83    » 

9.350.000 

112.000 

8  mars  1910 

Tizi  à  Uzès-le-Duc 

65   » 

5.780.000 

89.800 

8  mars  1910 

Beni-Saf  à  TIemcen. . . 

67    » 

10.900  0CO 

162.450 

16juilletl908 

DÉPARTEMENT 

de  Constantine 

Aïn-Beïda  à  Tébessa  et 
à  Morsott 

124  kil. 

10.400.000 

81.250 

1er  avril  1910 

Constantine   à    Oued- 
Athménia 

44  500 
156  500 

6.690.000 
31.550  000 

150.000 
202.400 

18  mars  1912 
18  mars  1912 

Djidjelli  à  Bizot 

Philippeville  à  Guelma 
et  à  Gastu 

105    » 
ÉPARTEM 

19.000.000(1) 

D 

ent  d'Alger 

Bérouaghia  à  Djelfa(2)      197  kil. 

20.400.000 

171.290 
83.030 

26févr.  1910 

Ténès  à  Orléansville. . 

58    » 

11.000.000 

191.185 

1"  avril  1910 

Bouïra  à  Aumale 

47     » 

5.100.000 

109.120 

1er  avril  1910 

Alger  à  Blida  (voie 
étroite) 

50     » 

9.60O.OO0C) 

Afïreville  à  Amoura.. 

38    » 

4.200.000(D 

Orléansville  à  Trume- 
let 

140    » 

2O.O0O.O0O(D 

Totaux  

1.256    » 

173.970.000 

(i)  Evaluation  provisoire. 

(2)  Une  première  section  de  cette  ligne,  celle  de  Bérouaghia  à  Boghari  a 
été  livrée  à  l 'exploitation,  le  i5  juillet  191 2.  Elle  est  exploitée  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest- Algérien. 
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Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  une  somme  de 
73.768.200  francs  a  été  prélevée  sur  des  fonds  d'emprunt  ; 
une  somme  de  4.842.;5oo  francs  sur  l'excédent  du  fonds  de 
réserve  ;  2.795.825  francs  ont  été  inscrits,  de  1906  à  1909,  au 
budget  ordinaire  pour  les  dépenses  de  construction  de  la  ligne 
de  Bérouaghia  à  Boghari. 

Le  surplus  de  la  dépense  devra  être  couvert  tant  par  les 
excédents  du  fonds  de  réserve  que  par  un  nouvel  emprunt  dont 
les  assemblées  délibérantes  de  l'Algérie  ont  voté  le  principe 
dans  la  session  de  juin  191 2. 

Ligne  de  Biskra  a  Tougourt.  —  Ajoutons,  pour  être  com- 
plets, que  l'administration  des  Territoires  du  Sud  fait  cons- 
truire, sur  les  fonds  du  budget  de  ce  territoire,  une  ligne  à 
voie  étroite  de  Biskra  à  Tougourt  (200  kil.) 

Les  travaux  de  cette  ligne  ont  été  commencés  dans  le  cou- 
rant de  19 10  à  la  suite  du  vote  de  la  loi  du  4  avril  1910  qui 
a  autorisé  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 


Constitution  des  Compagnies.  —  Capitaux  réalisés 
par  elles  (i) 


Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Société  anonyme 
autorisée  par  décret  du  3  juillet  1857  ;  formée  par  la  fusion, 
en  une  seule  société,  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  de 
la  Compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  accrue  d'une  partie 
des  lignes  formant  la  concession  de  la  Compagnie  du  Grand 
Central,  des  lignes  de  la  Compagnie  du  Dauphiné,  etc. 

Capital  social.  —  4oo  millions  divisé  en  800.000  actions  de 
5oo  francs,  produisant  k  %  d'intérêt. 

Les  lignes  concédées,  en  Algérie,  à  la  Compagnie  de  la  Médi- 


(1)  Les  renseignements  qui   suivent  sont  extraits  de  V Annuaire  des   Va- 
leurs, publié  par  la  Chambre  syndicade  des  agents  de  change  de  Paris. 
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lerranée  font  l'objet  d'une  comptabilité  distincte  de  celles  des 
lignes  de  la  Métropole.  Mais  la  Compagnie  s'est  procuré  la 
plus  grande  partie  des  capitaux  qu'elle  a  employés  à  la  cons- 
truction des  lignes  algériennes  par  des  émissions  d'obligations 
(470. 92 4),  confondues  avec  les  obligations-fusion,  émises  pour 
les  besoins  de  son  réseau  métropolitain. 

Voici  quel  a  été  le  cours  moyen  des  obligations  depuis  i865  : 

i865 299  1890 434 

1870 322  1895 474 

1875 307  1900 45o 

1880 388  1905.. 462 

i885 379  x910 435 

Ouest- Algérien.  —  Société  anonyme  constituée  le  10  novem- 
bre 1881.  Statuts  déposés  à  Me  Lavoignat,  notaire  à  Paris. 
(Transformation  de  l'ancienne  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  l'Ouest- Algérien,  constituée  en  1876  et  mise  en  liquidation.) 

Capital  social.  —  Fixé  à  l'origine  à  8  millions  de  francs, 
divisé  en  16.000  actions  de  5oo  francs,  émises  au  pair,  entiè- 
rement libérées  et  au  porteur  sur  lesquelles  7.000  ont  été  sous- 
crites en  espèces  et  9.000  ont  été  attribuées  à  la  liquidation 
de  l'ancienne  société  de  l'Ouest-Algérien  en  représentation 
partielle  de  ses  apports  à  la  Société  nouvelle.  Le  capital  social 
a  été  porté  en  juin  i883,  à  11  millions  par  la  création  de 
6.000  actions  nouvelles  émises  au  pair  ;  il  a  été  élevé  à  17  mil- 
lions, par  la  création  de  12.000  actions  nouvelles,  mises  en 
vente  en  septembre  1886,  au  prix  de  525  francs  (dont  5oo  fr. 
applicables  au  capital  et  25  francs  à  titre  de  prime).  Le  capi- 
tal social  actuel  est  donc  représenté  par  3 4. 000  actions  de 
5oo  francs,  remboursables  à  600  francs. 

Conseil  d' administration.  —  Composé  de  cinq  à  douze  mem- 
bres nommés  pour  trois  ans  et  devant  posséder  chacun  4o  ac- 
tions. 

Assemblée  générale.  —  Composée  des  actionnaires  possédant 
au  moins  10  actions.  Chaque  membre  de  l'assemblée  a  droit 
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à  une  voix  par   10  actions,  sans  pouvoir  avoir  plus  de  deux 
cents  voix. 

La  Compagnie  de  l'Ouest- Algérien  a  employé,  en  igo4  et 
1900,  une  réserve  de  2.400.000  francs  à  l'amortissement  anti- 
cipé de  4.000  actions.  Elle  a  pu  ainsi,  ajouter  à  l'intérêt  (25  fr.) 
des  actions,  un  dividende  de  3  fr.  75.  Le  nombre  des  actions 
amorties  est,  au  3i  décembre  191 1,  de  6.733. 

Obligations.  —  La  Compagnie  a  émis,  jusqu'au  3i  décem- 
bre 1910,  240.990  obligations  de  5oo  francs,  3  %. 

I.  —  Emprunt  de  3. 000.200  francs  représenté  par  16.280  obli- 
gations remboursables  à  5oo  francs,  émises  à  265  francs,  le 
28  février  1877,  pour  le  compte  de  la  première  société  de 
l'Ouest-Algérien. 

IL  —  21.160  obligations  ont  été  émises,  en  souscription 
publique,  au  prix  de  33o  francs  par  la  Société  Générale  et 
le  Crédit  Lyonnais,  le  7  octobre  i884. 

III.  —  58.687,  au  Prix  de  335  francs,  par  la  Société  Géné- 
rale et  le  Crédit  Algérien,  le  28  juillet  i885. 

IV.  —  52.173,  au  prix  de  355  francs,  par  la  Société  Géné- 
rale et  le  Crédit  Algérien,  et  2.942,  cédées  au  Crédit  Algérien 
au  prix  de  366  fr.  25,  le  29  janvier  1887. 

V.  —  1.537  obligations  ont  été  émises  en  vertu  d'une  déci- 
sion ministérielle  du  3  avril  1892  et  cédées  au  Crédit  Algé- 
rien, au  prix  de  4oo  francs  l'une. 

VI.  —  33.728  obligations  ont  été  émises,  à  427  fr.  5o,  par 
le  Crédit  Algérien,  le  5  mars  1893,  pour  la  conversion  ou 
le  remboursement  d'anciennes  obligations  4  %,  émises  en 
1882. 

VII.  —  83o  obligations  créées  en  vertu  d'une  décision  minis- 
térielle du  29  mai  1893,  ont  été  vendues  à  422  francs. 

VIII.  —  2.55t5  (décision  ministérielle  du  8  avril  1895),  ven- 
dues par  la  Société,  au  prix  de  453  fr.  5o. 

IX.  —  35.826,  créées  en  vertu  d'une  autorisation  du  Gou- 
verneur de  l'Algérie  du  i3  août  1906,  cédées  au  Crédit-AlgéT 
rien  et  à  la  Société  Générale,  à  423  fr.  80. 
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X.  —  1 1.908  ont  été  créées  en  vertu  d'une  autorisation  minis- 
térielle du  3i  août  1908.  Placées  par  le  Crédit  Algérien  et  la 
Société  Génégale,  elles  ont  produit  A-999.871  francs. 

XI.  —  3.364,  créées  en  vertu  d'une  autorisation  ministé- 
rielle du  28  septembre  1910.  Placées  par  1<1  Crédit  Algérien. 
Somme  produite  :  1.399.844  francs. 

17.288  de  ces  obligations  étaient  amorties  au  ier  mars  191 1. 


r.ours  moyen 

Actions 

Obligations 

Cours  moyen 

Actions 

Obligations 

1880... 

» 

338 

I 9OO . . . 

62O 

434 

i885... 

5o8 

346 

I905... 

64i 

452 

1890... 

588 

4i5 

IQIO. . . 

6/,6 

4a8. 

i895... 

608 

456 

Bône-Guelma  et  prolongements.  —  Société  anonyme  for- 
mée par  statuts  déposés  à  Me  Ducloux,  notaire  à  Paris,  le 
24  mars  1875  ;  définitivement  constituée,  le  2  avril  1875. 

Capital  social.  —  Fixé  primitivement  à  12  millions  de  francs 
divisé  en  24.000  actions  de  5oo  francs  au  porteur,  entièrement 
libérées,  émises  au  pair  (jusqu'à  concurrence  de  23.000,  par 
le  Comptoir  d'Escompte,  en  avril  1875),  il  a  été  porté  à  3o  mil- 
lions par  la  création,  en  1877,  de  36. 000  actions  nouvelles 
au  porteur  libérées  de  25o  francs,  sur  lesquelles  18.000  ont 
été  souscrites  au  pair  par  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas 
et  18.000  par  la  Société  des  Batignolles.  Ces  actions  sont  rem- 
boursables à  600  francs  de  1878  à  1968. 

Le  Conseil  d'administration  est  composé  de  neuf  à  seize 
membres  nommés  pour  six  ans,  et  qui  doivent  être  proprié- 
taires chacun  de  4o  actions  inaliénables  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

L'Assemblée  générale  annuelle  est  composée  de  tout  proprié- 


(1)  La  statistique  du  Ministère  des  Travaux  publics  (voir  le  tableau  ci- 
après),  affecte  le  produit  de  43.907  actions  et  de  272.497  obligations  au  ré- 
seau algérien  de  la  compagnie. 
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taire  de  5  actions.  Cinq  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans 
que  le  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  5o  voix. 

L'intérêt  annuel  servi  aux  actionnaires  est  de  29  fr.  60  par 
action.  Une  somme  de  o  fr.  4o  par  action  est  affectée  à  l'amor- 
tissement de  toutes  les  actions  pendant  la  durée  de  la  société. 
Les  actions  amorties  sont  remplacées  par  des  actions  de  jouis- 
sance qui  étaient  au  nombre  de  3. 047  à  la  fin  de  1910. 

Sur  le  surplus  des  bénéfices  nets,  il  est  prélevé  annuellement  : 
5  %  pour  la  réserve  légale  ;  5  %  pour  les  administrateurs. 

Obligations.  —  La  Compagnie  s'est  procuré  par  des  émis- 
sions d'obligations,  le  complément  de  ressources  nécessaire 
pour  la  construction  tant  du  réseau  algérien,  que  de  l'ancien 
réseau  tunisien. 

I.  —  Emprunt  de  60  millions  représenté  par  240.000  obli- 
gations de  600  francs,  cédées  par  la  Compagnie  au  prix  de 
25o  francs  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  en  vertu  d'un 
contrat  du  3i  mars  1877.  Ces  obligations  ont  été  émises  dans 
le  public  le  3i  juillet  1877,  au  prix  de  3o6  fr.  25. 

II.  —  Emprunt  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Souk- 
Ahras  à  Sidi-el-Hemessi  :  78.177  obligations  remboursables  à 
5oo  francs,  émises  en  i883  et  1884. 

III.  —  Emprunt  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Souk- 
Ahras  à  Tébessa  :  45.44i  obligations  émises  en  août  i885. 

IV.  —  Emprunt  pour  l'achèvement  de  la  construction  de  la 
ligne  'de  Souk-Ahras  à  Sidi-El-Hemessi  et  pour  l'ancien  réseau 
tunisien  :  12.489  obligations  dont  l'émission  fut  autorisée  par 
décision  ministérielle  du  18  mars  1887. 

V.  —  Emprunt  applicable  à  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa: 
2.562  obligations  émises  au  commencement  de  1889. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  émissions  ultérieures 
qui  ont  fourni  notamment  les  capitaux  nécessaires  au  rachat 
du  réseau  de  la  Compagnie  Bubattino  à  Tunis  (7.500.000  fr.). 

Le  tableau  ci-après  donne  le  cours  moyen  des  actions  et 
obligations  à  différentes  époques  : 
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Années 

Actions 

Obligations 

Années 

Actions 

Obligations 

875... 

5o6 

» 

l895... 

7II 

466 

880... 

620 

37O 

19OO... 

727 

*439 

885... 

611 

354 

1905... 

717 

454 

890... 

699 

kik 

191O... 

676 

43 1 

Est- Algérien.  —  Bien  que  par  suite  du  rachat  de  ses  con- 
cessions, la  Compagnie  de  l'Est- Algérien  n'exploite  plus  le 
réseau  qui  lui  avait  été  concédé,  cette  compagnie  subsiste  pour 
assurer,  jusqu'en  1978,  le  service  des  intérêts  et  l'amortisse- 
ment des  capitaux  empruntés  pour  la  construction  de  ce  réseau. 

Cette  société  anonyme  a  été  fondée  le  26  janvier  1876';  le 
capital  social  a  été  progressivement  élevé  de  10  millions  à 
25  millions  de  francs  ;  il  est  représenté  par  5o.ooo  actions  de 
5oo  francs  émises  au  pair. 

Conseil  d' administration,  sept  membres  au  moins. 

Tout  actionnaire  possédant  10  actions  a  une  voix  à  l'Assem- 
blée générale.  Personne  ne  peut  réunir  plus  de  100  voix,  soit 
comme  actionnaire,  soit  comme  mandataire  d'actionnaires. 

Les  actions  ont  reçu  régulièrement  un  intérêt  de  3o  francs 
depuis  1880  sauf  de  1891  à  1897  inclus,  période  où  à  la  suite 
de  la  crise  de  1890,  la  Compagnie  dut,  pour  reconstituer  ses 
réserves,  réduire  cet  intérêt  à  25  francs  en  1891  et  à  27  fr.  5o 
en  1892-1897. 

Obligatiotis.  —  Les, obligations  émises  par  la  Compagnie  de 
l'Est- Algérien  ont  fait  l'objet  de  six  emprunts  : 

I.  —  Emprunt  de  dix  millions  autorisé  par  arrêté  ministériel 
du  22  août  1878  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Constantine 
à  Sétif  :  Emission  de  34.482  obligations,  3  %  remboursables  à 
5o  fr.,  cédées  au  prix  de  3oo  fr.  à  un  groupe  financier. 

IL  —  Emprunt  autorisé  par  arrêté  du  16  juin  1881..  Emission 
(le  29  juin)  de  2o3.5oo  obligations  par  la  Société  générale  au 
prix  de  357  fr.  5o. 

III.  —  Emprunt  de  48.158.787  fr.  (décision  du  8  juillet  i884) 
pour  la  construction  des  lignes  de  Sétif-Ménerville,  Ménerville- 
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Tizi-Ouzou,  etc.  Emission  (22  juillet  i884)  par  la  Société  géné- 
rale au  prix  de  325  fr. 

IV.  — >  Emprunt  de  38.289.928  francs  autorisé  le  3i  mars 
1886  et  applicable  aux  lignes  de  Biatna  à  Biskra  et  des  Ouled- 
Rahmoun  à  Aïn-Beïda.  Emission  de  io4.658  obligations  pla- 
cées par  la  Compagnie  à  des  taux  variant  de  36 1  fr.  25  à 
375  francs. 

V.  —  Emprunt  d'un  capital  de  4  millions  autorisé  par  déci- 
sion du  19  juillet  1889  :  Emission  de  10.700  obligations  pla- 
cées par  la  Compagnie  à  372  fr.  5o 

VI.  — -  Autorisation  d'émettre  12.720  obligations  (décision 
du  3  mars  1890)  sur  lesquelles  7.790  ont  été  placées  par  la 
Compagnie  a  des  prix  variant  entre  4i4  et  420  francs  et  sont 
seules  admises  à  la  cote  officielle. 

790  actions  et  5i.o43  obligations  étaient  amorties  au  i5  mai 
1911. 

Ainsi  que  nous  l'exposerons  ci-après,  en  faisant  connaître 
les  litiges  que  le  rachat  de  l'Est- Algérien  a  fait  naître,  la  Com- 
pagnie de  l'Est-Algérien  a  employé  une  partie  de  ses  réserves, 
à  la  veille  du  rachat,  à  l'amortissement  anticipé  de  io.25o  obli- 
gations. 

Cours   moyen 

Années         Actions         Obligations  Années         Actions  Obligations 


1876... 

479 

» 

i895... 

61 5 

45 1 

1880... 

590 

365 

1900... 

7T9 

433 

18815... 

591 

345 

i9o5... 

724 

45 1 

1890... 

695 

4i5 

1910... 

701 

428 

Compagnie  Franco- Algérienne.  —  Fondée  le  i3  février  1873 
au  capital  de  8  millions  élevé  à  20  millions  en  1874  et  à 
3o  millions  en  1881,  cette  compagnie  avait  construit  le  che- 
min de  fer  d'Arzew  à  Saïda  sans  garantie  d'intérêts,  mais  avec 
monopole  exclusif  de  l'exploitation  de  l'alfa  sur  3oo.ooo  hec- 
tares des  Hauts-Plateaux  du  département  d'Oran. 

Elle  fut  déclarée  en  faillite  le  21  novembre  1888.  Un  arrêt 
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de  la  Gour  de  Paris  du  16  décembre  1889  transforma  la  fail- 
lite en  liquidation  judiciaire  et  le  19  avril  1890,  la  Compagnie 
obtenait  un  concordat  et  reprenait  le  cours  de  son  existence 
légale.  Mais  malgré  l'extraordinaire  diversité  de  ses  entre- 
prises (1),  elle  ne  put  pas  remplir  ses  engagements.  L'Admi- 
nistration fut  ainsi  amenée  à  racheter,  outre  la  ligne  non 
garantie,  les  lignes  de  Tizi  à  Mascara,  de  Mostaganem  à  Tiaret, 
de  Modzbah  à  Mécheria,  et  de  Mécheria  à  Aïn-Sefra,  qui  lui 
avaient  été  concédées  par  les  lois  du  3  juillet  i884,  i5  avril 
i885,  28  juillet  i885  et  3i  juillet  1886. 

La  loi  du  9  avril  1903  a  ratifié  une  convention  passée  entre 
le  ministre  des  Travaux  Publics  et  le  liquidateur  de  la  Com- 
pagnie Franco- Algérienne  pour  le  rachat  de  ces  lignes.  Par 
suite  l'État  s'est  chargé  de  faire,  à  ses  frais,  le  service  de  l'in- 
térêt et  de  l'amortissement  des  obligations  qui  jouissent  de 
la  garantie  de  l'État. 

Ces  obligations  —  amortissables  à  partir  de  l'année  qui 
suivit  l'émission  jusqu'à  la  date  d'expiration  de  chaque  con- 
cession —  étaient  au  début  au  nombre  de  98.04/i,  savoir  : 

4.64o  obligations  de  5oo  francs  3  %  émises,  suivant  déci- 
sion ministérielle  du  3o  octobre  i885,  pour  la  construction 
de  l'embranchement  de  Tizi  à  Miascara. 

65. 161  obligations  émises,  suivant  décision  ministérielle  du 
i3  juin  i885  par  la  Compagnie  Franco- Algérienne  et  diverses 
banques  au  prix  de  33o  francs.  (Un  reliquat  de  491  obligations 
fut  émis  sur  le  marché  le  i5  juillet  1886.) 

5.228  obligations  dont  l'émission  fut  autorisée  le  26  août 
i885,  le  i5  septembre  1886,  le  i4  décembre  1892,  les  16  août 


(1)  La  société  —  qui  était  propriétaire  des  domaines  de  l'Habra  et  de  la 
Mac  ta  —  avait  pour  objet  notamimient  «  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  du 
coton,  du  lin,  du  china -igrass ,  de  la  raimie  et  tous  autres  textiles,  des  céréa- 
les, de  ilW/a  et  de  tous  autres  produits....,  ,1a  création  de  tous  villages  et 
centres  de  population....,  la  création  et  la  construction  de  cihemims  de  fer, 
routes  et  canaux  en  Algérie....,  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  ou  du 
papier  avec  l'alfa....  » 
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et   26   novembre    i8g5,   pour  la  ligne  de   Modzbah  à  Méché- 
ria. 

23.01 5  obligations  dont  le  produit  a  été  employé  à  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Méchéria  à  Aïn^Sefra  (décision  minis- 
térielle des  3o  septembre  et  6  décembre  1886).  Emises  à 
34o  francs. 

Cours  moyens 
Actions 

i875 836  1908 33 

1880 4oi  1895 9 

1886 157  1899 46 

Cours  moyen  des  obligations  garanties  : 

i885 346  1900 427 

1890 407  1905 448 

1895 449  1910 425 


Il  peut  être  utile  de  rapprocher  les  taux  d'émission  et  les 
cours  des  titres  émis  par  les  compagnies  algériennes  de  che- 
mins de  fer  des  cours  du  3  %  perpétuel  et  du  3  %  amortissa- 
ble aux  mêmes  époques  ; 

COURS 

Plus  haut *  Plus  bas 

ANNEES         3  O/o  perpétuel         3  0/0  amortiss.        3  0/o  perpétuel         3  0/o  amortiss. 


i865 69  57  »  66  3o  » 

1870 76  10  »  5o  80  » 

1875 66  95  »  61  60  » 

1880 87  3o  89  3o  81  10  82  85 

i885 82  4o  84  »  76  20  78  5o 

1890 96  37  97  »  87  4o  91  10 

1895 io3  7t5  102  »  99  60  99  65 

1900 102  3o  100  90  99  i5  97  80 

1905 100  5o  100  10  97  70  97  5o 

1910 99  20  99  »  96  45  96  5o 
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CHAPITRE     II 
Les  Conventions  algériennes  de  Chemins  de  fer 


La  concession  de  chemins  de  fer  (i)  n'est  qu'une  applica- 
tion particulière  de  la  concession  de  Travaux  Publics,  con- 
trat par  lequel  un  particulier  ou  une  compagnie  s'engage  à 
exécuter  un  certain  travail  moyennant  le  droit  d'exiger,  pen- 
dant une  période  plus  ou  moins  longue,  une  rétribution  des 
personnes  qui  utiliseront  l'ouvrage. 

En  France,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  la  loi 
du  ii  juin  1842,  avait  en  principe  confié  à  l'État  l'exécution 
de  l'infrastructure  et  aux  compagnies  celle  de  la  superstruc- 
ture. Mais  dès  cette  époque,  les  compagnies  ont  été  chargées 
de  la  totalité  des  travaux. 

Sauf,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  l'historique  qui  pré- 
cède (page  10)  pour  la  ligne  d'Alger  à  Blida  qui  a  été  en 
partie  construite  par  l'État,  c'est  ce  dernier  système  qui  a  été 
suivi  en  Algérie  pour  la  construction  de  l'ancien  réseau.  Quant 
au  nouveau  réseau  actuellement  en  construction,  il  est  en 
totalité  construit  par  l'État. 

On  sait  que  les  dispositions  relatives  à  rétablissement  et 
à  d'exploitation  d'un  chemin  de  fer  prennent  place  dans  une 
convention  à  laquelle  est  annexé  un  cahier  de  charges.  Les 
clauses  de  la  convention  ont  trait  principalement  aux  rap- 
ports financiers  des  deux  parties.  Celles  du  cahier  des  charges 
aux  détails  techniques  de  construction  et  aux  rapports  de  la 
compagnie  avec  le  public. 


(1)  V.   Louis   Marlio.   Les   voies  ferrées,  p.    57   et   suivantes. 
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I.  Conditions  financières  des  concessions 


Garantie  d'intérêt.  —  A  l'exception  des  lignes  d'Arzew 
à  Kralfallah  (Compagnie  Franco-Algérienne)  et  de  Bône  à 
Aïn-Mokra  (Compagnie  Mokta-el-Hadid),  les  concessions  des 
chemins  de  fer  algériens  ont  toutes  été  accordées  avec  garan- 
tie d'intérêt. 

Dans  quelques  cas  particuliers,  l'État  ou  les  localités  ont 
accordé  quelques  subventions,  mais  le  plus  souvent,  c'est  la 
compagnie  qui  a  avancé  toutes  les  dépenses  de  construction, 
dont  l'État  s'est  engagé  à  garantir  l'intérêt  à  un  taux  convenu. 

Quant  au  montant  du  capital  garanti,  il  a  été  tantôt  forfai- 
taire, tantôt  fixé  d'après  les  dépenses  réelles,  avec  ou  sans 
prime  d'économie. 

Les  sommes  à  payer  aux  compagnies  à  titre  de  garantie  se 
déterminent  par  l'un  des  trois  procédés  suivants  : 

i°  Lorsque  les  lignes  de  la  compagnie  sont  exploitées  à 
dépenses  réelles  (Compagnie  de  la  Méditerranée),  la  compa- 
gnie prélève  sur  les  recettes  brutes  le  montant  des  dépenses 
réellement  effectuées,  le  surplus,  qui  forme  le  revenu  net, 
vient  en  déduction  de  la  somme  que  l'État  doit  payer  annuel- 
lement à  titre  de  garantie  d'intérêt  du  capital  de  premier  éta- 
blissement. Lorsque  ce  revenu  excède  4  millions,  l'excédent 
est  versé  au  Trésor  en  remboursement  de  la  dette  de  la  com- 
pagnie ; 

2°  Les  frais  d'exploitation  sont  fixés  à  forfait  au  moyen  de 
barèmes  qui,  au-dessus  d'un  certain  minimum,  varient  sui- 
vant la  recette. 

Dans  quelques  (conventions,  on  applique  le  système  des 
insuffisances  réelles  jusqu'à  un  certain  taux  de  recettes  et  le 
système  forfaitaire  au  delà; 

3°  Insuffisances  réelles,  avec  constitution  d'un  fonds  de 
réserve  destiné  à  parer  aux  imprévisions  et  alimenté  au  moyen 
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des  différences   que   présentent   les   dépenses  réelles   par  rap- 
port à  un  barème  variant  avec  la  recette. 

Ce  dernier  système  est  celui  des  conventions  passées  avec  la 
Compagnie  de  l'Ouest-Algérien. 

Au  début  on  a  paru  croire  que  les  recettes  brutes  couvri- 
raient dans  tous  les  cas  le  minimum  de  dépenses  stipulé  par 
les  barèmes  forfaitaires.  Mais  l'événement  ne  justifia  pas  cette 
espérance  et,  lors  de  l'examen  des  premiers  comptes  de  garan- 
tie de  la  Compagnie  Bône-Guelma  en  1880,  se  posa  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'administration  devait,  dans  ce  cas,  payer 
simplement  les  dépenses  réellement  faites  par  la  compagnie 
pour  l'exploitation  des  lignes  déficitaires  ou  verser  à  la  com- 
pagnie la  différence  entre  les  recettes  brutes  et  les  dépenses 
forfaitaires. 

La  Compagnie  de  l'Est-Algérien  qui  à  cette  époque  négo- 
ciait la  convention  du  3o  juin  1880  qui  fut  sanctionnée  par 
la  loi  du  2  août  suivant,  fit  trancher  cette  question  à  son  pro- 
fit par  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Cette  avance  sera  d'ail- 
leurs augmentée  s'il  y  a  lieu,  du  déficit  de  l'exploitation,  c'est- 
à-dire  lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  à  7.460  francs  ; 
mais  la  somme  complémentaire  avancée  de  ce  chef  par  l'État 
ne  pourra  servir  à  augmenter  les  dividendes  à  verser  aux 
actionnaires  lesquels  devront  être  basés  uniquement  sur  le 
revenu  kilométrique  net  garanti,  jusqu'à  ce  que  la  Compagnie 
ait  remboursé  à  l'État  toutes  ses  avances.  » 

La  Commission  de  vérification  des  comptes  étendit  par  voie 
d'interprétation  à  la  convention  de  la  Compagnie  Bône-Guelma 
les  dispositions  de  cette  loi  et,  par  une  lettre  du  20  juillet  1881, 
Je  Ministre  des  Travaux  publics  (Sadi-Carnot),  fît  connaître  à 
la  compagnie  qu'il  ne  faisait  aucune  difficulté  à  admettre 
l'interprétation  ainsi  donnée  aux  conventions.  Il  subordonnait 
d'ailleurs  son  adhésion  à  l'engagement  pris  par  la  Compagnie 
Bône-Guelma  de  ne  distribuer  en  aucun  cas  à  ses  actionnaires 
un  revenu  supérieur  à  6  %  l'an,  tant  que  les  avances  de  l'Etat 
n'auraient  pas  été  remboursées. 


—  /./. 


Les  travaux  complémentaires.  —  Ce  serait  un  acte  de 
mauvaise  gestion  financière  que  de  pourvoir,  dès  sa  construc- 
tion, une  ligne  de  chemin  de  fer  de  toutes  les  installations 
nécessaires,  soit  pour  lui  assurer,  en  dehors  de  tous  travaux 
de  parachèvement  ou  de  consolidation,  un  entretien  facile  et 
économique,  soit  pour  la  mettre  en  mesure  de  satisfaire  aux 
besoins  de  l'exploitation,  qui  sont  susceptibles  de  se  dévelop- 
per longtemps  après  son  ouverture. 

De  là,  la  nécessité  de  travaux  complémentaires  (i)  qui, 
suivant  les  conventions,  sont  : 

i°  A  la  charge  de  la  compagnie,  lorsque  la  construction  et 
l'exploitation  ont  lieu  à  forfait  ; 

2°  A  la  charge  de  l'Etat,  lorsque  la  construction  et  l'exploi- 
tation sont  réglées  d'après  les  dépenses  réelles. 

Mais  lorsque  la  construction  a  eu  lieu  à  forfait  et  lorsque 
l'exploitation  est  réglée  aux  dépenses  réelles,  l'imputation  des 
travaux  complémentaires  est  sujette  à  discussion  ;  car,  dans 
ce  cas,  à  moins  que  des  économies  de  construction  n'aient  pu 
être  réalisées,  la  compagnie  n'a  pas  de  réserve  sur  laquelle 
elle  puisse  imputer  des  dépenses  complémentaires  de  cons- 
truction. 

Les  mêmes  compagnies  ayant  consenti  plusieurs  conventions 
pour  les  différentes  lignes  de  leur  réseau,  sur  des  bases  diffé- 
rentes, il  est  nécessaire  de  passer  en  revue  toutes  les  conven- 
tions qui  régissent  les  relations  des  différentes  compagnies  et 
de  l'Etat. 

Compagnie  de  la  Méditerranée.  —  Les  lignes  concédées  à  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranéë  par  la  convention  du 
ier  mai  i863  ont  été  construites  moyennant  une  subvention  de 
80  millions  et  une  garantie  d'intérêt  de  5  %  sur  un  capital  égal 
h  fournir  par  la  compagnie. 
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(1)  Les    travaux   complémentaires   sont   ceux    qui    sont   nécessités   par   le 
développement  du  trafic  ou  l 'amélioration  des  installation®. 


—  45  — 

Cette  garantie  est  stipulée  pour  une  durée  de  75  ans  à  partir 
du  ier  janvier  qui  a  suivi  la  mise  en  exploitation  de  l'ensemble 
des  lignes  concédées  (ier  janvier  1872)  ;  bien  que  le  capital 
de  80  millions,  à  la  charge  de  la  compagnie,  ait  été  dépassé, 
le  revenu  garanti  reste  fixé  au  maximum  de  4.000.000  de 
francs. 

Lorsque  les  recettes  nettes  excèdent  4  millions  de  francs,  le 
surplus  est  affecté  au  remboursement  des  annuités  payées  à 
titre  de  garantie  accrues  des  intérêts  à  4  %  l'an. 

La  subvention  de  80  millions  a  été  augmentée  d'une  somme 
de  i.Bbo.ooo  francs,  représentant  les  termes  échus  d'une  sub- 
vention de  6.000.000  consentie  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  algériens,  à  laquelle  la  Compagnie  P.-L.-M.  avait  été  substi- 
tuée conformément  à  un  traité  du  3i  mars  i863. 

L'article  3  de  la  convention  autorisait  l'Etat  à  remplacer 
la  subvention,  payable  en  20  paiements  semestriels,  par  92 
annuités  payables  le  ier  mai  et  le  ier  novembre  de  chaque 
année  à  partir  du  ier  mai  i865  ;  ce  mode  de  libération  a  été 
adopté  par  l'Etat,  et  le  montant  de  chaque  annuité  fixé  à 
3.66i.o3i  fr.  4o  (1). 


(1)  Lors  de  la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  du  23  juillet  1904,  on  fit 
remarquer  que  l'Etat  avait  eu  deux  moyens  de  se  libérer  de  la  subvention 
de  80  millions  :  ou  bien  payer  un  capital  moyennant  vingt  versements  se- 
mestriels de  4  millions  chacun  ;  ou  bien  convertir  le  paiement  du  capital 
en  92  annuités  coimiprenant  l'intérêt  à  4  1/2  %  et  l 'amortissement  de  cette 
subvention. 

Il  a  opté  pour  le  deuxième  moyen.  Or,  le  capital  était  dû  par  versements 
successifs  et  semestriels  de  /j. 000. 000  de  francs,  à  partir  du  ier  mai  i865 
jusqu'au  ier  novembre  187^.  Lorsque  l'Etat  a  opté  pour  le  règlement  par 
annuités,  on  aurait  dû  calculer  ces  annuités  en  tenant  compte  des  termes, 
des  échéances  semestrielles  et  ramener  la  valeur  moyenne  de  ces  versements 
au  ier  ornai  i865,  par  l'opération  si  connue  de  l'escompte. 

Ge  n'est  pas  ainsi  que  l'on  a  procédé.  On  a  calculé  l'annuité  comme  si  le 
capital  avait  été  exigible  le  i€r  mai  i865.  Il  en  est  résulté  un  accroissement 
de  charges  qui  n'est  pas  moindre  de  800.000  francs  par  an,  en  chiffres 
ronds. 

D'après  les  explications  qui  ont  été  données  au  Sénat,  il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  erreur  de  calcul,  mais  d'une  véritable  interprétation  de  la  convention 
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Les  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  de  cette  com- 
pagnie sont  réglés  d'après  les  dépenses  réelles,  c'est-à-dire  que 
la  compagnie  prélève  sur  les  recettes  brutes  le  montant  des 
dépenses  réellement  effectuées  ;  le  surplus,  qui  forme  le  revenu 
net,  vient  en  déduction  de  la  somme  que  l'Etat  doit  payer 
annuellement,  à  titre  de  garantie  d'intérêt  du  capital  de  pre- 
mier établissement. 

Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie 
d'une  annuité  garantie,  il  en  sera  remboursé  avec  les  intérêts 
à  quatre  pour  cent  par  an  sur  les  produits  nets  des  lignes 
auxquelles  est  accordée  la  garantie  de  l'Etat,  dès  que  ces  pro- 
duits nets  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement  garanti  et 
dans  quelque  année  que  cet  excédent  se  produise. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  dans  le  cas  de  l'application 
de  la  clause  de  rachat  stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des 
charges,  si  l'Etat  est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant 
des  créances  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  l'article  36  dudit  cahier  des  charges  du  matériel, 
tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau. 

Cet  article  (art.  7)  de  la  convention  du  ier  mai  i863  que  nous 
reproduisons  textuellement,  établit,  par  cette  dernière  dispo- 
sition, la  solidarité  du  réseau  algérien  et  du  réseau  métropo- 
litain de  la  compagnie  de  la  Méditerranée,  puisque  la  distinc- 
tion entre  le  «  nouveau  »  et  F  «  ancien  réseau  »  n'existait  qu'en 


adoptée  par  la  Compagnie  et  le  Ministère  des  Travaux  publics.  Voici  com- 
ment avait  été  interprétée,  sur  ce  point,  la  convention  de  i863    : 

<(  En  considérant  pour  le  calcul  de  l'annuité  comme  exigible  en  i865  la 
totalité  de  la  subvention,  on  a  modifié  les  conditions  primitives  dans  un 
sens  favorable  à  la  Compagnie,  mais  l'emploi  du  taux  à  k  1/2  p.  %,  infé- 
rieur au  taux  ordinaire  des  emprunts,  a  été,  au  contraire,  avantageux  pour 
le  Trésor.  » 

En  effet,  à  l'époque  où  cette  convention  a  été  faite,  le  taux  de  l'intérêt 
était  très  élevé  ;  la  preuve  en  est  que  lorsque  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée a  émis  des  obligations  pour  faine  face  aux  dépenses  de  travaux  de 
ses  lignes  algériennes,  elle  les  a  placées  à  un  taux  variant  entre  k  fr.  92  et 
6  fr.  25  %. 
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France  au  moment  ou  a  été  faite  la  convention  du  ier  mai  i863.. 
Ajoutons  toutefois  que  la  conséquence  que  l'on  tire  ainsi  des 
mots  ((  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau  »  est  contestée. 
D'après  cette  interprétation,  l'ancien  réseau  serait  formé,  en 
Algérie,  des  lignes  concédées  à  titre  ferme,  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  algériens  (lignes  de  la  mer  à  Constantine, 
d'Alger  à  Blida  et  de  Saint-Denis-du-Sig  à  Oran).  Le  nouveau 
réseau  comprendrait  la  ligne  de  Blida  à  Saint-Denis-du-Sig, 
ainsi  que  les  autres  lignes  concédées  éventuellement  à  la  même 
compagnie  par  l'article  5  de  la  convention  du  7  juillet  1860. 

Est-Algérien.  —  Les  lignes  de  ce  réseau  ont  été  construites 
à  forfait  ;  les  conventions  ont  fixé  le  minimum  garanti'  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  de  ; 

Maison-Carrée  à  Constantine  à..  11.596  fr.  par  kil. 

El-Guerrah   à  Batna 7.35o           — 

Ménerville   à   Tizi-Ouzou 1 6.585           — 

Batna   à   Biskra 1 1 .980           — 

Beni-Mansour  à  Bougie 13.793           — 

Pour  la  ligne  de  Ouled-Rahmoun  à  Aïn-Beïda  la  convention 
du  20  juin  i885  fixait  à  forfait  le  capital  de  ier  établissement 
à  9.300.000  francs  et  le  taux  de  la  garantie  à  5  %. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  garantie,  les  frais  annuels 
d'exploitation  étaient  calculés  de  trois  manières  différentes  : 

Pour  les  lignes  de  Maison^Carrée  à  Constantine  et  d'El- 
Guerrah  à  Batna,  ces  frais  étaient  fixés  à  forfait  ; 

Pour  les  lignes  de  Batna  à  Biskra,  les  frais  d'exploitation 
étaient  fixés  à  un  minimum  de  5. 000  francs  jusqu'à  une  recette 
kilométrique  égale  à  ce  chiffre  ;  pour  les  recettes  comprises 
entre  5. 000  et  7.460  francs,  les  frais  forfaitaires  étaient  égaux 
au  montant  même  de  la  recette  brute  ;  pour  les  recettes  conir 
prises  entre  7.460  francs  et  11.000  francs,  ils  étaient  limités 
à  7.460  francs  et  variaient  au  delà,  avec  l'a  recette. 

Enfin,  pour  les  lignes  de  Ménerville  à  Tizi-Ouzou  et  de  Beni- 
Mansour  à  Bougie,  les  frais  d'exploitation  étaient  égaux  aux 
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dépenses  effectives  sans  dépasser  7./160  francs  pour  les  recettes 
inférieures  à  ce  chiffre  et  limitées  à  7.460  francs,  pour  les 
recettes  comprises  entre  7.460  francs  et  11.000  francs. 

Les  lignes  du  réseau  à  voie  normale  de  l'Est-Algérien 
n'avaient  pas  de  compte  de  travaux  complémentaires  ;  pour 
la  ligne  à  voie  étroite  des  Ouled-Rahmoun  à  Aïn-Beïda,  la 
convention  du  20  juin  i885  avait  prévu  éventuellement  une 
somme  maximum  de  935.000  francs,  pour  travaux  complé- 
mentaires, en  augmentation  du  capital  garanti. 

Ouest-Algérien.  —  Les  lignes  de  la  Compagnie  de  l'Ouest- 
Algérien  se  divisent  en  deux  groupes  : 

i°  Groupe  du  département  d'Oran.  —  La  ligne  de  Sainte- 
Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  a  été  incorporée  au  réseau 
d'intérêt  général,  moyennant  une  garantie  d'intérêt  totale  de 
468. 5oo  francs,  à  laquelle  s'ajoute,  au  taux  de  4  fr.85  %,  la 
garantie  des  sommes  réellement  employées  à  la  transforma- 
tion de  cette  ligne  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
i.5oo.ooo  francs. 

Les  autres  lignes  de  ce  réseau  ont  été  construites  aux  dépen- 
ses réelles,  limitées  par  des  maxima  de  : 

i5.5oo.ooo  francs  pour  la  ligne  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el- 
Mâ  ; 

8.800.000  francs  pour  la  ligne  de  la  Sénia  à  Aïn-Témou- 
chent ; 

16.400. 000  francs  pour  la  ligne  de  Tabia  à  Tlemcen. 

20.700.000  francs  pour  la  ligne  de  Tlemcen  à  la  frontière  du 
Maroc. 

Mais  les  comptes  de  premier  établissement  sont  augmentés, 
en  dehors  des  dépenses  de  construction  : 

A.  —  Des  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la 
voie  et  des  terrassements,  depuis  de  jour  de  la  mise  en  exploi- 
tation jusqu'au  3i  décembre  de  l'année  suivante  ; 

B.  —  Des  fonds  de  roulement  destinés  à  assurer  le  service 
des  titres  et  la  marche  de  l'exploitation  jusqu'au  règlement 
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des  comptes  de  la  garantie  d'intérêt,  ces  fonds  de  roulement 
étant  fixés  par  les  conventions  : 

i  °  à  6.000  francs  par  kilomètre  pour  la  ligne  de  Sainte-Barbe- 
du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  ; 

2°  à  10.000  francs  par  kilomètre  pour  la  ligne  de  Sidi-bel- 
Abbès  à  Ras-el-Mâ  ; 

3°  à  ooo.ooo  francs  pour  la  ligne  de  Tabia  à  Tlemcen  ; 

4°  à  5oo.ooo  francs  pour  la  ligne  de  Tlemcen  à  la  frontière 
du  Maroc. 

C. —  Du  solde  au  3i  décembre  de  chaque  année,  des  appro- 
visionnements acquis  pour  la  mise  >  en  service  de  la  ligne  et 
de  ses  dépendances  ;  ces  approvisionnements  étant  limités  pour 
la  ligne  de  Tabia  à  Tlemcen,  à  un  maximum  de  4-ooo  francs 
par  kilomètre  et  à  180.000  francs  pour  la  ligne  de  Tlemcen  à  la 
frontière  marocaine. 

20  Groupe  du  département  d'Alger.  —  La  ligne  de  Blida  à 
Bérouaghia  a,  au  contraire,  été  construite  à  forfait,  moyen- 
nant une  somme  de  26  millions. 

Les  frais  d'exploitation  des  lignes  de  l'Ouest-Algérien  sont 
calculés  suivant  deux  systèmes  différents  : 

i°  Pour  les  lignes  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Ras-el-Mâ, 
de  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent  et  de  Tabia  à  Tlemcen,  ils  sont 
évalués,  à  forfait,  à  un  minimum  de  7.460  francs  (Sainte- 
Barbe-du-Tlélat  à  Ras-el-Mâ)  et  de  7.000  francs  (La  Sénia  à 
Aïn-Témouchent  et  Tabia  à  Tlemcen),  jusqu'à  une  recette 
brute  de  9.000  francs.  Pour  la  ligne  de  Tlemcen  à  la  fron- 
tière marocaine,  au-dessous  de  7.000  francs  de  recette  brute 
les  dépenses  d'exploitation  ne  doivent  pas  dépasser  6.5oo  fr.  : 
ils  sont  de  7.000  francs  pour  une  recette  de  7.000  à  9.000  fr. 

De  9  à  11.000  francs,  les  frais  kilométriques  sont  portés  à 
7.460  francs. 

Pour  les  recettes  comprises  entre  11.000  et  20.000  francs, 
taux  décroissant  de  68  à  54  pour  cent  de  la  recette  avec  maxi- 
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mum  croissant  de  7.920  francs  à  10./100  francs  ;  au  delà  de 
20.000  francs  52  %  de  la  recette  brute  sans  maximum. 

Les  coefficients  sont  différents  pour  les  lignes  de  la  Sénia 
à  Aïn-Temouchent  et  de  Tabia  à  Tlemcen. 

20  Pour  la  ligne  de  Blida  à  Bérouaghia,  les  frais  d'exploi- 
tation étaient  calculés  par  kilomètre  au  moyen  de  la  formule 

forfaitaire  (  3.500  -\ — —  )  ou  R  représente  la  recette  kilomé- 
trique. 

L'article  6  de  la  Convention  du  16  avril  1886  stipulait,  comme 
nous  le  verrons  ci-après,  que  la  formule  déterminant  les  frais 
d'exploitation  pourrait  être  révisée  :  Cette  révision  a  eu  lieu  en 
1902   et,   à  partir  du   ier  janvier  de  cette  année,   la  formule 

2  R 

3.500  -f  — r—  est  substituée,  dans  le  calcul  des  dépenses  à 
admettre  en  compte  pour  le  calcul  de  la  garantie. 

La  compagnie  n'a  pas  conservé,  comme  celle  de  l'Est- 
Algérien,  la  libre  disposition  de  l'économie  qu'elle  peut  réa- 
liser sur  les  barèmes  d'exploitation. 

Ces  économies  constituent  un  fonds  de  réserve  affecté  aux 
grosses  réparations,  frais  de  renouvellement  et  d'entretien  de 
la  voie,  augmentation  et  renouvellement  du  matériel,  impié- 
vus  de  l'exploitation  et  accidents  de  toute  nature  ». 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépasse  2.600.000  francs,  l'excé- 
dent était  réparti  entre  l'État,  qui  en  recevait  les  deux  tiers, 
et  la  compagnie  à  laquelle  appartenait  l'autre  tiers  (article  8 
de  la  convention  du  16  mai  i885  et  article  6  de  la  conven- 
tion du  16  avril  1886)  :  En  vertu  des  arrangements  dont  nous 
parlons  ci-après,  l'excédent  appartient  tout  entier  à  l'État. 

Le  réseau  de  l'Ouest-Algérien  a  des  comptes  de  travaux  com- 
plémentaires qui  forment  deux  groupes  : 

i°  pour  les  lignes  du  département  d'Oran,  y  compris  la 
ligne  de  Tlemcen  à  la  frontière,  le  maximum  autorisé  est  de 
6.100.000  francs,  chiffre  auquel  s'ajoutent  les  économies 
(679.000  francs)  réalisées  sur  la  construction  de  la  ligne  de 
Tabia  à  Tlemcen  (article  5  de  la  convention  du  16  mai  i885) 
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ainsi  que  celles  qui  ont  été  faites  sur  le  forfait  (20.700.000  fr.) 
fixé  pour  la  construction  de  la  ligne  stratégique. 

20  pour  la  ligne  de  Blida  à  Bérouaghia,  le  maximum  est 
de  2.000.000  de  francs. 

La  convention  du  10  décembre  1881  qui  concède  la  ligne 
de  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent  ;  celle  du  16  mai  i885  relative 
a  la  ligne  de  Tabia  à  Tlemcen  et  enfin  celle  du  16  avril  1886 
relative  à  la  ligne  de  Blida  à  Bérouaghia  contiennent  une 
clause  généralement  ainsi  conçue  :  «  Les  conditions  de  ce 
barème  seront,  si  l'Etat  ou  la  compagnie  en  font  la  demande  ; 
révisés  tous  les  10  ans  d'après  les  résultats  de  l'expérience.  » 

Faisant  application  de  cette  clause,  le  gouverneur  de  l'Al- 
gérie a  autorisé,  ;par  décision  des  23  décembre  191 2  et  i/t  jan- 
vier 191 3,  la  Compagnie  de  l'Ouest- Algérien  à  relever  de 
2.000  francs  par  kilomètre,  à  partir  du  ier  janvier  191 3,  les 
dépenses  forfaitaires  d'exploitation  des  lignes  du  Tlélat  à  Bas- 
el-Mâ,  de  Tabia  à  Tlemcen,  de  la  Sénia  à  Témouchent  et  de 
Blida  à  Bérouaghia.  Cette  autorisation  a  été  donnée  sous  la 
réserve,  acceptée  par  la  compagnie,  que  cette  dernière  renon- 
çait à  partager  les  excédents  du  fonds  de  réserve  lorsque  le 
fonds  dépasse  2.600.000  francs. 

Le  régime  de  la  Compagnie  de  l'Ouest- Algérien  avec  ses 
forfaits  révisables  suivant  les  données  de  l'expérience,  se  rap- 
proche beaucoup  plus  de  l'exploitation  à  dépenses1  réelles 
(Compagnie  de  la  Méditerranée)  que  du  régime  du  forfait 
pur  et  simple  (Compagnie  Bône-Guelma).  Il  a  l'avantage  de 
fournir  une  solution  élégante  aux  difficultés  d'ordre  financier 
que  rencontrent,  sur  les  lignes  placées  sous  le  régime  du  for- 
fait de  construction,  la  création  de  ressources  pour  «  grosses 
réparations,  frais  de  renouvellement  de  la  voie,  augmentation 
du  matériel  »  lorsque  —  comme  c'est  le  cas  le  plus  habi- 
tuel —  aucun  compte  n'a  été  ouvert  pour  travaux  complé- 
mentaires. On  pouvait  seulement  craindre  que  ce  régime  n'in- 
citât la  compagnie  à  chercher  à  accroître  ses  profits  non  en 
augmentant  ses  recettes,  mais  en  diminuant  ses  dépenses  dans 


—    &2    — 

des  proportions  incompatibles  avec  une  bonne  exploitation, 
de  façon  à  économiser  le  plus  possible  sur  les  barèmes  et  à 
maintenir  un  fonds  de  réserve  supérieur  à  2.600.000  francs. 
Elle  a  levé  cette  objection  en  renonçant  au  partage  des  excé- 
dents du  fonds  de  réserve. 

Bône-Guelma  et  prolongements.  —  Les  lignes  de  ce  réseau 
ont  été  construites  à  forfait.  Le  capital  de  premier  établisse- 
ment à  été  fixé,  pour  les  lignes  de 

Bône  à  Guelma  à 12.000.000  francs 

Duvivier  à  Souk-Ahras  à 21. 1 55. 544  — 

Guelma  à   Hammam-Meskoutine   à...  4.172.570  — 

Hammam-Meskoutine  à  Kroub  à 18.968.000  — 

avec  un  taux  d'intérêt  de  6  % 

Souk-Ahras  à  Sidi-el-Hemessi  à 25.000. 000  — 

Souk-Ahras   à  Tébessa   à i5.45o.ooo  — 

avec  un  taux  d'intérêt  de  i5  % 

L'amortissement  des  emprunts  contractés  dans  la  limite  du 
capital  garanti  pour  la  construction  des  lignes  de  Duvivier 
à  la  frontière  tunisienne  et  de  Guelma  à  Kroub  —  et  qui 
absorbe  annuellement  229.135  francs  —  est  ajouté  aux  frais 
d'exploitation  fixés  à  forfait. 

Pour  le  calcul  de  la  garantie  d'intérêt,  les  frais  d'exploita- 
tion sont  uniformément  évalués  au  moyen  de  barèmes  forfai- 
taires qui  ne  diffèrent  que  par  leurs  minima  et  leurs  coeffi- 
cients :  Sur  la  ligne  de  Bône  à  Guelma,  le  minimum  est  de 
7.000  francs  par  kilomètre  jusqu'à  une  recette  de  11.000  fr. 
Pour  des  recettes  comprises  entre  11.000  et  20.000  francs, 
taux  décroissant  de  64  à  55  %  avec  maxima  croissant  de 
7.44o  francs  à  io.4oo  francs.  Au  delà  de  20.000  francs,  52  %, 
sans  maximum. 

Sur  les  lignes  de  Duvivier  à  Souk-Ahras  et  à  Sidi-el-Hemessi 
et  de  Guelma  à  Kroub,  le  minimum  est  de  7.700  francs  jus- 
qu'à une  recette  de  11.000  francs.  Pour  des  recettes  com- 
prises entre   11.000  et  20.000  francs,  taux  décroissant  de   70 
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à  55  %  de  la  recette  brute  avec  des  maxima  croissant  de 
8.o4o  francs  à  io.^oo  francs.  Au  delà  de  20.000  francs,  52  % 
sans  maximum. 

Sur  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  les  dépenses  d'ex- 
ploitation sont  fixées  à  5. 000  francs  pour  les  recettes  inférieu- 
res à  5.ooo  francs.  Pour  les  recettes  variant  de  5. 000  à 
20.000  francs,  taux  décroissant  allant  de  la  totalité  de  la 
recette  à  52  %  de  cette  recette  avec  maxima  croissant  de 
5.520  francs  à  10.000  francs.  Au  delà  de  20.000  francs,  5o  % 
de  la  recette  brute  sans  maximum. 

Deux  sections  seulement,  celle  de  Bône  à  Guelma  et  celle  de 
Souk-Ahras  à  Tébessa  sont  ou  doivent  être  pourvues  de  comp- 
tes de  travaux  complémentaires. 

Pour  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  un  maximum  de 
deux  millions  a  été  prévu  éventuellement  pour  l'exécution  de 
travaux  complémentaires  (article  6  de  la  convention  de  i885). 

Les  conventions  prévoient  l 'affectation  de  l'excédent  des  pro- 
duits nets  sur  le  revenu  net  garanti  au  remboursement,  sans 
intérêt  (ligne  de  Bône  à  GueUma)  ou  avec  intérêts  à  4  %  (autres 
lignes)  des  sommes  avancées  par  l'Etat  pour  couvrir  les  insuf- 
fisances d'exploitation. 

Compagnie  Franco- Algérienne.  —  Nous  avons  vu  que  la 
ligne  d'Arzew  à  Saïda  et  à  Kralfallah  n'était  pas  garantie. 

La  ligne  de  Tizi  à  Mascara  a  été  construite  aux  dépenses 
réelles  limitées  par  un  maximum  de  i.5oo.ooo  francs. 

Deux  lignes  construites  par  l'autorité  militaire  ont  été  pour- 
vues à  forfait  du  matériel,  du  mobilier  et  de  l'outillage  d'ex- 
ploitation, moyennant  : 

i3o.ooo  francs  de  Kralfallah  à  Modzbah  ; 
i.35o.ooo  francs  de  Modzbah  à  Méchéria. 

Enfin  la  Compagnie  a  construit  à  forfait  deux  autres  lignes  : 

Méchéria  à  Aïn-Sefra  pour  7.8215.000  francs  ; 
Mostaganem  à  Tiaret  pour  2o.5oo.ooo  francs. 
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Le  taux  d'intérêt  est  de  5  %,  sauf  pour  Méchéria  à  Aïn- 
Sefra,  où  il  a  été  réduit  à  t\  fr.  85  %. 

Les  dépenses  d'exploitation  étaient  réglées  à  forfait  par  une 
formule  qui  s'appliquait  aux  lignes  d'Aïn-Tizi  à  Mascara,  de 
Mostaganem  à  Tiaret  et  de  Kralfallah  à  Méchéria. 

En  résumé,  l'intérêt  garanti  aux  capitaux  employés  par  les 
compagnies  algériennes  de  chemins  de  fer  s'élève,  au  3i  dé- 
cembre 1911  : 

Pour  la  Gie  de  la  Méditerranée  à.. .  4ooo.ooo  francs 

—  Bône-Guelma 5.72Q.400     — (1) 

—  de  l'Ouest- Algérien  à.  .  5.092.673     — ' 

—  de  l'Est-Algérien   à....  9.799.353     — 
Pour  la  partie  garantie   du  réseau 

racheté  à  la  Cie  Franco-Algérien- 
ne  à 1.577.895     — 

Durée  des  concessions.  —  La  durée  des  concessions  des  che- 
mins de  fer  algériens  d'intérêt  général  s'étend  : 

Jusqu'au  3i  décembre  ig58  pour  la  Compagnie  P.-L.-M.  ; 

—  7  mai  1976  pour  la  Compagnie  Bône-Guelma  ; 

—  3o  nov.  1975  pour  la  Compagnie  Ouest- Algérien. 

Le  Gouvernement  a,  en  vertu  de  l'article  37  du  cahier  des 
charges,  la  faculté  de  racheter,  les  lignes  concédées  à 

la  Compagnie  P.-L.-M.  depuis  le  ier  janvier  1875  ; 

la  Compagnie  Bône-Guelma  depuis  le  7  mai  1902  ; 

la  Compagnie  de  l'Ouest- Algérien  depuis  le  ier  janvier  1898. 

La  Compagnie  de  l'Est-Algérien  qui  a  été  rachetée  à  partir 
du  12  mai  1908  était  rachetable  à  partir  du  i5  décembre  190/1. 
La  concession  expirait  le  1 5  décembre  1978. 


(1)  Y  comipris  une  annuité  d'amortissement  garantie  de   229.134  fr.   5g. 
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II.  —  Critique  des  Conventions  Algériennes 

Compagnie  de  la  Méditerranée.  —  La  convention  passée 
avec  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  pour  la  construction 
des  lignes  d'Alger  à  Oran  et  de  Philippeville  à  Constantine  est, 
parmi  les  conventions  algériennes  de  chemins  de  fer,  la  moins 
critiquable.  En  effet,  l'exploitation  de  ces  lignes  se  fait  à  dépen- 
ses réelles  et  on  ne  pourrait  pas  accuser  la  compagnie  de  n'avoir 
aucun  intérêt'  à  développer  le  trafic  par  dès  abaissements 
rationnels  de  tarifs  si  la  convention  du  ier  mai  i863  ne  présen- 
tait pas  un  vice  fondamental,  celui  de  fixer  à  forfait  les  dépen- 
ses de  premier  établissement. 

Les  auteurs  de  la  convention  de  i863,  hantés  par  le  désir  de 
limiter  l'étendue  des  engagements  qu'ils  prenaient,  avaient 
cru  être  très  larges  en  fixant  à  160  millions  la  dépense  que 
coûterait  —  suivant  eux  —  la  construction  des  deux  lignes 
concédées.  Ils  pensaient  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  pourrait 
réaliser  des  économies  et  constituer  des  réserves  lui  permettant 
de  satisfaire  tous  les  besoins  qui  pourraient  se  manifester  dans 
l'avenir  jusqu'à  l'expiration   de  la   concession. 

En  fait  leur  espérance  ne  s'est  pas  réalisée.  Les  devis  pri- 
mitifs ont  été  considérablement  dépassés.  Si  le  coût  de  la 
ligne  d'Alger  à  Oran,  évalué  à  127  millions,  n'a  été  en  réa- 
lité que  de  1 14.880.070  francs  (1),  celui  de  la  ligne  de  Phi- 
lippeville à  Constantine  a  dépassé  de  26.075439  francs  le 
chiffre  de  33  millions,  montant  des  évaluations  du  projet. 
En  sorte  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  se  serait  trouvée  hors 
d'état  d'exécuter  les  travaux  de  parachèvement  tels  que  la 
construction  de  la  gare  définitive  d'Oran,  qu'elle  n'a  édifié 
que  longtemps  après  l'ouverture  de  la  ligne,  et  les  acquisi- 
tions de  matériel  que  le  développpemenit  du  trafic  a  rendus 
nécessaires,  surtout  dans  ces  dernières  années,  si  elle  n'avait 
trouvé  dans  l'annuité  qui  lui  est  servie  à  titre  de  subvention 
et  dans  le  bénéfice  que  lui  donne  la  différence  entre  l'intérêt 


(1)  Statistique  du  Ministère  des  Travaux  publics  pour  1909. 
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payé  par  elle  pour  les  80  millions,  jouissant  de  la  garantie, 
et  le  taux  de  la  garantie,  une  ressource  qui  lui  a  permis  de 
se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux complémentaires.  Pendant  longtemps  cette  situation  a 
pesé  sur  la  façon  dont  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  con- 
duisait l'exploitation  de  son  réseau  algérien. 

Une  autre  conséquence  de  cette  défectuosité  des  conven- 
tions algériennes  de  cette  compagnie  a  été  l'exagération  des 
dépenses  d'entretien  qui  —  étant  considérées  comme  dépenses 
d'exploitation  —  tombent  à  la  charge  du  budget  de  l'Algé- 
rie, toutes  les  fois  que  ces  dépenses  d'entretien  peuvent  dis- 
penser d'acquérir  du  matériel  neuf  dont  la  dépense  —  por- 
tée au  compte  de  premier  établissement  —  eût  incombé  à  la 
compagnie. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  Ton  devra 
se  préoccuper  de  la  situation  créée  par  l'épuisement  des  res- 
sources que  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  pu  jusqu'à  ce  jour 
affecter  à  son  réseau  algérien. 

Notons  que  la  question  de  l'ouverture  d'un 'compte  de  tra- 
vaux complémentaires  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  ne  se  pose- 
rait pas  si  elle  n'était  pas  écrasée  sous  le  poids  des  garan- 
ties d'intérêt  antérieures.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  la 
compagnie  réalise  des  produits  nets  supérieurs  au  montant 
de  la  garantie  (l\  millions),  mais  cet  excédent  de  recettes  doit, 
aux  termes  de  F  article  7  de  la  convention  du  ier  mai  iS63, 
servir  à  rembourser  avant  tout  prélèvement  les  annuités  ver- 
sées à  titre  de  garantie,  augmentées  des  intérêts  à  4  %  l'an. 
Or  la  dette  de  la  compagnie  —  en  capital  —  s'élevait  au  3i  dé- 
cembre 191 1  à  37.323.18/i  francs,  produisant  un  intérêt  de 
1.492.927  francs  en  sorte  qu'il  faut  que  le  produit  net,  en  sus 
des  [\  millions  garantis,  dépasse  cette  somme  pour  que  sa 
dette  puisse  être  diminuée  ;  il  en  résulte  que  l'époque  à  laquelle 
la  compagnie  pourra  avoir  la  liberté  de  son  dividende  est 
encore  bien  éloignée. 

Mais  c'est  surtout  lorsque,  pour  la  détermination  de  la 
garantie  d'intérêt  à  accorder  aux  compagnies  de  chemins  de 


—   D7   — 

fer,  on  a  eu  recours  au  système  forfaitaire  tant  pour  les 
dépenses  de  premier  établissement  que  pour  les  dépenses  d'ex- 
ploitation, que  les  plus  invraisemblables  abus  se  sont  pro- 
duits. 

Le  système  des  forfaits.  —  Cependant  une  étude  un  peu 
attentive  du  système  forfaitaire  aurait  dû  mettre  en  garde 
les  administrateurs  qui  ont  recouru  à  ce  système  contre  les 
résultats  qu'il  devait  nécessairement  produire.  Dans  une  étude 
qui  remonte  à  une  époque  déjà  lointaine,  M.  Golson,  qui 
fut  plus  tard  directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des 
Travaux  Publics,  exposait  (i),  avec  l'autorité  qui  s'attache 
à  son  nom,  le  mécanisme  du  système  forfaitaire  et  ses  con- 
séquences probables. 

<(  i°  au  lieu  de  déterminer  le  taux  de  la  garantie  d'intérêt 
d'après  le  montant  réel  des  charges  des  emprunts,  on  a  arrêté 
d'avance  ce  taux  à  tant  pour  cent  ; 

<(  2°  au  lieu  d'assurer  le  service  d'intérêt  des  sommes  réelle- 
ment dépensées  pour  rétablissement  des  lignes,  l'État  a  garanti 
l'intérêt  au  taux  convenu  d'un  capital  fixé  pour  chaque  ligne 
par  l'acte  de  concession  ; 

«  3°  enfin,  au  lieu  de  calculer  chaque  année  la  recette 
nette  ou  le  déficit  de  l'exploitation  en  prenant  la  différence 
entre  la  recette  brute  et  la  dépense  effective,  on  admet  que 
les  frais  d'exploitation  atteindront  un  chiffre  déterminé  à 
l'avance  en  fonction  de  la  recette  par  un  barème  convention- 
nel et  c'est  en  appliquant  ce  barème  que  l'on  calcule  le  défi- 
cit à  combler  chaque  année  par  la  garantie.  Dès  lors  il  n'y  a 
plus  lieu  à  justification  au  point  de  vue  du  calcul  de  la  garan- 
tie que  pour  le  montant  annuel  de  la  recette  brute.  Tous  les 
autres  éléments  de  ce  calcul  sont  dans  la  convention. 

«  La  compagnie  qui  prend  la  concession  dans  ces  condi- 
tions n'a  pas  besoin  de  recettes  élevées  pour  gagner  dans  l'af- 


(i)  V.    Golson.    La    garantie   d'intérêt.    Annales   des   Ponts   et   Chaussées, 
S88,  pages  672  et  suivantes. 
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l'aire.  Ce  n'est  pas  de  la  valeur  commerciale  des  lignes  que 
dépend  son  bénéfice,  mais  du  montant  du  jorfait. 

«  Si  elle  emprunte  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  l'inté- 
rêt qui  lui  est  assuré, 

<(  Si  elle  construit  en  ne  dépensant  qu'une  partie  du  capi- 
tal garanti, 

«  Si  elle  exploite  moyennant  une  dépense  inférieure  à  celle 
qui  lui  est  allouée, 

«  Les  bénéfices  ainsi  réalisés  donnent  lieu  à  une  augmen- 
tation de  dividende.  Dès  lors  on  peut  trouver  des  concession- 
naires pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  quel  que  soit 
l'écart  entre  les  charges  et  les  recettes  probables.  » 

C'est,  avec  des  modalités  diverses  dans  l'application,  ce 
système  de  garantie  forfaitaire  d'intérêt  appliquée  à  l'émis- 
sion des  titres,  à  la  construction  des  lignes  et  à  leur  exploi- 
tation, que  furent  créées  de  1874  à  1877  les  Compagnies  Bône- 
Guelma,  de  l'Est- Algérien,  de  l'Ouest-Algérien  et  que  furent 
concédées,  à  partir  de  188A  et  i885,  un  certain'  nombre  de 
lignes  à  la  Compagnie  Franco-Algérienne. 

Or,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Colson,  lorsqu'il  s'agit 
de  réseaux  qui  doivent  faire  indéfiniment  appel  à  la  garantie 
d'intérêt,  c'est  en  réalité  pour  le  compte  de  l'État  que  se  font 
les  emprunts,  puisque  c'est  lui  qui  doit  en  supporter  les  char- 
ges. L'Etat  emprunte  ainsi  par  l'intermédiaire  des  petites 
compagnies  à  1/2,  3/4,  souvent  même  1  %  plus  cher  qu'il 
n'emprunterait  directement.  Ce  ne  sont  pas  toujours  les  com- 
pagnies qui  bénéficient  de  cet  écart.  Fondées  par  des  socié- 
tés de  crédit  ou  liées  d'intérêt  avec  elles,  elles  chargent  ces 
sociétés  de  leurs  émissions  à  des  conditions  qui  leur  font 
perdre  tout  l'avantage  qui  leur  est  consenti  par  l'État. 

On  peut  évidemment  admettre  que  le  concessionnaire  réa- 
lise un  bénéfice  légitime  sur  les  dépenses  forfaitaires  d'éta- 
blissement. Mais  ce  bénéfice  ne  pourrait  être  obtenu,  sans 
nuire  aux  intérêts  du  Trésor,  que  s'il  était  possible  de  remplir 
deux  conditions  très  difficiles  à  réaliser,  d'après  M.  Colson. 
La   première,   c'est   que   le   prix   forfaitaire   ne   soit  pas   trop 
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élevé.  Or  tous  les  ingénieurs  savent  combien  il  est  difficile  de 
déterminer  à  l'avan'ce,  avec  une  certaine  précision,  la  dépense 
de  travaux  un  peu  importants  et  c'est  toujours  au  détriment 
de  l'État  que  tourne  l'incertitude,  car  une  compagnie  ne  peut 
accepter  un  forfait  sans  avoir  la  conviction  qu'elle  n'en  dépas- 
sera pas  le  montant. 

ce  La  seconde  condition  à  remplir  pour  que  le  forfait  de 
construction  n'entraîne  pas  de  conséquences  trop  fâcheuses, 
c'est  qu'on  empêche  le  concessionnaire  de  réaliser  des  éco- 
nomies au  détriment  de  la  bonne  exécution  des  lignes.  Sou- 
vent les  compagnies  concessionnaires  traitent  elles-mêmes  à 
forfait  avec  des  entrepreneurs.  C'est  ce  qu'a  fait  la  Compa- 
gnie Bône-Guelma  qui  a  traité  avec  la  Compagnie  des  Bati- 
gnolles  pour  la  construction  de  ses  lignes.  Dès  lors  l'entre- 
preneur n'ayant  plus  d'intérêt  à  faire  des  ouvrages  durables 
et  d'un  entretien  facile,  les  constructeurs  n'ont  plus  qu'un 
but  :  Gagner  le  plus  possible  sur  le  forfait.  » 

Il  réalise  ainsi  pour  son  compte  personnel  tous  les  béné- 
fices qui  auraient  dû  servir  à  la  compagnie  pour  constituer 
les  réserves  indispensables  à  l'exécution  des  travaux  complé- 
mentaires qui  ne  peuvent  manquer  de  devenir  nécessaires 
jusqu'à  l'expiration  de  sa  concession.  Quant  à  la  façon  dont 
les  lignes  placées  sous  le  régime  du  forfait  de  construction 
ont  pu  être  établies,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  lorsque 
l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  a  voulu  se  met- 
tre en  situation  de  substituer  à  l'exploitation  un  peu  trop 
archaïque  de  l'Est- Algérien,  une  exploitation  répondant  davan- 
tage aux  besoins  du  pays,  il  a  fallu  prélever  sur  les  fonds  du 
budget  extraordinaire  de  l'Algérie  une  somme  de  1 1\. 6^9.000  fr. 
pour  'le  renforcement  des  voies  et  des  ouvrages  métalliques. 

Mais  c'est  pour  les  dépenses  d'exploitation  surtout  que  le 
forfait  présente  des  inconvénients  tellement  évidents  qu'on 
se  demande  comment  un  pareil  système  a  pu  prendre  une 
aussi  grande  extension  (1). 


(1)  Colson,  loc.  cit. 
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D'après  les  barèmes  appliques  sur  le  réseau  Bône-Guelma 
et  —  avant  le  rachat  —  sur  le  réseau  de  l'Est- Algérien,  le 
montant  des  frais  d'exploitation  se  calcule  uniquement  d'après 
la  recette  brute.  Or  la  recette  brute  dépend  de  deux  éléments  : 
L'importance  du  trafic  et  l'élévation1  des  tarifs.  Le  premier 
de  ces  deux  éléments  est  évidemment  le  seul  qui  influe  sur 
le  montant  de  la  dépense  ;  l'autre  n'agit  que  sur  la  recette. 
Pour  un  même  trafic,  quels  que  soient  les  tarifs,  les  frais 
d'exploitation  sont  les  mêmes  ;  mais  la  recette  brute  est  d'au- 
tant moindre  que  les  tarifs  sont  plus  bas.  Ainsi  les  formules 
où  la  recette  brute  entre  seule  comme  variable,  rémunèrent 
le  concessionnaire  d'autant  plus  mal  que  lui-même  traite 
mieux  le  public.  Presque  tous  les  barèmes  fixent  un  mini- 
mum au-dessous  duquel  les  frais  conventionnels  d'exploita- 
tion ne  descendent  jamais  :  Supposons  le  cas,  malheureuse- 
ment trop  fréquent,  où  la  recette  restait  sensiblement  infé- 
rieure au  chiffre  nécessaire  pour  que  ce  minimum  soit  dépassé, 
ce  chiffre  de  recette  est  souvent  assez  élevé  ;  il  atteint  par 
exemple  n.ooo  francs  par  kilomètre  dans  le  barème  de  Guelma 
au  Kroub  :  tant  qu'il  ne  sera  pas  dépassé,  quel  que  soit  le  tra- 
fic, la  somme  allouée  au  concessionnaire  ne  variera  pas  ;  elle 
est  de  7.700  francs  d'après  ce  même  barème  pris  pour  exem- 
ple. La  compagnie  n'a  donc  aucun'  intérêt  à  effectuer  des 
transports  ;  elle  a  même  intérêt  à  ne  rien  transporter  î  Elle 
n'a  d'ailleurs  aucun  motif  de  s'opposer  aux  abaissements  de 
tarif  toutes  les  fois  qu'elle  a  lieu  de  penser  que  ces  abaisse- 
ments n'attireront  pas  de  nouveaux  transports,  car  l'État  sup- 
porte seul  la  perte  qui  en  résulte.  Si  au  contraire,  il  deve- 
nait nécessaire  d'abaisser  les  tarifs  de  transports  des  matiè- 
res pondéreuses,  transports  qui  ne  peuvent  s'effectuer  qu'à 
des  prix  très  bas,  le  concessionnaire  refusera  toujours  uiï 
abaissement  de  tarif  qui,  en  ne  lui  allouant  qu'une  fraction 
de  la  recette  supplémentaire  réalisée,  pourrait  avoir  pour  con- 
séquence de  le  mettre  en  perte. 

((  Nous  n'avons  envisagé  que  la  recette  à  réaliser  sur  les 
transports  à  créer  ;  sur  ceux  qu'un  abaissement  dé  tarif  pro- 


voquerait  et  qui  n'aurait  pas  lieu  sans  cet  abaissement.  Mais  il 
faut  en  outre  tenir  compte  de  la  perte  qu'une  réduction  de 
taxe  amène  sur  le  produit  des  transports  acquis  aux  chemins 
de  fer  en  tout  état  de  cause.  Soit  un  courant  de  trafic  qui, 
avec  un  tarif  à  9  centimes  par  tonne  kilométrique,  donne 
9.000  francs  de  recette  brute.  Sur  ces  9.000  francs,  3. 000  fr. 
reviennent  au  concessionnaire  et  si  la  dépense  spéciale  que 
lui  occasionnent  ces  transports,  en  sus  des  frais  constants 
d'exploitation,  n'est  que  de  deux  centimes  par  tonne  kilo- 
métrique, soit  de  2.000  francs  en' tout,  il  gagne  encore  1.000  fr. 
Supposons  qu'en  réduisant  le  tarif  d'un  tiers,  c'est-à-dire  en 
ramenant  à  6  centimes,  on  puisse  doubler  le  trafic  ;  la  recette 
brute  serait  portée  à  12.000  francs  et  la  dépense  à  4.000,  c'est- 
à-dire  à  un  chiffre  précisément  égal  au  tiers  alloué  au  con- 
cessionnaire ;  celui-ci  en  augmentant  de  2.000  francs  le  pro- 
duit net  de  la  ligne,  au  grand  bénéfice  de  l'État  et  du  public, 
aurait  perdu  les  1.000  francs  de  bénéfice  qu'il  réalisait  tout 
à  l'heure  et  le  résultat  serait  le  même  si  au  lieu  de  doubler 
simplement,  le  trafic  avait  triplé  et  quadruplé.  Ainsi,  même 
dans  le  cas  le  plus  favorable,  dans  celui  par  exemple  où  un 
léger  abaissement  d'un  tarif  enlèverait  complètement  à  une 
voie  concurrente  un  trafic  important  dont  le  chemin  de  fer 
n'a  qu'une  très  faible  fraction,  cet  abaissement  serait  onéreux 
au  concessionnaire,  par  suite,  il  est  irréalisable.  » 

Les  compagnies  placées  sous  le  régime  du  forfait  pur  et 
simple  n'étant  intéressées  qu'à  la  dépense  qui  sort  de  leur 
caisse  ne  prennent  aucun  souci  de  la  recette  qui,  elle,  est 
versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  toutes  les  fois  qu'elles  croient 
y  avoir  un  intérêt  quelconque.  On  les  a  vues  parfois  négli- 
ger de  faire  certaines  perceptions  (celles  des  droits  de  maga- 
sinage par  exemple)  qui  pourraient  leur  aliéner  d'utiles  sym- 
pathies. Elles  multipliaient  les  faveurs  abusives  n'exerçant 
sur  les  voyageurs  aucun  contrôle,  toutes  les  fois  qu'il  aurait 
fallu  pour  cela  augmenter  le  personnel,  ne  contrôlant  pas 
davantage  les  expéditions  de  marchandises  quand  le  pesage 
des  wagons  exigeait  des  manœuvres  de  gares  et  des  dépenses 
de  combustible  et  de  personnel. 
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La  garantie  d'intérêt  avait  donné,  dans  la  Métropole,  un 
moyen  si  commode  de  développer  le  réseau  des  chemins  de 
fer  qu'on  n'hésita  pas  à  l'appliquer  à  l'Algérie  lorsqu'on  recon- 
nut la  nécessité  de  compléter  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  ce  pays. 

Mais  les  abus  auxquels  donnèrent  lieu  les  conventions  pas- 
sées avec  les  compagnies  algériennes  dépassèrent  les  prévi- 
sions les  plus  pessimistes. 

Gomme  le  faisait  remarquer  M.  Pelletan  dans  son  rapport 
sur  le  budget  des  conventions  (Exercice  1891).  «  Il  est  arrivé 
souvent  à  la  France  de  transplanter  et  d'acclimater  trop  bien 
dans  ses  provinces  d'Outre-mer  un  grand  nombre  de  ses  ins- 
titutions les  moins  enviables,  et  qui  sous  un  soleil  nouveau 
y  végétaient  avec  une  puissance  incroyable.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  le  cas  actuel... 

((  On  peut  dire  avec  une  exactitude  arithmétique  que  l'in- 
dustrie des  transports  est  l'accessoire  pour  les  compagnies 
algériennes  et  qu'elles  exploitent  beaucoup  plus  la  caisse  de 
garanties  que  leurs  voies  ferrées.  » 

C'est  que,  le  système  de  la  garantie  d'intérêt  avait  subi, 
en  franchissant  la  Méditerranée,  des  modifications  fondamen- 
tales qui  en  changèrent  le  caractère  et  produisirent  les  plus 
invraisemblables  résultats. 

En  France,  en  traitant  avec  les  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  l'État  s'est  porté  garant  de  la  réalisation  de 
recettes  sur  lesquelles  on  avait  lieu  de  compter  ;  les  sommes 
qu'il  avance  lui  seront  remboursées  selon  toute  probabilité, 
elles  sont  calculées  d'après  le  montant  des  charges  réelles 
de  l'entreprise  et  celle-ci  ne  doit  donner  un  accroissement 
de  dividende  aux  actionnaires  que  quand  le  développement 
du  trafic  produira  des  bénéfices  réels.  Pour  les  compagnies 
algériennes  au  contraire,  l'espoir  de  voir  les  entreprises  garan- 
ties couvrir  leurs  frais  était,  en  général,  pour  la  plupart  d'en- 
tre elles,  sinon  absolument  chimérique  du  moins  à  échéance 
si  lointaine  qu'il  n'entre  guère  dans  les  prévisions  ;  aussi  ne 
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peut-on  attendre  des  concessionnaires  qu'ils  ajournent  leur 
perspective  de  gain  à  l'époque  où  le  trafic  seul  donnerait  des 
bénéfices.  Les  concessionnaires  des  lignes  algériennes  ont  donc 
introduit  des  forfaits  dans  les  traités  passés  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  réseaux  qui  leur  étaient  concédés  et 
c'est  dans  les  économies  qu'ils  ont  pu  réaliser  par  rapport 
à  ces  forfaits  que  se  trouvaient  pour  eux  les  avantages  de 
l'entreprise. 

«  Aussi  l'industrie  d'une  entreprise  de  chemins  de  fer  algé- 
riens (i)  ne  consiste-t-elle  nullement  à  attirer  sur  ses  rails 
le  plus  de  voyageurs  et  de  marchandises  possibles,  elle  con- 
siste à  négocier  avec  l'État  des  conventions  aussi  onéreuses 
que  possible  pour  le  Trésor  ;  à  se  faire  garantir  des  déficits 
supérieurs  à  ce  que  seront  ses  déficits  réels  ;  et  c'est  une  indus- 
trie où  les  compagnies  algériennes  n'ont  malheureusement 
apporté  qu'un  trop  remarquable  esprit  commercial.  » 

Comme  nous  l'avons  vu,  ces  critiques  ne  s'adressent  pas 
aux  conventions  passées  avec  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  pour  l'établissement  de  son  réseau  algérien.  Le 
système  du  forfait  n'a  été  en  effet  appliqué,  dans  cette  con- 
vention, que  pour  la  fixation  du  maximum  du  capital  garanti 
et  de  l'intérêt  de  ce  capital. 

Situation  spéciale  de  la  Compagnie  de  l'Ouest-Algé- 
rien. —  Bien  que  la  Compagnie  de  l'Ouest-Algérien  soit  pla- 
cée sous  un  régime  forfaitaire  comme  les  Compagnies  Est- 
Algérien  et  Bône-Guelma,  ce  régime  n'a  pas  produit,  sur  son 
réseau,  les  abus  que  nous  avons  signalés  ailleurs,  grâce  à  la 
clause  qui  stipule  que  si  l'application  de  la  formule  forfai- 
taire d'exploitation  fait  ressortir  un  chiffre  de  dépense  supé- 
rieur aux  dépenses  réellement  faites,  la  différence  constitue 
un  fonds  de  réserve  dont  la  compagnie  peut  disposer,  sauf 
justification  pour  grosses  réparations,  frais  de  renouvellement 
et  entretien   de  la  voie,   augmentation   et  renouvellement  du 


(i)  Camille  Pelletan.  Loc.  cit. 
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matériel,  imprévu  de  l'exploitation  et  accidents  de  toutes  natu- 
res (article  8  de  la  convention  du  16  mai  i885). 

Antérieurement  à  191 2,  lorsque  ce  fonds  de  réserve  dépas- 
sait 2.600.000  francs,  les  deux  tiers  de  l'excédent  étaient  affec- 
tés au  remboursement  des  avances  de  l'État,  l'autre  tiers  appar- 
tenait à  la  compagnie,  Depuis  cette  année  tous  les  excédents 
appartiennent  à  l'État. 

Le  régime  forfaitaire  appliqué  aux  compagnies  Franco- 
Algérienne,  Est-Algérien  et  Bône-Guelma.  — Nous  ne  pour- 
rions pas  dire  des  compagnies  Franco- Algérienne,  Est-Algé- 
rien et  Bône-Guelma,  ce  que  nous  disons  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest- Algérien. 

La  Compagnie  Bône-Guelma  notamment,  est  restée  un  des 
types  les  plus  remarquables  du  genre  et  si  les  errements  sui- 
vis au  début  par  cette  compagnie  nous  sont  connus  et  peu- 
vent être  cités  à  titre  d'exemple,  c'est  que  le  Parlement  n'a 
eu  que  trop  fréquemment  l'occasion,  de  s'en  occuper.  Ajou- 
tons d'ailleurs  que  sur  bien  des  points  l'exposé  qui  suit  n'a 
plus  guère  qu'un  intérêt  historique  et  que  l'esprit  qui  anime 
la  nouvelle  administration  de  cette  compagnie  est  totalement 
différent  de  ce  qu'il  était  lorsqu'elle  fut  créée  ;  mais  si  les 
hommes  passent,  les  institutions  restent  et  ces  institutions 
n'ont  pas  cessé  de  mériter  les  critiques  qui  leur  ont  été  adres- 
sées. C'est  ce  que  reconnaît  d'ailleurs  la  compagnie  dans  le 
mémoire  qu'elle  a  adressé  au  Gouverneur  de  l'Algérie  le 
25  avril  191 2  à  l'appui  de  sa  demande  de  révision  de  ses  con- 
ventions. 

La  Compagnie  Bône-Guelma  a  obtenu,  en  1877,  avec  son 
réseau  d'intérêt  général,  des  forfaits  sur  tout  :  construction, 
exploitation,  taux  de  ses  émissions.  Comme  le  faisait  remar- 
quer M.  Pelletan  (1)  «  à  dater  de  ce  moment  elle  a  pu  se 
reposer  :  elle  n'a  ni  construit,  ni  exploité,  ni  offert  ses  titres 
au  public  ;  elle  n'a  eu  qu'à  repasser  ces  trois  occupations  à 
une  maison  de  banque  et  à  deux  autres  sociétés  laissant  ami- 


(1)  Rapport  cité. 
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calement  à  chacune  d'elles  une  part  sérieuse  des  bénéfices 
aisément  obtenus  sur  les  forfaits  et  bornant  toute  sa  tâche 
à  doter  largement,  avec  le  surplus,  ses  actionnaires,  ses  états- 
majors  et  ses  réserves.  » 

On  a  plusieurs  fois  cité  à  la  tribune  l'histoire  de  l'émission 
faite  pour  les  lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Bône-Guel- 
ma.  La  convention  garantissait  un  intérêt  de  6  %  sur  la  dépense 
prévue  pour  ces  lignes,  mais  la  Compagnie  céda  immédiate- 
ment et  en  bloc,  à  une  maison  de  banque,  240.000  obligations 
du  type  ordinaire,  rapportant  i5  francs  par  an,  au  prix  de 
250  francs.  La  totalité  de  l'intérêt  garanti  était  ainsi  absorbée 
par  le  service  de  l'emprunt  ;  peu  de  temps  après,  l'émission 
avait  lieu  au  prix  de  306  fr.  25,  donnant  à  la  Société  de  crédit 
qui  la  faisait  un  produit  supérieur  de  i3  millions  et  demi  au 
prix  qu'elle  avait  payé  et  laissant  un  bénéfice  éniorme,  même 
après  prélèvement  des  frais  d'émission  et  des  charges  d'intérêts 
intercalaires  (i). 


(i)  ((  La  Banque  de  Paris,  assumait  —  dit  la  compagnie  pour  sa  défense 
—  des  risques  considérables  en  prenant  ferme  ces  24o.ooo  titres  d'une  com- 
pagnie naissante,  qui  avait  à  se  développer  dans  un  pays  nouveau  et  en 
déboursant  de  ce  chef  soixante  millions  à  un  moment  où  les  24.000  actions 
nouvelles  de  la  compagnie,  offertes  au  public,  ne  trouvaient  pas  d'ache- 
teurs. )> 

((  L'émission  de  ces  obligations,  tentée  une  première  fois  le  3i  juillet 
1877,  échouait  complètement  malgré  les  efforts  et  la  position  exceptionnelle 
de  la  Banque  de  Paris.   » 

u  A  l'époque  de  la  concession,  le  5  %  français  se  capitalisait  à  4  fr.  75  % 
(cours  du  2  janvier  1877,  io5  francs  net),  et  les  actions  des  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  français  à  5  \  (*).  Les  obligations  de  la  Société 
algérienne,  garanties  directement  comme  la  rente,  par  l'Etat,  produisaient 
également  un  revenu  supérieur  à  5  %.  Le  taux  de  6  %  admis  par  les 
Chambres  pour  les  obligations  de  la  Compagnie  Bône-Guelma  et  main- 
tenu dans  les  transactions  avec  la  Banque  de  Paris,  n'avait  rien  que  de 
normal  pour  les  titres  d'une  compagnie  sans  notoriété  aucune  en  vue  de 
lignes  entièrement  'à  construire  dans  un  pays  en  partie  inconnu  et  même 
inexploré  et  dont  le  crédit  était  à  faire.  Il  convient  de  rappeler  que,  lors 

(*)  On  peut  objecter  au  choix  du  5  %  comme  terme  de  comparaison ,  que 
ce  type  de  rente  était  menacé  de  conversion.  Le  3  %  dont  le  plus  haut  cours, 
en  1877  a  été  74  fr.  35  et  le  plus  bas  66  fr.  10,  se  capitalisait  entre  4  fr.  o3 
et  4  fr.  54. 
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Pour  le  prix  de  construction  des  lignes  nous  ne  pouvons  pas 
connaître  les  profits  réalisés  par  la  Société  des  Batignolles  que 
la  Compagnie  Bône-Guelma  s'était  substituée  comme  entrepre- 
neur général  de  rétablissement  du  réseau.  Nous  savons  seule- 
ment que  ces  profits  ont  permis  à  la  Compagnie  des  Batignolles 
de  distribuer  un  dividende  qui  s'éleva,  en  1882,  à  89  %  !  Tou- 
tefois, nous  connaissons  la  part  du  Bône-Guelma,  c'est-à-dire 
l'écart  entre  les  prix  forfaitaires  sur  lesquels  l'Etat  calcule  sa 
garantie  et  les  sommes  payées  par  la  compagnie  à  la  Société  de 
construction,  cet  écart  était  à  la  fin  de  1888 date  de  l'achève- 
ment du  réseau  —  Zj.45i.o6o  francs  (1).  Cette  somme  représente 
moins  de  5  %  du  capital  d'établissement  et  un  peu  plus  de 
1.000  fr.  par  kilomètre.  Elle  est  évidemment  des  plus  minimes 
si  l'on  considère  qu'elle  devrait  faire  face  aux  travaux  complé- 
mentaires s'échelonnant  sur  une  période  de  plus  de  90  ans  (2). 


de  la  concession  des  prolongements  à  la  Compagnie  Bône-Guelma,  le  Gou- 
vernement français  se  trouvant  en  face  d'une  compagnie  à  ses  débuts,  avait 
exigé,  avant  de  se  lier  définitivement  avec  elle,  qu'elle  fît  preuve  des 
ressources  nécessaires  pour  l'exécution  des  lignes  nouvelles.  La  compagnie 
dut  donc  produire  à  ce  moment  le  contrat  de  cession  des  240.000  obliga- 
tions, préparé  avec  la  Banque  de  Paris  et  qui  ne  souleva  aucune  objection. 

Ajoutons  que,  lors  de  la  déclaration  de  la  guerre  des  Balkans  qui  suivit 
de  près  les  concessions  susdites,  la  Banque  de  Paris,  effrayée  d'avoir  à  réa- 
liser une  opération  de  cette  importance,  dans  des  circonstances  qui  pou- 
vaient devenir  difficiles,  essaya  de  se  dégager,  mais  la  Compagnie  Bône- 
Guekna  s'y  refusa.  » 

<(  Le  traité  à  forfait,  conclu  avec  la  Banque  de  Paris  est  donc  parfaite- 
ment rationnel,  aussi  bien  que  la  convention  de  même  nature,  signée  avec 
la  Société  de  construction  des  Batignolles,  qui  avait  pour  but  d'écarter  les 
aléas  provenant  de  la  construction  des  lignes,  comme  on  avait  supprimé 
ceux  afférents  à  la  réalisation  du  capital.  »  (*). 

(1)  Chiffre  donné  par  la  compagnie.  (Note  du  22  janvier  1909). 

(2)  ((  La  compagnie  avait,  en  effet,  le  devoir  de  constituer  d'importantes 
réserves  destinées  à  faire  face,  pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation,  aux 
dépenses  que  les  compagnies  métropolitaines  sont  autorisées  à  ajouter  à 
leur  capital  de  premier  établissement.  »  (Lettre  de  la  compagnie  au  Minis- 
tre des  Travaux  publics,  it\  mai  1892). 

(*)  Note  de  la  Compagnie  Bône-Guelma,  octobre  1890. 
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Convention  passée  par  la  Compagnie  Bône-Guelma  pour 
l'exploitation  de  ses  lignes.  —  La  Compagnie  Bône-Guelma 
avait  d'abord  affermé  l'exploitation  de  ses  lignes  à  la  Société 
des  Batignolles.  Le  traité  d'affermage  expira  le  3o  juin  i884  : 
il  ne  fut  pas  renouvelé.  Du  ier  juillet  i884  au  3i  décembre  1886, 
l'exploitation  fut  confiée  à  un  Comité  composé  de  quatre  admi- 
nistrateurs disposant  d'un  fonds  de  roulement  de  1.200.000  fr. 
fourni,  moitié  par  la  compagnie,  moitié  par  son  entrepreneur 
général,  la  Société  des  Batignolles. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  barème  qui  servait  au  calcul 
des  frais  d'exploitation  alloués  à  forfait  par  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  à  ce  Comité  d'exploitation  et  le  barème  de  l'Etat  : 
La  différence  entre  les  deux  barèmes  (552.221  fr.  en  i885  et 
540.946  fr.  en  1886)  était  acquise  à  la  Compagnie  Bône-Guelma. 


: 

BARÈME 

BÉNÉFICE 

;           RECETTES 

des  dépenses  kilométriques  payées 

du  Bône-Guelma 

kilométriques 

par  la 

C'a  Bône-Guelma 

à  la 

Société  d'Exploitation 

par    l'État 

à  la  Compagnie 

Bône-Guelma 

par 
kilomètre 

francs 

franc 

francs 

francs 

3.000    » 

5  800    » 

7.700    » 

1  900    » 

i          4.000     » 

5.900    » 

7.700    » 

1.800    » 

5.000    » 

5 . 955     » 

7.700     » 

1 . 745    » 

6.000    » 

6.000    » 

7.700     » 

1.700     » 

7.000    » 

6.050     » 

7.700     » 

1.650    » 

8.000    » 

6.100     » 

7  700     » 

1.600    » 

9.000    » 

6.150    » 

7.7U0     » 

1.550    » 

10.000    » 

6.2. '0    » 

7.7(K)     » 

1.500    » 

11.000    » 

6.247  50 

7.700    » 

1.453  50 

12.000    » 

6.440    » 

8.040    » 

1  600    » 

13.0)0    » 

6  620    » 

8.320    )) 

1.700    » 

14.000    » 

6.740    » 

8.540    » 

1.800    » 

15.000    » 

6.850    » 

8.70»    » 

1.850     » 

1    000    » 

6.900    » 

8.800    » 

1.900    » 

17.000    » 

7.250    » 

9.350    » 

2  100    » 

18.000    » 

7.6i'0    » 

9  9  0    » 

2.3-0    )) 

19  000    » 

7900    » 

10.4  0    » 

2  500    » 

2 1.0)0    » 

8.1 00    » 

10;  400     )) 

2.400    » 
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Ce  tableau  est,  par  lui-même,  une  critique  très  viodente  du 
barème  alloué  par  l'Etat.  En  effet,  un  barème  sur  lequel  une 
société  d'exploitation  a  pu  consentir  20  à  3o  %  de  rabais  sans 
faire  une  mauvaise  affaire  est  évidemment  excessif. 

Ce  système,  condamné  par  l'Administration,  fut  abandonné 
par  la  compagnie  en  retour  de  l'autorisation  qui  lui  fut  accordée 
»  11  1887,  d'émettre  des  obligations  gagées  sur  des  reliquats 
disponibles.  A  ce  moment,  elle  prit  l'engagement  d'exploiter 
elle-même.  Mais  cet  engagement  ne  fut  qu'imparfaitement 
tenu.  La  compagnie  constitua  un  service  spécial  de  l'exploita- 
tion nettement  séparé  des  autres  services  et  auquel  elle  alloua, 
pour  frais  d'exploitation  des  lignes  à  voie  normale,  5. 800  francs 
plus  les  dix  centièmes  de  la  recette  kilométrique  et  3.5oo  francs 
plus  les  dix  centièmes  de  la  recette  des  lignes  à  voie  étroite.  La 
différence  entre  les  frais  d'exploitation  ainsi  calculés  et  les  frais 
alloués  par  l'Etat  était  versée  à  la  réserve  après  prélèvement  de 
20  %  attribué  comme  prime  d'économie  aux  agents  du  service 
spécial  de  l'exploitation.  Cette  prime  d'économie  augmentait 
pendant  que  les  recettes  de  la  compagnie  baissaient  :  de  55.927 
francs  en  1887,  elle  montait  à  71.678  francs  en  1893,  tandis 
que  les  insuffisances  à  la  charge  de  l'Etat  passaient  de  677.000 
francs  à  952.000  francs.  La  prime  d'économie  se  répartissait 
ainsi  :  20  %  à  l'ingénieur  en  chef  à  Bône  ;  19  %  à  l'ingénieur 
du  service  central  à  Paris  ;  25  %  aux  trois  chefs  des  services  de 
la  traction,  du  mouvement  et  de  la  voie;  3o  %  au  personnel  des 
agents  en  Algérie  et  6  %  au  personnel  de  Paris. 

Quoique  la  Compagnie  ait  pu  soutenir  «  que  ses  dépenses 
étant  fixées  à  forfait  le  régime  de  ses  conventions  ne  pouvait 
donner  ouverture  au  contrôle  de  l'Etat  sur  son  organisation 
intérieure  (1)  »,  elle  dut  mettre  fin  à  ce  régime  ;  toutefois, 
comme  elle  s'est  engagée  par  une  llettre  adressée  le  19  juillet 
1881  au  Ministre  des  Travaux  publics  (Sadi-Carnot)  à  ne  pas 
distribuer  un  dividende  supérieur  à  6  %  tant  qu'elle  n'aurait 


(1)  Lettre  au  Ministre  des  Travaux  publics,   18  octobre 
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pas  remboursé  sa  dette  de  garantie,  le  système  actuel  l'a  con- 
duite à  faire  des  dépenses  d'administration  excessives.  Aussi, 
en  1886,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  à  qui  la  Commission 
de  vérification  des  comptes  avait  signalé  l'exagération  de 
ces  dépenses,  fît  une  retenue  de  1. 236. 000  francs  sur  le 
montant  de  la  garantie  d'intérêt  due  à  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  afin  de  'Contraindre  cette  compagnie  à  réduire  les 
dépenses  qu'elle  faisait  pour  son  administration  centrale.  Cette 
retenue  fut  remboursée  le  4  juin  1889  sur  la  promesse  que  fit 
la  compagnie  de  donner  satisfaction  au  Ministre. 

Pour  que  la  Compagnie  Bône-Guelma  pût  continuer  à  tirer 
de  son  contrat  les  bénéfices  qu'elle  en  a  tirés  au  début,  il  ne 
fallait  pas  qu'elle  permît  à  son  trafic  d'augmenter  et  c'est  là 
une  des  conséquences  les  plus  bizarres  et  les  plus  déplorables 
du  régime  adopté.  Un  coup  d'œrl  jeté  sur  la  comparaison  des 
deux  barèmes,  celui  de  l'Etat  et  celui  de  la  Société  d'exploita- 
tion, montre  qu'il  en  était  déjà  ainsi  avec  le  premier  système 
adopté  par  la  compagnie.  Avec  des  recettes  de  3. 000  francs,  la 
compagnie  gagnait  1.900  francs  par  kilomètre,  grâce  à  la  diffé- 
rence des  barèmes.  A  6.000  francs  elle  n'en  gagnait  plus  que 
1.700.  Elle  n'en  aurait  plus  gagné  que  i.45o  à  11.000  fr.  Il 
tombe  sous  le  sens  qu'il  en  est  de  même  de  la  compagnie 
exploitant  sans  intermédiaire. 

La  Compagnie  Bône-Guelma  se  trouvait  donc  obligée  de 
maintenir  les  tarifs  élevés  qui,  pour  les  marchandises  pondé- 
reuses  et  de  peu  de  valeur,  étaient  littéralement  prohibitifs, 
ou  à  abaisser  ses  tarifs  au  risque  d'être  acculée  à  une  révision 
de  ses  conventions,  ou,  à  défaut,   au  rachat. 

C'est  ce  dernier  parti  qu'elle  choisit.  , 

Tant  que  les  abaissements  de  tarifs  consentis  par  elle  n'ont 
pas  eu  pour  conséquence  de  lui  attirer  de  nouveaux  transports, 
c'est  l'Etat  seul  qui  a  supporté  les  pertes  de  recettes  qui  résul- 
tent de  ces  abaissements.  Mais  à  partir  du  moment  où  les 
puissants  gisements  de  phosphates  de  chaux  découverts  dans  la 
région  de  Tébessa  furent  mis  en  exploitation  (1894-1897),  les 
bénéfices  réalisés  par  la  compagnie  sur  les  barèmes  se  transfor- 
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nièrent  en  pertes.  La  compagnie  avait,  en  effet,  consenti,  dès 
[893,  un  tarif  extrêmement  réduit  (il  est  de  o  fr.  o3.i  environ 
par  tonne  kilométrique  pour  le  transport  de  ces  phosphates 
de  Tébessa  à  Bône).  Or,  le  coefficient  applicable  en  vertu  des 
conventions  —  52  %  sur  la  voie  normale  et  67,16  %  (chiffres 
de  1907)  sur  la  voie  étroite  de  Souk-Ahras  à  Tébessa  —  ne 
laisse  guère  à  la  compagnie,  si  on  s'en  rapporte  à  ses  affirma- 
tions, que  1  e.  68,  somme  insuffisante,  d'après  elle,  pour  cou- 
vrir ses  dépenses.  La  perte,  rapportée  à  la  tonne  kilométrique, 
serait  d'un  peu  plus  d'un  centime  ;  en  sorte  qu'elle  perdrait 
environ  deux  francs  par  tonne  de  phosphate  expédiée  sur  le 
port  d'embarquement. 

Cette  perte  — «  qui  paraît  à  première  vue  exagérée  —  est 
compensée  dans  une  forte  proportion  par  les  gains  réalisés 
sur  les  transports  des  voyageurs  et  des  marchandises  à  grande 
et  petite  vitesse  autres  que  les  phosphates.  Néanmoins,  la 
compagnie  prétend  que  le  transport  des  phosphates  de  1896  à 
1908  inclusivement,  lui  a  causé  un  déficit  qui  a  absorbé,  non 
seulement  les  2.397.000  francs  que  ses  barèmes  lui  avaient 
permis  de  mettre  en  réserve  de  1879  à  1895,  mais  encore  l'aurait 
mise  à  découvert  d'une  somme  dépassant  1. 346.443  francs. 
Elle  évalue  à  65o.ooo  francs  la  perte  que  lui  a  imposé,  en  191 1, 
le  transport  des  phosphates. 

Ainsi,  les  critiques  qu'avait  inspirées  une  étude  purement 
théorique  des  conventions  algériennes  ont  été  vérifiées  par 
l'expérience,  comme  la  Compagnie  Bône-Ouelma  le  reconnaît 
elle-même  :  «  l'absence  ou  l'insuffisance  de  stipulations  rela- 
tives aux  travaux  complémentaires,  la  forme  illogique  de 
barèmes  d'exploitation  qui  mettent  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie en  opposition  avec  ceux  du  réseau,  des  régions  desservies 
et  du  Trésor,  sont  aujourd'hui,  d'un  commun  accord,  recon- 
nues incompatibles  avec  le  trafic,  présent  et  futur  auquel  doit 
satisfaire  le  chemin  de  fer  »  (1). 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  Compagnie  Bône-Guel- 


(1)  Mémoire  de  la  compagnie,  25  avril  191 2. 


ma  a  fait,  à  différentes  reprises,  au  Gouverneur  général  de 
l'Algérie,  des  propositions  en  vue  de  remédier  à  une  situation 
qui  ne  peut  se  perpétuer  sans  compromettre  tout  à  la  fois  les 
intérêts  de  l'Etat,  de  la  compagnie  et  des  régions  desservies 
par  elle. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  régime  forfaitaire  de  la  Compagnie 
Bône-Guelma  pouvait  s'appliquer  au  réseau  de  l'Est-Algérien 
et  aux  lignes  garanties  de  la  Compagnies  Franco- Algérienne, 
qui  étaient  placées  sous  un  régime  analogue. 

Mais  la  Compagnie  Franco-Algérienne,  qui  exploitait  un 
réseau  dont  une  grande  partie  ne  jouissait  d'aucune  garantie 
d'intérêt,  est  tombée  en  faillite  à  partir  du  jour  où  la  manne 
bienfaisante  des  concessions  nouvelles  garanties  a  cessé  de 
l'alimenter. 

Quant  à  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien,  elle  prit,  comme 
nous  le  verrons,  le  parti  de  se  refuser  à  toute  réforme,  à  moins 
qu'on  ne  consentît  à  reviser  ses  conventions  en  lui  accordant 
de  nouveaux  avantages.  Le  rachat  de  son  réseau,  autorisé  par 
décret  du  25  août  1907  a  été  réalisé  le  12  mai  1908. 

Les  Travaux  complémentaires 

Le  capital  de  premier  établissement  des  réseaux  algériens 
avait  été  fixé  à  forfait  à  un  chiffre  assez  élevé  pour  que  l'on 
pût  espérer  que  les  compagnies  réaliseraient,  sur  les  dépenses 
de  construction,  des  économies  leur  permettant  d'exécuter  — 
lorsque  le  besoin  s'en  ferait  sentir  —  les  travaux  complémen- 
taires que  le  développement  du  trafic  rendrait  nécessaires  (1). 
Mais  pour  des  raisons  diverses  —  que  nous  avons  déjà  suffi 


(1)  En  concédant  la  ligne  de  Bônc  à  Guelma  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  le  département  de  Constantine  avait  stipulé  qu'un  compte 
de  travaux  complémentaires  serait  ouvert  à  des  conditions  à  déterminer. 
Ces  conditions  n'ont  jamais  été  réglées  et  la  question  du  «  Vieux  Bône  » 
figure  parmi  les  nombreuses  (questions  litigieuses  pendantes  entre  l'Etat 
et  la  Coampagnie  Bône-Guelma.  (En  1908,  il  avait  été  question  de  régler 
tous   les  litiges  <par   un  projet  de  convention  qui  n'a  pas  été  accepté  par 


sammenl  exposées  —  cette  espérance  ne  s'est  pas  réalisée. 
Aussi,  plus  tard,  lorsque  furent  passées  en  i88ô  avec  la  Com- 
pagnie Bône-Guelma  la  convention  pour  l'exécution  de  la  ligne 
de  Souk-Ahras  à  Tébessa  et,  avec  la  Compagnie  de  l'Est-Algé 
rien,  la  convention  relative  à  la  ligne  des  Ouled-Rahmoun  à 
Aïn-Beïda,  on  eut  soin  de  stipuler  que  le  capital  de  premier 
établissement  de  ces  lignes  pourrait  être  augmenté  d'une 
somme  fixée  au  maximum  à  deux  millions  pour  la  première 
de  ces  lignes  et  à  935.000  francs  pour  la  seconde  et  destinée 
aux  travaux  com|plémentaires,  étant  bien  entendu  que  ces  tra- 
vaux devraient  être  préalablement  autorisés  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'Etat.  Le  même  régime  fut  adopté  pour  tou- 
tes les  lignes  qui  furent  concédées  à  la  Compagnie  Franco- 


la  Compagnie  Bône-Guelma.  La  question  du  «  Vieux  Bône  »  lut  à  ce 
moment  l'objet  d'un  arbitrage  entre  un  Inspecteur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées et  un  représentant  de  la   Compagnie). 

Les  travaux  et  acquisitions  de  matériel  roulant  nécessités  par  la  trans- 
formation de  cette  ligne  se  divisent  en  deux  catégories  : 

La  première  se  rapporte  aux  travaux  et  acquisitions  de  matériel  roulant 
faits  par  la  Compagnie  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26  mars  1877 
déclarant  d'intérêt  général  la  section  de  Bône  à  Guelma  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1894  et  comprend  les  dépenses  engagées,  à  ce  titre,  pendant  cette 
période.  Ces  travaux  et  acquisitions  de  matériel  n'ayant  pas  fait  l'objet 
de  projets  réguliers,  les  dépenses  en  résultant  ne  peuvent,  aux  termes  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  juillet  1892,  être  admises  à  la  garantie 
qu'après  qu'un  règlement  sera  intervenu  entre  l'Etat  et  la  Compagnie 
pour  déterminer  leur  chiffre  définitif  et  la  date  de  leur  entrée  à  la 
garantie. 

Les  dépenses  de  cette  catégorie,  d'après  une  lettre  de  la  Compagnie  du 
27  décembre   1905,   s'élèveraient  en  principal   à   i.528.oo3  fr.   l\k- 

La  seconde  catégorie  comprend  les  travaux  ou  acquisitions  de  matériel 
roulant  effectués  depuis  1895  en  vertu  de  projets  réguliers  présentés  à 
l'Adiministration,  exécutées  après  décisions  approbatives,  mais  sans  règle- 
ment préalable  de  ,l 'imputation  des  dépenses  et  reçus  par  le  contrôle. 

Au  3i  décembre  190/i,  d'après  les  réclamations  de  la  Compagnie,  les 
dépenses  de  cette  catégorie  s'élevaient  en  principal  à  la  somme  de 
622.398  tfr.  39,  dont  les  intérêts  étaient  évalués  par  la  Compagnie  à 
3i.i46  fr.  91.  Le  règlement  de  ce  litige  a  abouti  à  un  accord  mettant  à  la 
charge  de  l'Etat  une  indemnité  de  1.064.920  fr.  y  compris  les  intérêts 
jusqu'au  Ier  juillet  1907  plus  les  intérêts  à  !\  %  pour  la  période  écoulée 
entre  le   ier  juillet  1907  et  le  paiement  de  cette  créance. 
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Algérienne  postérieurement  à  la  concession  de  la  ligne  non 
garantie  d'Arzew  à  Saïda. 

Les  auteurs  des  conventions  passées  avec  la  Compagnie  de 
l'Ouest-Algérien  paraissent  avoir  été  mieux  inspirés  dès  l'ori- 
gine en  stipulant,  pour  le  réseau  concédé  à  cette  compagnie, 
un  capital  qui  a  été  porté  successivement  à  7.100.000  francs 
pour  dépenses  complémentaires  à  effectuer  pour  agrandisse- 
ments ou  créations  ultérieures  de  gares,  augmentation  du  ma- 
tériel roulant  et  installations  complémentaires  de  toute  nature 
après  la  mise  en  exploitation  des  lignes.  En  outre,  en  vertu 
de  l'article  8  de  la  convention  du  16  mai  i885,  la  compagnie 
peut  disposer  du  fonds  de  réserve  constitué  au  moyen  des  éco- 
nomies faites  sur  le  forfait  d'exploitation  (1)  pour  augmenta- 
tion de  matériel. 

En  résumé,  sur  les  lignes  de  la  Compagnie  de  la  Méditerra- 
née et  sur  les  réseaux  du  Bône-Guelma  et  de  l'Est- Algérien,  à 
l'exception  des  lignes  de  Bône  à  Guelma,  de  Souk-Ahras  à 
Tébessa  et  des  Ouled-Rahmoun  à  Aïn-Beïda,  toutes  les  dépen- 
ses pour  travaux  complémentaires  étaient  à  la  charge  des  com- 
pagnies. Sur  le  réseau  de  l'Ouest- Algérien  ces  dépenses  sont 
à  la  charge  du  budget  jusqu'à  un  chiffre  maximum  de  7  mil- 
lions 100.000  francs. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  pour  les  lignes  dotées 
dès  l'origine  d'un  crédit  pour  travaux  complémentaires,  c'est 
à  l'Etat  ou  à  la  compagnie  que  doit  incomber  la  charge  des 
travaux  complémentaires  qui  deviendront  nécessaires  lorsque 
le  crédit  primitif  aura  été  épuisé.  Cette  question  ne  paraît  pas 
avoir  été  encore  résolue,  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle 
le  sera  au  profit  des  compagnies.  Il  en  sera  probablement  de 
même  là  où  les  conventions  laissent  aux  compagnies  la  charge 
des  travaux  complémentaires. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1904,  M.  Baudin,  rap- 
porteur du  projet,  montrait  bien  qu'il  ne  se  faisait  pas  d'illu- 
sion à  ce  sujet  : 


(1)  V.  page  4o. 
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«  Les  compagnies,  disait-il,  ont  réalisé  des  'bénéfices  consi- 
dérables sur  l'exécution  des  lignes  algériennes,  et  —  retenez 
bien  ce  fait  important  —  dans  l'exécution  des  travaux  complé- 
mentaires qu'il  sera  nécessaire  d'effectuer,  vous  serez  obligés 
de  faire  des  travaux  qu'il  appartenait  aux  compagnies  de  faire 
le  jour  où  elles  ont  exécuté  les  lignes.  » 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  21 
juillet  1904  ne  justifie  que  trop  ces  prévisions.  Une  enquête 
préparatoire  faire  en  1902  et  en  1903  par  le  Gouverneur,  M. 
Jonnart,  afin  de  déterminer  les  travaux  que  le  service  du  con- 
trôle considérait  comme  nécessaires,  classait  ces  travaux  en 
trois  groupes  : 

A.  —  Terrassements,  ouvrages  d'art,  consolidation  et  dou- 
blement des  voies  et  signaux. 

B.  —  Agrandissement  et  outillage  des  gares  et  ateliers. 
G.  —  Matériel  roulant. 

Dans  ces  trois  groupes,  les  dépenses  pouvaient  se  répartir 
comme  l'indique  le  tableau  ci-après  entre  les  différents  ré- 
seaux : 


Compagnies 

c 

A 

3.500  OCO 
4.000000 
1.000  000 
1.500.000 

1.500  000 

atégories  de  travaux 

Totaux 

P  -L.-M. 

Est-Algérien.    ... 
Ouest-Algérien.. . 

Bône-Guelma 

Réseau  oranais  de 
l'État 

B 

4.000.000 
2.000.000 
1.500.000 
1.000.000 

1.500.000 

c 
2.500.000 
2.000  000 
1.000.000 
1.500000 

1.500.000 

10.000.000 
8.000.000 

3.500.000 
4.000.000 

4.500.000 

Totaux.  . . 

11.500.000 

10.000.000 

8.500.000 

30.000  000 

Les  conventions  de  la  Compagnie  Bône-Guelma  relatives 
aux  prolongements  en  Algérie  de  la  ligne  de  Bône  à  Guèlma 
ne  prévoient  aucun  capital  complémentaire  de  premier  éta- 
blissement à  l'exception  de  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa 
qui  était  dotée  d'un  capital  comfplémentaire  de  deux  millions 
qui  dès  1907  était  épuisé.  A  cette  époque,  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  avait  proposé,  pour  modifier  les  barèmes  afférents  au 
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transport  des  matières  pondéreuses,  un  projet  d'avenant  à  ses 
conventions.  L'administration  algérienne  était  disposée  à  ou- 
vrir un  nouveau  compte  de  travaux  complémentaire  pour 
mjettre  la  ligne  de  Tébessa  à  Souk-Ahras,  en  situation  de  suf- 
fire à  l'augmentation  des  transports  de  phosphates. 

Mais  une  des  premières  conditions  qui  furent  posées  à  l'a- 
doption de  cet  avenant  avait  été,  que  la  compagnie  contribue- 
rait par  un  sacrifice  aux  charges  nouvelles  que  l'Algérie  était 
disposée  à  assumer.  La  compagnie  refusa  de  souscrire  à  cette 
condition  et  retira  son  projet  d'avenant.  Elle  déclarait  en  outre 
qu'elle  ne  pourrait  continuer  à  exploiter  ses  lignes  que  par  une 
modification  profonde  du  régime  actuel  qui,  d'après  elle,  la 
met  en  perte.  Voici  d'ailleurs  les  propositions  qu'elle  a  formu- 
lées, à  ce  sujet,  le  25  avril  191 2  : 

«  A  condition  que  la  Colonie  accepte  de  prendre  à  sa  charge 
une  dépense  égale  —  et  fasse,  de  la  ligne  à  construire  pour  des- 
servir les  mines  de  l'Ouenza,  etc,  (1),  une  concession  spéciale 
dont  les  produits  nets  ne  se  déverseront  pas  sur  le  réseau  actuel 
—  la  Compagnie  s'engage  à  employer,  dans  un  délai  maximum 
de  cinq  années,  une  somme  ne  pouvant  dépasser  8.5oo.ooo  fr. 
à  la  transformation  générale  des  installations  fixes  et  du  maté- 
riel roulant  et  de  traction  de  son  ancien  réseau  ». 

En  supposant,  ce  qui  est  loin  d'être  prouvé,  qu'une  somme 
de  17.000.000  soit  suffisante  pour  l'exécution  du  programme 
tracé  par  la  Compagnie,  l'acceptation  de  ses  propositions  con- 
duit à  cette  conséquence,  qu'il  faudrait  mettre  à  la  charge  de 
la  Colonie  les  travaux  complémentaires  qui  deviendraient  ulté- 
rieurement nécessaires,  ou  les  payer  par  de  nouveaux  avan- 
tages. 

Il  ne  dépend  donc  pas  de  la  Compagnie  que  les  prévisions  de 
M.  Baudin  ne  se  réalisent,  soit  que  l'on  fasse  avec  elle  de  nou- 
velles conventions,  soit  que  l'on  rachète  son  réseau  algérien. 

Lorsqu'à  la  fin  de  l'année  1905,  le  Gouverneur  général,  M. 
Jonnart,  demanda  à  la  Compagnie  de  l'Est- Algérien  de  réaïi- 

(1)  Voir  page  190. 
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ser  sur  son  réseau  la  réforme  des  tarifs  et  d'exécuter  les  tr 
vaux  complémentaires  jugés  indispensables,  le  premier  mou 
veinent  de  la  compagnie  fut  de  faire  des  propositions  de  révi 
sion  de  ses  conventions  afin  de  mettre  à  la  charge  de  l'Algérie 
les  dépenses  qui  lui  incombaient,  à  l'exception  d'une  dépense 
de  3  millions  que  la  compagnie  consentait  à  garder  à  sa 
charge.  Pour  le  surplus,  les  travaux  complémentaires  et  les 
augmentations  de  matériel  seraient  à  l'avenir  effectués  au 
moyen  d'obligations  spécialement  émises  par  la  compagnie  à 
cet  effet,  et  dont  le  service  devait  être  prélevé  sur  le  revenu 
net  d'exploitation  avant  toute  attribution  de  ce  revenu  net; 
en  cas  d'absence  de  revenu  net  ce  service  serait  ajouté  au  re- 
venu garanti  ».  Les  pourparlers  engagés  avec  la  Compagnie 
de  l'Est-Algérien  agissant  isolément  —  comme  d'ailleurs  avec 
toutes  les  compagnies  algériennes  —  pour  la  révision  de  leura 
conventions  ou  pour  la  constitution  d'un  syndicat  qui  devait 
exploiter  tous  les  réseaux  algériens  après  les  avoir  rachetés  (i), 
ayant  échoué,  le  Gouverneur  se  trouva  ainsi  amené  à  propo- 
ser le  rachat  de  l'Est-Algérien  qui  fut  effectué,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  partir  du  12  mai  1908. 

Quant  à  la  Compagnie  de  la  Méditerranée,  si  elle  a  pu  jus- 
qu'ici faire  face  à  toutes  les  dépenses  nouvelles  d'établissement 
que  le  développement  du  trafic  lui  a  imposées,  c'est  parce 
qu'elle  a  pu  y  affecter  une  partie  du  bénéfice  provenant  de 
l'excédent  de  l'annuité  de  la  subvention  sur  les  charges  effec- 
tives d'emprunt.  Cette  part  de  bénéfice  figure  au  bilan  de  la 
compagnie  arrêté  au  3i  décembre  1911,  pour  9.326.218  francs. 

Mais  il  ressort  d'une  lettre  que  le  Président  du  Conseil  d'Ad- 
ministration de  cette  compagnie,  M.  Dervillé,  adressait  le  16 
juin  1905  au  Gouverneur  de  l'Algérie  que  la  compagnie  ne 
dispose  pas   de   ressources   suffisantes   pour   doter  son   réseau 


(1)  Projet  présenté  par  M.  Dervillé,  président  du  Conseil  d'Administration 
de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée,  le  3o  décembre  1905,  20  janvier  1906, 
i3  avril  1906,  d'accord  avec  les  présidents  des  Conseils  d'administration  des 
Compagnies  Bône-Guelma,  Est- Algérien  et  Ouest- Algérien. 
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algérien  de  tous  les  compléments  d'installation  ou  de  matériel 
roulant  qu'il  serait  utile  de  réaliser  pour  favoriser  efficacement 
l'essor  de  la  Colonie. 

((  Nous  demeurons  convaincus,  ajoutait  M.  Dervillé,  que  la 
solution  de  la  question  des  travaux  complémentaires  ne  peut 
être  cherchée  que  dans  une  convention  qui  permettrait  d'ac- 
croître, comme  le  veut  l'équité,  le  montant  de  notre  capital 
garanti  (i).  En  attendant,  nous  sommes  dans  l'obligation  de 
nous  borner  aux  travaux  dont  la  nécessité  est  actuellement 
certaine. 

<(  Le  montant  des  travaux  dont  il  nous  est  possible  de  nous 
charger  s'élève  approximativement  à  2.5oo.ooo  fr.  » 

11  est  probable  que  depuis  l'époque  ou  M.  Dervillé  écrivait 
cette  lettre,  les  ressources  dont  disposait  la  compagnie  pour 
travaux  complémentaires  ont  été  épuisées  et  que  l'Administra- 
tion algérienne  n'a  d'autre  alternative  que  de  demander  aux 
actionnaires  de  faire  pour  le  réseau  algérien  de  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée  des  sacrifices  sans  compensation  immédiate 
ou  bien  de  passer,  comme  le  suggérait  la  compagnie  dans  la 
lettre  précitée,  une  nouvelle  convention  lui  ouvrant  un  compte 
de  travaux  complémentaires  garanti. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  montant  des  acquisitions  de 
matériel  roulant  et  des  travaux  complémentaires  faits  depuis 
J901  au  compte  du  budget  de  l'Algérie  sur  les  réseaux  rache- 
tés et  depuis  igo5  au  compte  des  compagnies  sur  les  réseaux 
P.-L.-M.,  Bône-Guelma  et  Ouest- Algérien. 


(1)  En  attendant  qu'une  décision  ait  été  prise  à  ce  sujet,  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée  a  été  autorisée,  le  10  avril  191 2,  à  envoyer  sur  son  réseau 
algérien  des  locomotives  et  des  wagons  appartenant  au  réseau  métropolitain. 
Le  réseau  algérien  paie  un  prix  de  location  de  10  francs  par  jour  pour  les 
locomotives,  de  o  fr.  5o  par  jour  pour  les  wagons  découverts  et  de  o  fr.  65 
pour  les  wagons  couverts,  qui  représente  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la 
valeur  de  ce  matériel.  La  dépense  est  imputée,  avec  les  frais  d'entretien 
courant,  au  compte  d'exploitation  des  lignes  algériennes. 
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I.  — 

DÉPENSES    DE    PREMIER     ÉTABLISSEMENT 
DEPUIS    LE    RACHAT  (1) 

FAITES 

ANNÉES 

SUlt  LE  RÉSE 
de  la  C*  Frar 

Matériel  roulant 
mobilier,  etc. 

AU  RACHKTK 

co-Algérienne 

Travaux 

SUR  LE  HÉSEAU  RACHETÉ 
de  la  C"  de  TEst-Algérien 

Matériel  roulant 

Travaux 
mobilier,  etc. 

1901 

262 

164.253 

66.856 

19.637 

42  452 

305.658 

426.935 

780.874 

1.192.279 

473.142 

244.879 

3.717.227 

19.719 
100.377 
249  978 
444.488 
942.492 
414  306 
573  065 
296  287 
808.640 
850.557 
923.648 

» 
)) 
)) 
» 
)) 
)) 

1.465.354 

540.862 
1.223  583 
3.808  206 

)) 
)> 
)) 
)) 
)) 
)) 

32.574 

327  081 

4.182.541 

5.384  226 

1902 

1903 

190i 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 ■ 

Totaux 

5.623.557 

7.038.005       9.926.422 

Total  général. . . 

..     26.305.211  (2) 

(1)  Chiffres  extraits  è 

(2)  Non  compris  le  p 

es  Comptes  d'Administration, 
"ix  de  rachat  de  la  ligne   d'Oran  à 

Arzew  (2.620.559). 

II.    — 

DÉPENSES    DE    PREMIER    ÉTABLISSEMENT    FAITES 
PAR    LES    COMPAGNIES    DE    1905    A    1911 

ANNÉES 

P.-L 

Matériel 
roulant 

.-M. 

Travaux 

BONE-G 

Matériel 
roulant 

UELMA 
Travaux 

OUEST-A 

Matériel 
roulant 

LGÉRIEN 
Travaux 

1905... 
1906... 
1907... 
1908.    . 
1909... 
1910... 
1911... 

Totaux . 

274  900 
634.186 
4  086 
1  874.000 
947  276 
572  673 
497.7-iO 

71.686 
95540 

-  15.603 
352.107 

1.263.063 

-  31.770 
225.390 

22.000 

27.041 

4.119 

150.180 

112.495 

1.302 

10.245 

265  494 
110.904 
623  968 
292.909 
153.202 
80.601 
145.525 

1.672.603 

uiSP 

135.258 
140  377 
125  620 

48.585 
463.347 
531  57H 

50  600 

42.879 

74.855 

236.872 

191  484 

139.118 

(1)571  074 

82  155 

4.804.861 

1.960.413 
^74^ 

327.382 

1.495.363 

1.338.437 

fiîxP 

Total  gé 

NÉRAL 11 

.599.059 

(1)  Dont 
les  dépense 

450.000  fr.  pour  la  part,  à 
s  de  premier  établissemen 

forfait,  de  la  Compagnie  d 
i  de  la  gare  d'Oran  (P.-L. 

e  l'Ouest-Algérien  dans 
-M.). 
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Contrôle  financier  des  Compagnies  algériennes 

Les  compagnies  algériennes  sont  toutes  soumises  à  des  règle- 
ments édictés  par  décrets,  pour  déterminer  les  justifica- 
tions financières  qu'elles  ont  à  fournir  sur  leur  gestion,  et 
dont  les  dispositions  sont  à  peu  près  identiques  à  celles  aux- 
quelles les  compagnies  métropolitaines  sont  soumises.  Mais 
ils  en  diffèrent  lorsqu'il  s'agit  de  lignes  dont  les  frais  de  cons- 
truction ou  d'exploitation  ont  été  fixés  à  forfait  (Compa- 
gnie Bône-Guelma,  Compagnie  de  l'Est- Algérien).  Dans  ce 
cas  les  dépenses  pour  la  construction  et  pour  l'exploitation  des 
lignes  ne  sont  soumises  à  aucune  vérification.  Remarquons 
toutefois  que  lorsque  les  conventions  stipulent,  comme  c'est 
le  cas  pour  l'Ouest-Algérien,  que  la  différence  entre  la  dépense 
réelle  et  les  dépenses  forfaitaires  sera  portée  à  une  réserve 
spéciale,  il  y  a  lieu  à  vérification  des  dépenses  réelles. 

Les  comptes  dressés  par  les  compagnies  sont  vérifiés  par 
le  service  des  domaines  et  l'Inspection  des  Finances  et  sont 
arrêtés  par  le  Ministre  sur  l'avis  de  la  Commission  de  véri- 
fication des  comptes.  Cette  Commission  est  unique  pour  tous 
les  réseaux  métropolitains  et  algériens  (i). 

Le  règlement  des  comptes  entre  l'État  et  la  compagnie 
liée  à  lui  par  des  conventions  forfaitaires  présente  encore  d'au- 
tres particularités.  Ainsi,  des  difficultés  se  sont  élevées  pour 
fixer  la  distinction  entre  les  recettes  d'exploitation  et  les  recet- 
tes à  porter  en  atténuation  de  dépenses. 

Cette  distinction  n'a  pas  d'intérêt  pour  la  Compagnie  de  la 
Méditerranée,  puisque,  en  ce  qui  la  concerne  on  calcule  le 
produit  net  d'exploitation  sur  la  base  des  dépenses  réelles  et 
que  ce  produit  net  est  le  même  si  l'on  majore  les  recettes  ou 
si  l'on  diminue  les  dépenses  d'une  même  somme.  Il  n'en  est 
plus  de  même  lorsque  les  conventions  établissent  une  rela- 
tion forfaitaire  entre  les  recettes  et  les  dépenses  pour  le  cal- 
cul des  dépenses  à  admettre  en  compte. 


(i)  MaTiio,  Les  Voies  ferrées. 
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Si  on  admet  qu'une  recette  est  une  recette  d'exploitation,  il 
en  revient  à  l'État  une  partie  fixée  par  les  barèmes  d'exploita- 
tion, tandis  que  si  elle  est  imputée  en  atténuation  de  dépenses, 
elle  va  tout  entière  à  la  compagnie,  puisque  ces  dépenses  sont 
à  la  charge  de  cette  dernière. 

Bien  que  les  règlements  sur  les  justifications  financières  sti- 
pulent expressément  que  le  compte  des  recettes  comprend  les 
produits  bruts  de  toute  nature,  on  a  dû  recourir  à  la  juridic- 
tion contentieuse  pour  faire  trancher  au  profit  de  l'État  la 
question  de  savoir  si,  par  exemple,  le  produit  de  la  location 
des  wagons  aux  propriétaires  d'embranchements,  ou  le  pro- 
duit des  taxes  de  magasinage  devait  être  considéré  comme  des 
recettes  d'exploitation  (i). 

Par  contre,  le  Conseil  d'État  a  jugé  que  le  produit  de  la 
vente  de  marchandises  avariées  laissées  pour  compte  à  la  com- 
pagnie, doit  être  considéré  comme  des  recettes  venant  en  atté- 
nuation de  déboursés,  qu'elles  ne  doivent  pas  être  portées  en 
compte,  mais  être  déduites  des  dépenses  correspondantes  (2). 

Le  système  des  forfaits  qui  devait  dans  la  pensée  de  ses 
auteurs  introduire  une  très  grande  simplicité  dans  les  rela- 
tions financières  entre  les  parties  contractantes,  semble  n'avoir 
pas  toujours  réalisé  cette  espérance.  C'est  ainsi  que  lorsqu'on 
appliqua  la  loi  de  190/i,  au  moment  où  le  service  des  chemins 
de  fer  a  été  remis  à  l'Algérie,  les  sommes  litigieuses  et  non 
encore  réglées  réclamées  par  le  Bône-Guelma  de  1892  à  190/i 
inclus,  s'élevaient  à  deux  millions  9/40.000  francs.  La  plu- 
part des  questions  soulevées  par  cette  compagnie  n'ont  pas 
encore  été  tranchées  et  sont  pendantes  devant  le  Conseil  d'État. 


(1)  Conseil  d'Etat,  23  janvier  1891.  Ouest-Algérien,  8  février  1901,  Bône- 
Guelma. 

(2)  Conseil  d'Etat,  3  août  190G,  Bône-Guelma. 


CHAPITRE     III 
Les  Cahiers  des  charges 


Le  cahier  des  charges  du  réseau  algérien  de  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée  ne  diffère  pas  sensiblement  du  cahier  des 
charges  du  réseau  métropolitain  de  cette  même  compagnie. 
C'est  ce  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  type  —  avec  des  modi- 
fications plus  ou  moins  profondes  —  à  toutes  les  concessions 
de  chemins  de  fer  qui  ont  été  faites  en  Algérie  postérieurement 
à  i863.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ici  certaines  particula- 
rités et  à  reproduire  les  clauses  qui  ont  donné  lieu,  à  l'occasion 
du  rachat  de  l'Est- Algérien,  à  des  difficultés  d'interprétation 
qui  ne  s'étaient  pas  encore  présentées  jusqu'ici. 

Au  moment  où  s'élaborait  le  premier  cahier  des  charges  qui 
devait  être  imposé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  algériens, 
avant  que  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  lui  fût  substituée, 
on  avait  admis  le  principe  que  les  voies  ferrées  de  l'Algérie 
pourraient  être  établies  le  plus  économiquement  possible.  On 
alla  même  jusqu'à  préconiser  la  construction  de  chemins  de 
fer  à  traction  de  chevaux.  Cette  idée,  qui  nous  paraît  aujour- 
d'hui singulière,  fut  heureusement  abandonnée.  Il  faut  dire 
d'ailleurs  que  ni  le  général  de  Chabaud-Latour,  ni  le  Ministre 
de  la  guerre  ne  paraissent  s'y  être  arrêtés  un  seul  instant.  Il 
est  curieux  de  constater  que  la  largeur  de  la  voie  ne  fut  pas 
mise  en  question.  Les  ardentes  controverses  entre  partisans  et 
adversaires  de  la  voie  étroite  nous  ont  été  épargnées  et  nous 
pourrons  ainsi  voir  un  jour,  des  trains  à  marche  rapide  circuler 
sur  une  ligne  à  voie  normale,  allant  de  Tanger  à  Tunis  et  des- 
tinée, par  son  prolongement  sur  la  Tripolitaine  et  l'Egypte,  à 
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devenir,  à  une  époque  qui  n'est  peut-être  pas  très  éloignée,  une 
grande  voie  internationale. 

Nombre  de  voies.  —  Les  terrains  devaient  être  acquis  pour 
deux  voies  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  et, 
pour  toutes  les  autres  compagnies,  pour  une  seule  voie.  En 
outre,  —  et  cette  disposition  ne  figure  que  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  —  «  la  compagnie  est  tenue 
d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin  de  fer, 
soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffi- 
sance d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circu- 
lation, aura  été  constatée  par  l'Administration  ». 

Rayons  des  courbes.  —  Rampes.  —  A  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale,  les  rayons  de  courbe  ne  peuvent  être,  sur  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.,  inférieurs  à  200  mètres,  à  100  mètres  sur  la 
Franco- Algérienne  ;  à  100,  260  ou  3 00  mètres,  suivant  les 
lignes,  sur  le  Bône-Guelma  ;  à  200  ou  25o  mètres  sur  l'Est- 
Algérien  ;  à  3oo  mètres  sur  l'Ouest- Algérien.  Sur  toutes  les 
lignes  on  a  fixé,  pour  les  pentes  et  rampes,  un  maximum  de 
25  millimètres  par  mètre. 

Gares  et  Stations.  —  Comme  dans  la  Métropole,  «  le  nom- 
bre et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises,  seront  déterminées  par  l'Administration,  après 
une  enquête  spéciale  et  après  avoir  entendu  la  compagnie  » . 

On  remarquera  que  rien  n'avait  été  prévu  dans  le  cahier 
des  charges  primitif  pour  l'établissement  de  nouvelles  gares 
ou  stations  postérieurement  à  la  mise  en  exploitation  des  lignes. 
Cette  lacune,  particulièrement  choquante  dans  un  pays  de  colo- 
nisation, où  des  villages  sont  créés  chaque  année,  avait  été 
comblée,  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  10  décembre  1881,  approuvée  par  la  loi  du  5  août  1882  qui 
concéda  la  ligne  de  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent  par  une  clause 
applicable  à  l'ensemble  du  réseau  de  l'Ouest-Algérien  et  qui 
était  ainsi  rédigée  :  «  Toutefois,  si  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession de  nouvelles  stations  de  voyageurs  ou  gares  de  mar- 
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chandises  sont  reconnues  nécessaires  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  établir  et  de  les 
exploiter.  Leur  emplacement  sera  déterminé  par  le  Ministre, 
la  compagnie  entendue,  après  une  enquête  spéciale  ». 

Une  clause  analogue  fut  introduite  dans  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  du  i5  mai  i884  (loi  du  i5  avril  i885) 
qui  concédait  à  la  Compagnie  Franco-Algérienne  la  ligne  de 
Mostaganem  à  Tiaret  (article  3o).  Mais  la  compagnie,  qui  trou- 
vait sans  doute  que  cette  clause  était  trop  favorable  aux  intérêts 
de  l'Algérie,  obtint  (convention  du  23  mai  i885  approuvée  par 
une  loi  du  28  juillet  1888),  que  l'application  en  serait  ajournée 
jusqu'au  complet  remboursement  des  avances  de  VEtat  au 
titre  de  la  garantie  !  En  d'autres  termes  jusqu'aux  calendes 
grecques. 

A  la  même  époque,  la  convention  du  23  mai  i885,  approuvée 
par  une  loi  du  28  juillet  i885,  qui  a  concédé  à  la  Compagnie 
Bône-Guelma  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa  a  stipulé  égale- 
ment (article  9)  que  la  compagnie  serait  tenue  de  créer,  sur 
cette  ligne,  les  nouvelles  gares  ou  stations  dont  l'établissement 
serait  reconnu  nécessaire  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
mais  cette  création  n'est  obligatoire  pour  la  compagnie,  jusqu'à 
complet  remboursement  des  avances  de  l'Etat  au  titre  de  la 
garantie  d'intérêt,  que  dans  la  limite  des  sommes  disponibles 
sur  le  compte  des  travaux  complémentaires  (1). 


(1)  Une  loi  est  intervenue  qui  a  fort  heureusement  permis  de  suppléer, 
9ur  ce  point,  à  l'insuffisance  des  cahiers  des  charges  algériens.  On  sait  que 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat  a  jusqu'à  présent  dénié  à  l'Etat  le  droit 
d'imposer  aux  compagnies,  en  l'absence  d'une  clause  du  cahier  des  charges, 
la  création  de  nouvelles  gares,  stations  ou  haltes  en  sus  de  celles  dont  le 
nombre  et  remplacement  ont  été  déterminés)  lors  de  la  construction  du 
chemin  de  1er.  Cependant  l'accroissement  du  trafic  ou  les  intérêts  locaux  jus- 
tifient souvent,  soit  la  création  de  nouvelles  gares,  soit  l'extension  des  services 
des  gares  existantes.  Le  législateur  a  été  ainsi  amené  à  créer  au  profit  des 
départements,  des  communes  ou  des  Chambres  de  commerce  qui  consenti- 
raient à  supporter  les  frais  de  ces  travaux,  des  ressources  spéciales  sous  la 
forme  de  surtaxes  s 'ajoutant  au  prix  des  tarifs  applicables  aux  voyageurs  ou 
aux  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  la  gare  ou  de  la  halte 
considérée  (loi  du  26  octobre  1897,  modifiée  par  la  loi  du  17  avril  1906). 
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Classes  de  voyageurs.  —  Sur  le  réseau  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  il  doit  y  avoir  trois  classes  de  voitures  au  moins  et 
deux  classes  seulement  sur  les  autres  réseaux.  Seul,  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  profite  de  cette 
possibilité  ;  tous  les  autres  réseaux  ont  les  trois  classes  comme 
dans  la  Métropole. 

Le  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  stipulait 
que  :  «  L'Administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment 
de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  îles  trains  de  voyageurs,  aux 
femmes  voyageant  seules  ».  Bien  que  cette  disposition  soit  plus 
utile  peut-être  en  Algérie  que  partout  ailleurs,  la  compagnie  en 
obtint  la  suppression  par  le  décret  du  7  août  1867.  Il  est  à 
remarquer  qu'elle  a  été  maintenue  dans  les  cahiers  des  charges 
des  autres  réseaux  algériens. 


Tarifs  (i).  —  A  l'origine  des  chemins  de  fer  algériens,  au 
moment  où  on  préparait  le  cahier  des  charges,  on  paraît  s'être 
fait  quelque  illusion  au  sujet  des  tarifs  qui  pourraient  être 
appliqués  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur 
les  lignes  (projetées. 

En  Algérie,  disait  l'inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées Gayant,  où  les  transports  sont  aujourd'hui  si  difficiles  et, 
par  suite,  si  chers,  les  compagnies  sont  disposées  à  demander 
des  prix  élevés  qui  diminuent  peu  les  frais  actuels  ;  ainsi,  pour 
le  chemin  de  fer  de  la  mer  à  Constantine,  le  conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées  et  la  Commission  supérieure  des  che- 
mins de  fer  avaient  admis  pour  les  voyageurs  18  centimes, 
i5  et  12;  pour  les  marchandises  à  petite  vitesse,  ko  centimes,  35 
et  3o;  ces  prix,  en  moyenne,  sont  doubles  de  ceux  de  France 


(1)  Un  tarif  de  chemin  de  fer  est  un  relevé  des  taxes  ou  prix  dos  opéra- 
tions de  transport  des  chemins  de  fer. 

La  taxe  est  le  prix  d'une  opération  déterminée. 

Le  tarif  du  cahier  des  charges,  ou  tarif  lc<j«L  est  celui  qui  est  fixé  par 
les  .actes  de  concession  ;  ce  tarif  établit  des  «maxima  qui  ne  peuvent  pais  être 
dépassés,  mais  qui  peuvent  être  abaissés,  pourvu  que  le  concessionnaire  en 
fasse  la  proposition. 

Le  tarif  général  est  celui   qui  s'applique  aux   transports   soumis  au  droit 
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pour  les  voyageurs,  et  ils  selèvent,  aussi,  en  moyenne,  à  deux 
fois  et  demie  les  prix  français  à  l'égard  de  la  marchandise. 

«  La  Commission  a  pensé  qu'on  devrait,  sans  doute,  avoir 
en  vue  le  rendement  des  chemins  de  fer,  mais  que  le  meilleur 
moyen  d'accroître  ce  rendement,  c'était  d'attirer  les  voyageurs 
non  seulement  par  la  vitesse  du  transport,  mais  encore  par  une 
certaine  économie  sur  les  prix  actuels  ;  elle  a  été  d'avis  que  ces 
principes  devaient  s'appliquer  surtout  aux  voyageurs  de  3e 
classe,  et  qu'il  convenait  de  présenter  notamment  aux  indigè- 
nes, qui  aujourd'hui  voyagent  à  cheval,  des  avantages  marqués: 
elle  a  donc  admis  pour  cette  classe  le  prix  de  8  centimes  qui 
est  encore  de  5o  %  environ  au-dessus  du  prix  du  tarif  français. 

((  Quant  à  la  ire  classe,  elle  n'a  pas  vu  d'inconvénients  à  ce 
que  ceux  qui  désirent  le  confort  le  payent,  et  elle  propose  de 
porter  le  tarif  à  20  centimes. 

<(  Pour  la  2e  classe,  elle  a  pris  une  moyenne  entre  les  prix  de 
première  et  de  troisième  classe. 

«  Des  motifs  analogues  ont  engagé  la  Commission  à  abaisser 
Le  tarif  des  marchandises  ;  elle  prie  de  remarquer  que  les  che- 
mins de  fer  algériens  auront  à  lutter,  dans  bien  des  cas,  contre 
le  transport  par  bêtes  de  somme,  qui  n'occasionne  à  l'indigène 
que  des  frais  <peu  importants  ;  puis,  ce  n'est  pas  assez  que  de 
rendre  les  transports  faciles  en  établissant  de  bonnes  voies  de 
communication,  il  faut  encore  qu'ils  ne  soient  pas  trop  dispen- 
dieux et  qu'on  puisse  s'en  servir. 

«  Sans  doute,  l'intérêt  des  compagnies  est  un  sûr  garant  de 
l'abaissement  des  tarifs  quand  cette  mesure  est  utile  ;  mais  on 
pourrait  craindre  qu'il  y  eût  indifférence  à  cet  égard  si,   au 


commun.  Les  prix  de  oc  tarif  peuvent  être  égaux  ou  inférieurs  à  ceux  du 
tarif  légal. 

Les  tarifs  spéciaux  sont  ceux  dont,  l'application  est  subordonnée  à  des 
conditions  particulières  que  les  voyageurs  ou  îles  expéditeurs  sont  présumes 
accepter  en  échange  d'une  réduction  de  prix. 

Le  tarif  commun  est  celui  dans  'lequel  sont  contenues  les  taxes  totales  de 
transport  entre  les  gares  de  plusieurs  réseaux. 
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début,  les  chemins  de  fer  ne  rapportaient  pas  l'intérêt  garanti 
par  l'Etat. 

«  Ces  considérations  ont  déterminé  la  Commission  à  doubler 
les  prix  français  pour  les  marchandises  ». 

A  son  tour,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  (session  de 
1860),  «  sur  le  (projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  en  Algérie  »,  le  comte  Le  Hon  montre  en  ces  ter- 
mes l'exagération  des  tarifs  du  premier  projet  de  cahier  des 
charges  : 

«  Dans  le  premier  cahier  des  charges,  les  tarifs  étaient  : 
i°  Pour  les  marchandises,  doubles  de  ceux  de  France,  dont 

le  maximum  n'a  jamais  été  perçu  ; 

20  Pour  les  voyageurs  de  première  classe  et  deuxième  classe, 

doubles  également,  et  élevés  seulement  de  5o  %  pour  ceux  de 

troisième  classe. 

<(  Ils  n'auraient  donné  qu'une  faible  diminution  sur  les  prix 
actuels  des  transports  et,  même  pour  les  marchandises,  il  y 
aurait  eu,  dans  plusieurs  cas,  une  augmentation  et  au  plus  une 
diminution  de  16  %. 

<(  Ainsi  les  voyageurs  auraient  payé  les  prix  que  prennent 
les  voitures,  et  pour  le  transport  des  bestiaux  on  n'aurait  pas 
usé  du  chemin  de  fer  aux  conditions  demandées  ;  les  seuls 
avantages  qu'on  aurait  trouvés  eussent  été  la  fixité  des  prix, 
la  régularité  et  la  célérité. 

((  Votre  Commission,  Messieurs,  a  compris  immédiatement 
qu'un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  subsister. 

«  On  aurait  été  amené  à  se  demander  s'il  était  utile  de  faire 
des  sacrifices  pour  exécuter  un  réseau  de  chemins  de  fer,  lors- 
qu'on atteignait  si  peu  le  but  qu'on  s'était  proposé. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  sur  le  rôle  que  les  voies 
ferrées  sont  appelées  à  jouer  en  Algérie  ;  elles  constituent  un 
ensemble  de  viabilité  qui  manque  complètement  et  qui  est 
destiné  à  développer,  par  des  transports  faciles  et  économiques, 
tous  les  intérêts.  Si  les  charges  qu'elles  imposent  détruisent  en 
presque   totalité   les   avantages   qu'elles   doivent  produire,   on 


arriverait  à  un  résultat  négatif  dont  il  est  inutile  de  démontrer 
les  tristes  conséquences  pour  la  colonisation. 

«  On  sait  bien  que  forcément  les  compagnies  ne  peuvent 
appliquer  le  maximum  des  tarifs,  et  qu'à  un  moment  donné 
elles  doivent  les  abaisser  pour  constituer  et  augmenter  leur 
trafic  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  pays  naissant,  qui  a  besoin 
de  tous  les  encouragements,  privé  de  canaux,  rivières  et  rou- 
lage dont  la  concurrence  détermine  principalement  les  abais- 
sements de  tarifs,  il  ne  faut  pas  s'en  remettre  à  une  compagnie 
pour  servir  l'intérêt  général,  alors  que  l'intérêt  privé  devra 
d'abord  la  préoccuper.  C'est  lui  qui  avait  inspiré  ces  tarifs 
contre  lesquels  ont  réclamé  votre  Commission  et  tous  ceux  que 
leurs  intérêts  attachent  à  l'Algérie  ». 

«  Le  Gouvernement,  Messieurs,  a  bien  vu  ce  qu'il  y  avait  de 
grave  dans  ces  réclamations,  il  a  voulu  rendre  plus  efficaces, 
pour  la  prospérité  de  notre  colonie,  les  sacrifices  qu'il  impose 
au  Trésor  ;  de  plus,  il  a  pensé  qu'au  moment  où  l'Empereur 
se  préoccupe,  avec  tant  de  sollicitude,  des  moyens  de  diminuer 
les  frais  de  transport  dans  la  Métropole,  il  ne  convenait  pas 
de  proposer  en  Algérie  des  tarifs  doubles  des  tarifs  légaux  en 
France,  et  très  probablement  triples  de  ceux  qui  y  sont  réelle- 
ment appliqués  ». 

«  Les  tarifs  primitivement  proposés  ont  été  abaissés  et  reste- 
ront, en  général,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  mar- 
chandises, de  25  à  5o  %  plus  élevés  que  ceux  de  France  ». 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession  des  pre- 
miers chemins  de  fer  de  l'Algérie  établit  en  conséquence  un 
tarif  légal  dont  les  taxes  sont  les  suivantes  : 

Voyageurs  :  ire  classe,  0,16  ;  2  e  classe,  0,12  ;  3e  classe,  0,08. 

Marchandises.  —  Transportées  à  grande  vitesse,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  o,54. 

Transportées  à  petite  vitesse  :  ire  classe,  0,2 4  ;  2e  classe,  0,20  ; 
3e  classe,  0,1 3. 

C'est  ce  tarif  qui  est  devenu  le  tarif  légal  pour  toutes  les 
concessions  faites  postérieurement  à  i863. 
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Les  tarifs  algériens  offrent  cette  particularité  que  le  délai 
après  lequel  les  taxes  abaissées  peuvent  être  relevées  n'est  que 
de  trois  mois  au  lieu  d'un  an  dans  la  Métropole.  Il  en  résulte 
qu'on  peut  établir  en  Algérie  des  tarifs  de  saison. 

Comme  nous  l'avons  vu  le  rapporteur  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  rétablissement  des  chemins  de  fer  algériens,  le  comte 
Le  Hon,  croyait  que  les  compagnies  n'appliqueraient  pas  le 
tarif  légal  et  qu'elles  seraient  nécessairement  amenées  à  l'abais- 
ser pour  augmenter  leur  trafic  (i).  C'est  néanmoins  les  prix 
de  ce  tarif  que  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Algériens 
voulait  appliquer  lors  de  l'ouverture  de  la  digne  d'Alger  à 
Blida  (1862).  Mais  l'ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées Hardy  qui  remplissait,  à  cette  époque,  les  fonctions  de 
chef  du  contrôle,  proposa  de  refuser  l'homologation  du  tarif 
des  voyageurs  qui  était,  à  son  avis,  exorbitant  et  «  devait 
frapper  de  stérilité  le  premier  chemm  de  fer  qui  allait  être 
établi  en  Algérie  ». 

La  compagnie  appelée  à  se  prononcer  sur  les  objections 
formulées  par  M.  Hardy  dut  convenir  que  le  tarif  légal  était 
inapplicable.  Toutefois,  elle  crut  satisfaire  aux  desiderata  expri- 
més par  l'administration  algérienne  en  réduisant  à  o  fr.  i35, 
o  fr.  io5  et  o  fr.  07  les  bases  kilométriques  du  tarif  des  voya- 
geurs. 

Ce  tarif,  homologué  le  k  septembre  1862,  par  le  maréchal 
Pélissier,  Gouverneur  général  «  pour  ne  pas  prolonger  une 
discussion  qui  aurait  fini  par  retarder  l'ouverture  de  la  ligne  » 


(1)  L'adoption  d'un  tarif  légal  très  élevé  a  eu  des  conséquences  que  ne 
pouvaient  pas  prévoir  les  rédacteurs  du  cahier  des  charges  :  c'est  en  effet 
ce  même  cahier  des  charges  qui  a  iservi  de  base  aux  concessions  de  chemins 
de  fer  faites  en  Algérie  aux  compagnies  à  forfaits.  Or  —  et  nous  aurons 
souvent  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point  —  toutes  les  fois  que  l'on  a 
demandé  à  ces  compagnies  d'abaisser  leurs  tarifs,  qui,  dans  bien  des  cas, 
étaient  prohibitifs,  elles  se  sont  toujours  retranchées  derrière  cette  affir- 
mation que  les  formules  inscrites  dans  leurs  contrats  en  vue  de  déter- 
antiner  le  montant  forfaitaire  de  leurs  frais  dl'expilojitation  supposaient 
l'application   de  taxes  élevées. 


-V- 

resta  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  i863.  A  cette  époque,  la 
Compagnie  P.-L.-M.  qui  venait  d'être  substituée  à  la  Com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  Algériens,  proposa  d'appliquer  au 
transport  des  voyageurs  sur  son  réseau  d'Algérie  les  tarifs 
qu'elle  appliquait  dans  la  Métropole  (y  compris  l'impôt).  Le 
tarif  algérien  se  trouva  ainsi  abaissé  à  o  fr.  112  pour  la 
xre  classe,  à  o  fr.  o84  pour  la  2  e  classe  à  o  fr.  0616  pour  la 
troisième.  C'est  ce  tarif  qui  a  été  successivement  adopté  depuis 
par  toutes  les  compagnies  algériennes,  à  l'exception  de  la 
Compagnie  Franco- Algérienne  qui  n'avait  que  deux  classes 
taxées,  sur  la  ligne  d'Arzew  à  Aïn-Sefra  à  o  fr.  12  et  à  o  fr.  08 
et  la  petite  ligne  de  Bône  à  Aïn-Mokra  qui  a  adopté  le  tarif 
de  o  fr.  12,  o  fr.  08  et  o  fr.  o4  par  kilomètre. 

En  même  temps  qu'elle  abaissait  le  tarif  des  voyageurs,  la 
Compagnie  P.-L.-M.  réduisait  de  25  %  les  prix  de  transport 
des  marchandises  de  la  ire  et  de  la  2e  série  et  de  8  %  le  prix 
de  transport  de  la  3e  série.  Cette  réduction  était  dans  la  réa- 
lité plus  forte  pour  un  grand  nombre  de  marchandises. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  adoptait  en  effet  une  nouvelle  clas- 
sification —  qui  est  devenue  plus  tard  la  classification  de  la 
plupart  des  réseaux  algériens  —  et  qui  faisait  descendre  à 
une  série  inférieure  certaines  marchandises  inscrites,  dans  le 
cahier  des  charges,  à  une  classe  supérieure.  En  outre,  elle 
supprimait  les  frais  accessoires  de  chargement,  de  décharge- 
ment et  de  gare  qui,  à  cette  époque,  alors  que  la  ligne  d'Alger 
à  Blida  était  seule  livrée  à  l'exploitation,  grevaient  de  deux 
francs  par  tonne  les  transports  à  petite  vitesse. 

Le   tarif   général   de    petite   vitesse   fixait   à   ce   moment   les 
taxes  à  percevoir  à 

o  fr.   18   pour   les    marchandises    de    la    ire  série 
o  fr.   i5         —  —  2e    série 

o  fr.    12         —  —  3e    série 

Trois  tarifs  spéciaux  applicables  au  transport  des  minerais 
de  fer  (o  fr.  08  la  tonne  kilométrique),  des  arbres  et  arbustes 
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vivants,  pailles  et  fourrages,  et  des  bestiaux  (o  fr.  3o  par 
wagon  kilométrique)  apparaissent  alors  dans  la  tarification  des 
lignes  algériennes. 

En  1869,  les  tarifs  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  sont  l'objet 
d'une  nouvelle  modification. 

Pour  les  voyageurs,  la  compagnie  conserve  le  tarif  métro- 
politain sur  la  section  d'Alger  à  Bou-Medfa.  Sur  les  autres 
sections,  le  tarif  de  la  ire  classe  est  maintenu  aux  prix  fixés 
par  le  cahier  des  charges  :  ce  n'est  que  le  18  mars  1872,  que 
cette  anomalie  disparaît  des  tarifs  de  la  compagnie. 

Entre  temps,  un  tarif  de  billets  d'aller  et  retour  intéressant 
iL\  relations  avait  été  mis  en  application  par  la  compagnie. 

Le  tarif  de  la  petite  vitesse  fut  également  remanié  en  1869  : 
aux  taxes  à  bases  kilométriques  invariables  sont  substitués 
des  tarifs  différentiels. 


Pour    les    parcours    jusqu'à 
100  kilom.  inclusivement. 

Au-dessus    de    100    kilom. 
jusqu'à  200  kilomètres... 

Au-dessus  de  200  kilom 

lrc  SÉRIE 

2e  SÉRIE 

3e  SÉRIE 

0,18  avec 

maximum  de 

17  francs 

0,17  avec 

maximum  de 

32  francs 

0,16 

0,15  avec 

maximum  de 

14  francs 

0.14  avec 

maximum  de 

26  francs 

0,13 

0,12  avec 

maximum  de 

11  francs 

0.11  avec 

maximum  de 

20  francs 

0,10 

Sur  la  ligne  de  Philippeville  à  Constantine  les  tarifs  du 
cahier  des  charges  étaient  conservés  pour  les  marchandises. 

Les  tarifs  de  1869  comportaient  deux  tarifs  spéciaux  nou- 
veaux et  une  quarantaine  de  marchandises  bénéficiaient  d'abais- 
sements de  taxes. 

La  fin  de  l'année  1871  est  marquée  par  une  proposition  qui 
paraît  s'inspirer  d'idées  de  réaction  contre  les  tendances  libé- 
rales qui  avaient  prévalu  jusque  là.  La  compagnie  obtient 
le  relèvement  des  prix  de  75   marchandises  parmi  lesquelles 
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figurent  les  alcools,  les  huiles,  les  cotonnades,  les  sucres  ; 
tous  les  minima  de  perception  sont  relevés  en  sorte  que  les 
tarifs  spéciaux  ne  commencent  à  être  plus  avantageux  que  le 
tarif  général  qu'à  des  distances  de  20,  25  et  32  kilomètres. 

De  nouveaux  tarifs  spéciaux  étendant  l'application  des  tarifs 
réduits  à  un  certain  nombre  de  marchandises  nouvelles  étaient 
créés  ;  mais  si  les  prix  de  ces  tarifs  étaient  abaissés  pour  les 
grandes  distances,  ils  étaiejnt  relevés  pour  les  faibles  dis- 
tances. 

Malgré  les  objections  auxquelles  ces  propositions  de  la 
compagnie  se  heurtèrent,  elles  furent  approuvées  le  18  mars 
1872  par  l'amiral  de  Gueydon,  Gouverneur  de  l'Algérie. 

Le  mouvement  de  réaction  commencé  en  1871  se  poursuit 
en  1873  :  le  3i  juillet,  la  compagnie  propose  le  relèvement 
de  séries  de  28  articles.  Pour  10  de  ces  articles,  la  mesure  était 
sans  compensation.  Pour  les  autres  (huiles,  bois  de  construc- 
truction,  sel  marin...,  etc.),  elle  était  atténuée  par  l'établisse- 
ment de  nouveaux  tarifs  spéciaux  ou  par  l'abaissement  des 
prix  portés  aux  tarifs  existants.  De  plus,  la  houille,  le  coke, 
les  laines  brutes,  les  oranges  et  les  citrons,  bénéficiaient  des 
prix  abaissés  des  tarifs  spéciaux.  Enfin  le  tarif  général  des 
marchandises  de  la  troisième  série  était  réduit  pour  les 
parcours  supérieurs  à  200  kilomètres.  Il  y  a  lieu  d'ajouter 
toutefois  que  le  tarif  des  billets  d'aller  et  retour  était  étendu 
à  quelques  relations  nouvelles. 

Toutes  ces  propositions  s'inspiraient  de  l'idée  de  favoriser 
les  transports  au  delà  du  point  de  partage  de  la  ligne  d'Alger 
à  Oran   (210   kilomètres)    (1).    Mais   malgré   l'opposition   faite 


(1)  \<u  point  de  vue  du  trafic,  en  effet,  les  £26  kilom.  de  longueur  du 
chemin  de  fer  sont  divisés  en  deux  sections  à  peu  près  égales  et  presque 
indépendantes,  par  un  point  de  partage  situé  vers  Orléansville,  les  rela- 
tions locales  «ont  toutes  dirigées  sur  la  section  Est  vers  Alger,  sur  la  sec- 
tion Ouest  vers  Oran  ;  quant  aux  relations  de  (bout  en  bout,  elles  sont 
presque  exclusivement  desservies  tpar  La  voie  miaritime  si  bien  que  le  par- 
cours moyen  de  chaque  tonne  transportée  sur  le  chemin  de  fer  n'était, 
avant  la  réforme,  que  de  55  kilomètres.  En  réalité,  en  faisant  des  abais- 
sements  considérables    pour   des   parcours    de    plus   de    200    kilomètres,    la 
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par  l'ingénieur  en  chef  Genty  qui  faisait  remarquer  que  Les 
relèvements  proposés  par  la  compagnie  «  n'auraient  pas  d'au- 
tre résultat  que  de  faire  perdre  à  la  voie  ferrée,  en  faveur  du 
roulage,  le  transport  des  marchandises  frappées  »,  ces  pro 
positions  reçurent  l'homologation  du  Gouverneur  général 
Chanzy,  le  27  septembre  1873. 

A  partir  de  cette  époque  et  jusqu'à  la  révision  de  1899,  les 
tarifs  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  ne  furent  plus  l'objet  que 
de  modifications  de  détail  qui  avaient  pour  but  soit  la  création 
de  nouveaux  tarifs  spéciaux,  soit  l'inscription  de  nouvelles 
marchandises  dans  les  tarifs  spéciaux  existants. 

Malgré   ces   améliorations   partielles,    il   devint  bientôt   évi 
dent  que  cette  tarification  des  marchandises  qui  semblait  ne 
tenir  aucun  compte  des  progrès  réalisés  sur  le  réseau  métro 
politain  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  exigeait  des  réformes  pro 
fondes. 

Proposition  de  refonte  générale  de  ses  tarifs. —  Le  9  août 
1896,  la  compagnie  fit  une  première  proposition  de  refonte 
générale  de  ses  tarifs.  Mais  le  projet  qu'elle  soumit  au  Minis- 
tre des  Travaux  publics  souleva  de  telles  réclamations  qu< 
la  compagnie  prit  le  parti  de  le  retirer  et  de  le  remplacer,  1< 
C  mai  1897,  Par  une  nouvelle  proposition  qui,  après  une  lon- 
gue et  minutieuse  instruction,  fut  homologuée  le  22  févriei 
1899  et  appliquée  à  partir  du  20  mai  de  la  même  année.  Ce* 
tarifs  ont  substitué,  à  la  classification  en  trois  séries,  une  clas- 
sification en  six  séries  se  rapprochant  de  la  classification  métro- 
politaine sans  se  confondre  avec  elle;  chacune  de  ces  séries 
nouvelles  est  taxée  au  prix  de  tarifs  du  système  belge  (1)  à 
bases  décroissantes  avec  addition  de  frais  accessoires.  Ces  barè- 


Compagnie  P.-L.-M.  ne  faisait  presque  aucun  sacrifice  sur  les  recettes 
acquises,  de  sorte  que  tout  le  trafic  que  pourrait  amener  à  ses  rails  cet 
abaissement  anormal  devait  être  autant   de  gagné. 

(1)  Les    tarifs  différentiels,   c'est-à-dire  dont   la   base   (ou  prix    kilométri- 
que)   varie   suivant   la    distance    de   telle   façon  que    la    taxe   totale    ne   soit 
phie    proportionnelle   à    la    distance,    peuvent    être   calculés    de    différente 
manières.  Tantôt  la  base,  quoique  se  modifiant  avec  la  distance  est  unique 
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mes  comportaient  sur  les  deux  lignes  algériennes  de  la  compa- 
gnie des  abaissements  sensibles. 

Les  prix  établis  pour  la  ligne  d'Alger  à  Oran  ne  différaient 
pas  beaucoup  de  ceux  qui  sont  appliqués  sur  les  réseaux  métro- 
politains. 

Pour  ne  pas  faire  des  relèvements  considérables  sur  les  petits 
parcours   en    introduisant    des    frais    accessoires    sur    la    ligne 


pour  un  transport  déterminé  et  s'applique  à  toute  la  longueur  du  parcours, 
de  l'origine  au  point  terminus. 

o  fr.   10  par    kilomètre    pour    les    transports   sur   une    distance   inférieure    à 

ioo    kilomètres  ; 
o  fr.  08  pour    les   transports   sur   une    distance   égale  ou    supérieure    à    100 

kilomètres,    mais   inférieure    à    200    kilomètres; 
o  fr.  06  pour    les    transports   dont    la   distance   sera   égale  ou    supérieure    à 

200    kilomètres. 

Dans  ce   système  une   tonne  de  marchandises   transportée 

à  5o  kilomètres  paiera  (  5o  x  0.10)  =  5  francs 
à  i5o  kilomètres  paiera  (i5o  x  0.08)  =  12  francs 
à  25o  kilomètres  paiera  (260    x    0.06)   =    i5    francs 

Mais  la  taxe  applicable  serait,  pour  certains  parcours,  supérieure,  dans 
ce  système,  à  la  taxe  applicable  à  des  parcours  plus  longs.  Ainsi  les  par- 
cours de  81  à  99  kilomètres  seraient  taxés  plus  chers  que  les  parcours 
égaux  ou  imimédiatement  supérieurs  à  100  kilomètres,  il  en  serait  de  imème 
pour  les  parcours  de  i5o  à  199  kilomètres  qui  seraient  taxés  plus  cher  que  les 
parcours  égaux  ou  immédiatement  supérieurs  à  200  kilomètres.  Comme  la 
limitation  par  maximia,  la  limitation  par  minima  soumet  à  la  même  taxe 
totale  des  parcours  très  différents. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  des  tarifs  différentiels  à  paliers  on  a 
imaginé  un  système  comportant,  comme  les  précédents,  une  échelle  de 
distances  ;  mais  pour  chacun  des  gradins  de  cette  échelle  la  base  reste 
constante  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours. 

Par  exemple,  la  taxe  sera  fixée  à  o  fr.  10  par  kilomètre  jusqu'à  100  ki- 
lomètres, o  fr.  08  par  kilomètre  en  sus  des  100  premiers  jusqu'à  200  kilo- 
mètres. 0  fr.  06  par  kilomètre  en  sus  des  200  premiers. 

Elle  sera,  dès  lors,  pour  un  parcours: 

de  100  kilomètres  {100    x    0.10)   =      10  francs 

de  200  kilomètres  (100    x    0.10     +    100    x    0.08)   =      18  francs 

de  a5o  kilomètres  (100    x    0.10    +'  100    x    0.08   +   5o    x    0.06)   =    21  francs 

Les  barèmes  établis  d'après  ce  mode  de  calcul  sont  dits  barèmes  belges, 
parce  que  c'est  la  Belgique  qui  les  a  pratiqués  la  première, 
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d'Alger  à  Oran  où  il  n'en  était  pas  perçu,  la  compagnie  avait 
dû  réduire  les  bases  initiales  des  premières  séries  à  des  chiffres 
aussi  bas  qu'en  France.  Au  delà  de  200  kilomètres  les  prix  des- 
cendent même  bien  plus  bas  que  dans  la  Métropole,  la  concur- 
rence du  cabotage  et  surtout  la  division  économique  et  admi- 
nistrative du  pays  en  deux  régions  bien  distinctes,  ayant  leur 
centre,  l'un  à  Alger,  l'autre  à  Oran,  expliquent  la  chute  brusque 
des  bases  des  barèmes  pour  les  parcours  dépassant  ce  chiffre. 
Sur  la  ligne  de  Philippeville  à  Constantine,  les  prix  nouveaux, 
tout  en  comportant  des  abaissements  considérables  par  rapport 
aux  prix  antérieurs  et  à  ceux  de  tous  les  autres  réseaux  algériens, 
restaient  sensiblement  supérieurs  à  ceux  de  la  ligne  d'Alger  à 
Oran. 

En  même  temps  que  ce  nouveau  tarif  général,  la  Compagnie 
P.-L.-M.  proposait  de  mettre  en  vigueur  sur  chacune  de  ces 
deux  lignes  des  tarifs  spéciaux  s'appliquant  à  la  plupart  des 
marchandises  et  conçus  dans  un  esprit  analogue.  Ils  répartis- 
saient  les  marchandises  entre  3o  tarifs,  avec  le  même  numéro- 
tage qu'en  France  et  leur  appliquaient  des  barèmes  du  système 
belge  avec  des  bases  initiales  sensiblement  plus  réduites  sur  la 
ligne  d'Alger  à  Oran  que  sur  celle  de  Philippeville  à  Constan- 
tine et  une  décroissance  rapide  de  ces  bases  sur  la  première 
ligne  au  delà  de  200  kilomètres. 

C'est  en  1899  également  que  la  Compagnie  de  la  Méditerranée 
remplaça  son  tarif  de  voyageurs  à  bases  kilométriques  inva- 
riables par  un  tarif  à  bases  décroissantes  suivant  la  distance. 
De  plus,  la  compagnie  augmentait  le  nombre  des  gares  béné- 
ficiant de  billets  d'aller  et  retour. 

Les  propositions  de  la  compagnie  furent  homologuées  le 
ier  février  1900.  En  même  temps  qu'elle  proposait  la  modifi- 
cation de  son  tarif  voyageur,  la  Compagnie  P.-L.-M.  deman- 
dait, le  ik  août  1899,  à  modifier  les  tarifs  de  transport  des 
bagages,  articles  de  messageries,  marchandises,  denrées 
fraîches. 

Depuis,  la  compagnie  a  demandé  (le  25  juillet  1903)  à  appli- 
quer à  la  ligne  de  Philippeville  à  Constantine,  où  des  tarifs  plus 
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élevés  avaient  été  maintenus,  les  tarifs  appliqués  sur  la  ligne 
d'Alger  à  Oran. 

Nous  nous  sommes  plus  particulièrement  étendus  sur  l'histo- 
rique du  développement  de  la  tarification  de  la  Compagnie  de 
la  Méditerranée,  parce  qu'on  peut  en  tirer  d'utiles  leçons. 

Les  tarifs  appliqués  par  la  Compagnie  P.-L.-M.  sur  la  ligne 
d'Alger  à  Oran  étaient,  dans  leur  ensemble,  les  plus  bas  de 
l'Algérie  et  c'est  en  prenant  pour  types  ces  tarifs  —  modifiés 
comme  on  le  verra  ci-après,  au  delà  de  200  kilomètres  —  qu'a 
été  réalisée  l'unification  des  tarifs  de  l'Algérie. 

Tarifs  de  l'Ouest- Algérien.  —  Le  tarif  général  en  vigueur 
sur  le  réseau  de  l'Ouest-Algérien  pour  le  transport  des  voya- 
geurs est  identique,  comme  prix,  au  tarif  appliqué  par  la  Com- 
pagnie de  la  Méditerranée  jusqu'à  i5o  kilomètres. 

La  Compagnie  de  l'Ouest-Algérien  a  adopté,  pour  les  messa- 
geries transportées  en  grande  vitesse  le  tarif  de  la  Compagnie 
P.-L.-M. 

L'Ouest- Algérien,  au  début  de  son  exploitation,  avait  adopté 
pour  tarif  général  de  petite  vitesse  la  classification  en  trois  séries 
avec  des  prix  se  rapprochant  beaucoup  de  ceux  du  tarif  légal  ; 
puis  il  avait  établi  9  barèmes  généraux  auxquels  les  tarifs  spé- 
ciaux renvoient  dans  la  plupart  des  cas. 

Jusqu'en  1900,  la  compagnie  n'apporta  pas  de  changement 
notable  à  cette  tarification. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  spéciaux,  la  Compagnie  de 
l'Ouest-Algérien  adopta  de  bonne  heure  un  numérotage  et  une 
répartition  des  marchandises  conformes  au  numérotage  et  à  la 
classification  adoptés  par  la  Compagnie  de  la  Méditerranée. 

Tarifs  du  Réseau  Oranais  de  l'Etat.  —  Sur  le  réseau  de 
l'ancienne  Compagnie  Franco-Algérienne  il  n'y  avait,  pour  les 
voyageurs  que  deux  classes  de  voitures  appelées  premières  et 
secondes  et  qui,  en  réalité,  n'étaient  que  des  secondes  et  des 
troisièmes  et  pour  lesquelles  on  percevait  : 


-.96 


ir0  classe,  o  fr.  12  par  kilomètre  ;  2  e  classe,  o  fr.  08  par  kilo- 
mètre. 

La  Compagnie  Franco- Algérienne  s'obstina,  jusqu'au  dernier 
moment  à  conserver  ce  tarif.  C'est  seulement  le  20  novembre 
1900,  à  la  veille  de  sa  disparition,  qu'elle  proposa  le  tarif  qui 
est  encore  en  vigueur  et  qui  est  appliqué  à  la  seconde  et  à  la 
troisième  classe  sur  les  autres  réseaux  algériens,  sauf  le  P.-L.-M. 
qui  n'a  maintenu  ce  tarif  que  jusqu'à  la  distance  de  i5o  kilo- 
mètres (il  décroît  au  delà  de  cette  distance) . 

La  Compagnie  Franco- Algérienne  avait  adopté,  pour  son  tarif 
général  de  petite  vitesse,  la  classification  en  quatre  séries  taxées 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

ire  série 024  par  tonne  et  par  kilomètre 

2e     — o  20  —  — 

3e     —   o  16  —  — 

4e     —   o  i3  —  — 

Cette  compagnie  avait  établi  des  tarifs  spéciaux  pour  quel- 
ques marchandises.  La  classification  de  ces  tarifs  n'offrait  aucun 
groupement  méthodique  ;  les  marchandises  étaient  réparties 
dans  les  tarifs  non  d'après  leur  nature,  mais  d'après  la  taxe  à 
laquelle  elles  étaient  soumises. 

Tartfs  de  la  Compagnie  Bône-Guelma.  —  Le  tarif  général 
appliqué  aux  voyageurs  dès  l'ouverture  à  l'exploitation  des 
lignes  du  Bône-Guelma  était  le  même  que  le  tarif  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M. 

Il  était  délivré  des  billets  d'aller  et  retour  avec  réduction  de 
3o  %  entre  les  gares  ayant  des  relations  importantes. 

Pour  les  transports  à  petite  vitesse,  le  Bône-Guelma  avait 
adopté  une  classification  en  quatre  séries,  présentant  pour  les 
marchandises  des  dernières  catégories  des  réductions  de  prix 
sur  le  tarif  légal. 

La  compagnie  avait,  en  outre,  établi  au  tarif  général  une 
cinquième  série,  taxée  au  prix  de  o  fr.  10  par  tonne  et  par  kilo- 
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mètre  pour  certaines  marchandises  de  la  quatrième  série  trans- 
portées par  wagons  complets.  De  plus,  pour  corriger  l'élévation 
des  prix  de  ce  tarif  général,  la  compagnie  a  établi  des  tarifs 
spéciaux  s'appliquant  principalement  au  transport  des  minerais, 
des  céréales,  des  vins,  etc.  Le  prix  de  transport  des  phosphates 
a  été  considérablement  réduit,  ce  qui  a  permis  aux  exploitations 
de  la  région  de  Tébessa  de  prendre  un  développement  considé- 
rable. 

Tarifs  de  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien.  —  En  1879,  lors 
de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  Sétif  à  Gonstantine 
—  qui  constituait  une  première  section  de  son  réseau  —  la 
Compagnie  de  l'Est-Algérien  avait  proposé  d'appliquer  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  les  prix  du  tarif  du 
cahier  des  charges.  Cette  proposition  souleva  des  réclamations 
telles  que  le  Gouverneur  Albert  Grévy  ne  crut  pas  devoir  l'ho- 
mologuer. Ce  refus  avait  pour  conséquence  l'ajournement  de 
l'ouverture  de  la  ligne.  La  compagnie,  qui  avait  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  cette  ligne  fût  livrée  à  'l'exploitation  dans  le 
plus  bref  délai,  céda  à  la  pression  qui  était  ainsi  faite  sur  elle 
et  appliqua  sur  cette  ligne  — et  plus  tard  sur  tout  son  réseau  — 
les  tarifs  de  la  ligne  de  Philippeville  à  Constantine.  Les  tarifs 
généraux  restèrent  ceux  du  tarif  légal. 

Ce  qu'étaient  ces  tarifs,  que  les  populations  desservies  par  la 
nouvelle  ligne  considéraient  comme  des  tarifs  acceptables,  une 
délibération  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Alger  du  it\  octo- 
bre 1887  nous  en  donne  une  idée  :  Les  céréales  étaient  —  et 
sont  restées  —  le  principal  élément  du  trafic  des  Hauts-Plateaux 
de  Sétif  ;  favoriser  le  transport  des  céréales  c'était  leur  ouvrir 
de  nouveaux  débouchés,  développer  l'agriculture,  augmenter 
la  richesse  publique  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  favo- 
riser la  mise  en  valeur  d'immenses  étendues  de  terres  incultes. 
Les  céréales  transportées  sur  le  réseau  de  l'Est-Algérien  étaient 
taxées  à  o  fr.  i3  la  tonne  kilométrique  à  toute  distance.  Ce  tarif 
était  de  i48,  de  181  et  de  236  pour  cent  plus  élevé  que  le  tarif 
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de  l'Est-Français  (i)  pour  le  même  transport  à  ioo,  200  ou  3oo 
kilomètres  (2). 

On  a  construit  à  grands  frais  un  chemin  de  fer  pour  per 
mettre  aux  colons,  non  seulement  d'écouler  leurs  produits,  mais 
avant  tout  et  surtout  pour  leur  permettre  de  s'installer,  de  cons- 
truire leurs  maisons,  de  faire  venir,  du  port  le  plus  voisin,  les 
bois,  les  matériaux  de  construction  qui  manquent  sur  place  ; 
les  bois  leur  coûteront  110,  186  ou  233  pour  cent  de  plus  de 
transport  que  dans  l'Est  de  la  France. 

Les  briques  et  les  tuiles,  matières  plus  lourdes  et  de  moindre 
valeur  que  les  bois,  paieront  davantage  :  i64,  233  et  276  %  de 
plus  à  100,  200  ou  3oo  kilomètres.  Pour  se  chauffer  dans  des 
régions  complètement  déboisées  où  le  thermomètre  descend  en 
hiver  à  plusieurs  degrés  au-dessous  de  zéro,  il  faudra  se  pro- 
curer du  coke  ou  de  la  houille  en  payant  de  186  à  333  %  de  plus 
que  dans  la  Métropole,  avec  cette  circonstance  aggravante  qu'en 
Algérie  il  faut  faire  venir  de  fort  loin  ce  qu'en  France  on  a  Se 
plus  souvent,  pour  ainsi  dire,  à  portée  de  la  main. 

Parlerons-nous  après  cela  du  transport  des  marchandises  de 
consommation  courante  qui  font  nécessairement  l'objet  d'expé- 
ditions de  détail  taxées  aux  prix  et  conditions  du  tarif  général? 
Certaines  denrées  paieront  de  5o  à  60  %,  d'autres  118,  129  et 
i32  %  plus  cher  que  dans  la  Métropole  ;  il  en  est  ainsi,  d'ailleurs 
de  tout. 

La  Chambre  de  Commerce  d'Alger  faisait  remarquer  à  cette 
occasion  que  «  si  des  propriétaires,  des  industriels,  des  commer- 


(1)  Nous  choisirons  les  tarifs  de  l'Est  Français,  disait  le  rapporteur  à  la 
Chambre  de  Commerce,  M.  Clairin,  parce  que  la  Compagnie  de  l'Est  appli- 
que des  taxes  qui  nous  paraissent  plus  simples  et  mieux  ordonnées  que  celles 
adoptées  par  les  autres  compagnies  de  la  métropole.  On  peut  ajouter  d'ail- 
leurs, que  les  tarifs  de  l'Est  ne  différaient  pas  sensiblement  des  tarifs 
des  autres  réseaux  français. 

(2)  M.  Clairin,  dans  son  rapport,  cite  ce  fait  extravagant  que  les  grains 
de  la  région  de  Sétif  payaient  à  cette  époque  beaucoup  plus  de  transport 
pour  arriver  à  Alger  (3o8  kil.)  que  les  cargaisons  amenées  de  l'Inde  pour 
alimenter  les  distilleries  du  littoral  algérien. 
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çants  et  surtout  des  colons,  avaient  à  supporter  pour  les  avances 
dont  ils  ont  besoin  des  intérêts  calculés  au  double,  au  triple,  au 
quintuple  ou  au  décuple  du  taux  normal,  ils  ne  pourraient,  à 
moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  ni  améliorer 
leurs  propriétés,  ni  étendre  leurs  relations  ou  leurs  cultures,  ni 
attendre  leurs  récoltes,  parce  que  l'énormité  des  frais  généraux 
arrêterait  toute  exploitation  et  tout  progrès  ». 

«  Or,  l'usure,  en  matière  de  transports,  est  aussi  contraire 
au  développement  de  la  richesse  que  l'usure  en  matière  de 
crédit  ». 

Elle  n'avait  donc  pas  de  peine  à  montrer  que  le  réseau  de 
l'Est- Algérien,  dans  les  conditions  où  il  était  exploité,  n'avait 
pas  «  produit  d'améliorations  notables  à  l'ancien  état  de 
choses  ». 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  a  suffi  de  signaler  cette 
situation  à  la  compagnie  pour  qu'elle  y  portât  remède.  Dans 
plus  de  cent  rapports,  mémoires  ou  lettres,  écrivait  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Constantine,  nous  avons  protesté  contre 
l'élévation  des  tarifs  appliqués  dans  le  département  de  Constan- 
tine. «  Ce  qu'il  est  facile  de  constater,  ajoutait-elle,  ce  sont  les 
résultats  désastreux,  immédiats  et  certains  du  maintien  des 
tarifs  actuels.  Comme  le  constate  avec  raison  le  Comice  agri- 
cole de  Sétif,  sur  tous  les  points  distants  de  plus  de  ioo  à  i5o 
kilomètres  des  ports,  la  culture  des  céréales  est  impossible  ou 
ruineuse  pour  les  Européens.  Les  anciens  villages  se  dépeu- 
plent. Les  indigènes  eux-mêmes  se  voient  forcés  d'abandonner 
peu  à  peu  leur  seule  culture,  celle  des  céréales.  Dans  l'intérieur, 
nos  richesses  minières  ne  peuvent  être  exploitées,  le  prix  ina- 
bordable de  la  houille  empêche  toute  création  d'industrie  (i)  ». 
Ces  protestations  étaient  restées  sans  effet  sur  la  Compagnie 
de  l'Est-Algérien  ;  ce  n'est  que  quelques  années  plus  tard, 
lorsqu'elle  fut  placée  — ■  à  la  suite  d'une  crise  qui  faillit  amener 
sa  déchéance  —  sous  l'habile  direction  de  M.  Mayer,  qu'elle  se 


(i)  Lettre  du  Gouverneur,  aux  sénateurs  et  députés,  Mars  1888. 
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décida  à  donner,  dans  une  mesure  encore  bien  restreinte,  quel- 
ques satisfactions  à  l'opinion  soulevée  contre  elle. 


Quant  au  tarif  des  voyageurs,  il  était  le  même  que  celui  qui 
est  appliqué  sur  tous  les  réseaux  algériens  et  sur  les  lignes,  de 
la  Compagnie  P.-L.-M.  jusqu'à  i5o  kilomètres  ;  mais  il  pré- 
voyait comme  condition  particulière  d'application  que  la  com- 
pagnie n'était  tenue  de  mettre  des  places  de  i™  classe  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs  que  dans  la  proportion  d'un  comparti- 
ment de  ire  classe  pour  ti*ois  compartiments  de  2e  classe  uti- 
lisés. 

La  compagnie  avait  créé  pour  les  principales  relations  des 
billets  d'aller  et  retour  avec  réduction  de  3o  %  ;  elle  avait  créé 
également  des  billets  d'excursion  individuels  ou  collectifs  pour 
Biskra  et  Gonstantine,  des  billets  de  bains  de  mer.  On  lui  doit 
la  création  de  billets  à  prix  réduits  de  33  %  pour  le  transport 
des  ouvriers  agricoles  par  groupes  de  dix. 

Les  articles  de  messageries  et  les  denrées  transportées  au 
prix  du  tarif  général  payaient  une  taxe  de  o  fr.  5o  par  tonne 
et  par  kilomètre  ;  mais  il  existait  pour  les  denrées  un  tarif  de 
o  fr.  28  jusqu'à  260  kilomètres  et  de  o  fr.  i4  pour  chaque  kilo- 
mètre en  sus  jusqu'à  5oo  kilomètres,  et  de  o  fr.  07  pour  chaque 
kilomètre  au  delà  de  5oo  kilomètres. 

Un  tarif  analogue  avait  été  créé  pour  toutes  les  marchandises 
transportées  à  grande  vitesse. 

Pour  les  matières  pondéreuses  et  de  peu  de  valeur  (houille, 
minerais,  phosphates),  ainsi  que  pour  les  principaux  pro- 
duits agricoles  (vins  et  céréales,  fourrages,  etc.),  la  Com- 
pagnie de  l'Est-Algérien  avait  créé  des  tarifs  spéciaux  par 
wagons  complets  et  corrigé  ainsi  ce  que  ses  tarifs  primitifs 
avaient  d'excessif  (1). 


(1)  Malgré  les  améliorations  partielles  dont  les  tarifs  de  l'Est-Algérien 
avaient  été  l'objet,  ces  tarifs  étaient  encore  beaucoup  plus  élevés  que  les 
tarifs  de  la  ligne  d'Alger  à  Oran  relevés  au  delà  de  200  kilomètres. 

En    taxant    fictivement    les    transports   effectués    pendant    le    premier    se- 


IOI    

Situation  avant  la  réforme  des  tarifs.  —  A  la  fin  de 
l'année  1899,  en  dehors  de  la  refonte  générale  des  tarifs  de 
petite  vitesse  que  venait  de  réaliser  la  Compagnie  de  la  Méditer- 
ranée, les  tarifs  des  autres  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'avaient  été  l'objet  d'aucune  révision  d'ensemble.  C'est  par 
des  modifications  partielles  que  les  compagnies  avaient  procédé 
aux  améliorations  dont  la  tarification,  un  peu  trop  primitive 
au  début,  avait  été  l'objet.  Il  en  résultait  que  les  tarifs  présen- 
taient une  extrême  variété.  Chaque  compagnie  avait  adopté 
concurremment  les  types  de  tarifs  les  plus  divers  en  dehors  de 
quelques  prix  fermes  ou  de  gare  à  gare  qui  existaient  surtout 
là  où,  par  suite  de  la  concurrence  de  la  voie  de  terre  (générale- 
ment plus  courte),  il  a  fallu  consentir  des  prix  exceptionnel- 
lement réduits,  on  trouvait  :  i°  des  tarifs  à  la  tonne  avec  base 
kilométrique  invariable;  20  des  tarifs  à  la  tonne  avec  base 
kilométrique  décroissant  avec  la  distance,  et  stipulant  soit  un 
minimum,  soit  un  maximum  de  perception,  ce  qui  déterminait 
des  paliers  à  taxe  invariable  qui  atteignaient  parfois  5o  kilo- 
mètres. Les  plus  récents  de  ces  tarifs  étaient  de  la  forme  belge  ; 
3°  des  tarifs  au  wagon. 

Les    cahiers    des    charges    des    concessions    algériennes    ne 


mestre  de  igo3  aux  prix  des  tarifs  dont  il  s'agit,  la  compagnie  a  trouvé 
différents  coefficients  de  réduction  qui,  appliqués  aux  recettes  moyennes  réa- 
lisées de  1899  à  1902,  donneraient  pour  les  transports  en  petite  vitesse,  les 
pertes  ci-après    : 

Animaux  transportés  en  P.  V 3o      %    =     7 5  à      11 5. 000  fr. 

Céréales  transportées  en  P.  V 23,6  %    =    285  à      080.000  fr. 

Marchandises    transportées    aux    prix    du 

tarif  général  (formant  les  35/ 100  de  la 

recette) 34      %    =   3i6  à      333.ooo  fr. 

Marchandises    transportées    aux    prix   des 

tarifs  spéciaux  (formant  les  65/ 100  de 

la  recette) 19      %    =   327  a      346. 000  fr. 

Totaux i.oo3.ooo  à  1. 174. 000  fr. 

Cette   perte   de   recette   était  réduite   d'une   centaine   de   mille   francs    en 
excluant  de  la  réforme  les  dattes  et  l'alfa. 
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S  opposant  pas  h  la  création  de  tarifs  de  saison,  certaines  com- 
pagnies, afin  de  se  réserver  la  disponibilité  de  leur  matériel 
pendant  la  période  de  fort  trafic,  avaient  fait  homologuer  des 
tarifs  qui  n'étaient  applicables  que  pendant  une  partie  de 
l'année.  Pendant  le  reste  de  l'année  on  appliquait  soit  un  tarif 
moins  réduit,  soit  le  tarif  général. 

Il  avait  fallu  de  laborieuses  négociations  pour  amener  les 
compagnies  algériennes  à  adopter  pour  leurs  tarifs  spéciaux 
des  conditions  d'application  identiques.  Mais  il  n'avait  pas  été 
possible  d'obtenir  que  ces  conditions  fussent  communes  à  tous 
les  réseaux.  De  même,  il  avait  été  impossible  d'obtenir  la  géné- 
ralisation du  système  des  tarifs  communs  (i).  Les  marchan- 
dises qui  devaient  circuler  sur  les  lignes  de  plusieurs  réseaux 
étaient  taxées  aux  tarifs  de  chacun  de  ces  réseaux  ;  les  condi- 
tions de  tonnage  variaient  d'un  réseau  à  un  autre  ;  les  allonge- 
ments de  délai  stipulés  par  chaque  tarif  se  cumulaient. 

M.  Baudin,  rapporteur  de  la  loi  du  2  3  juillet  190/i,  pouvait 
encore  faire  le  tableau  suivant  de  la  situation  créée  par  les 
procédés  d'exploitation  des  compagnies  algériennes   : 

((  Cinq  compagnies,  disait-il,  se  partagent  un  peu  plus  de 
3.ooo  kilomètres.  De  ces  cinq  compagnies,  il  en  est  une,  celle 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dont  les  deux  lignes  sont 
tellement  indépendantes  l'une  de  l'autre,  que  l'on  peut  la  con- 
sidérer comme  se  divisant  en  deux  administrations  distinctes. 
De  ce  morcellement  excessif  vient  en  grande  partie  le  mal. 
Il  en  résulte  des  complications  et  des  difficultés  constantes  qui 
rendent  singulièrement  malaisés  les  transports  ». 

<(  Les  expéditions  empruntant  plusieurs  réseaux  doivent  se 
conformer  aux  conditions  différentes  en  vigueur  sur  chacun 
d'eux.  Elles  se  trouvent  grevées  de  frais  parfois  assez  lourds 
pour  les  transmissions  d'une  compagnie  à  l'autre  qui  entraî- 


(i)  Avant  la  réforme  des  tarifs,  il  n'existait  en  Algérie  que  17  tarifs  com- 
muns concernant  i/i  marchandises.  Un  seul  relatif  au  transport  des  ma- 
tières destinées  à  la  destruction  des  criquets  —  et  qui  était  appliqué  une 
fois  tous  les  10  ans  —  était  commun  à  toutes  les  compagnies. 


o3 


nent  en  outre  des  allongements  de  délais  importants  (i).  Ce 
sont  là  des  inconvénients  graves.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre 
part,  que  la  multiplicité  des  administrations  aboutit  nécessai- 
rement à  l'augmentation  des  frais  généraux,  réagissant  sur 
les  tarifs  ou  sur  les  charges  de  l'Etat,  et  que  l'exiguïté  des 
exploitations  a  pour  conséquence  naturelle  de  restreindre  les 
vues  des  administrateurs,  aux  yeux  desquels  l'intérêt  général 
n'apparaît  pas  avec  une  netteté  suffisante.  De  tous  ces  défauts 
le  public  souffre  et  se  plaint  ». 

«  Encore  auraient-ils  pu  être  atténués  si  chaque  réseau, 
nettement  délimité  sur  une  portion  de  territoire  indépendante, 
avait  une  sphère  d'action  propre  où  il  eût  la  possibilité  de  se 
mouvoir  comme  il  l'entendrait.  Mais  il  n'en  est  rien.  Il  semble 
qu'on  ait  pris  à  plaisir  d'enchevêtrer  les  exploitations  les  unes 
dans  les  autres  pour  les  amener  à  se  contrarier  mutuellement. 
Seuie,  la  Compagnie  Bône-Guelma  à  l'Est  et  l'Etat  à  l'Ouest, 
ont  un  domaine  suffisamment  distinct,  avec  des  ports  où  ils 
peuvent  apporter  les  marchandises  provenant  de  l'intérieur.  En 
dehors  d'eux,  tout  est  désordre  et  confusion.  L'Ouest-Algérien, 
dont  les  lignes  sont,  les  unes  à  l'Est,  les  autres  à  l'Ouest  du 
réseau  de  l'Etat,  n'aboutira  à  la  mer  que  lorsque  aura  été  cons- 
truit le  tronçon  Blida-Coléa,  aujourd'hui  encore  en  projet. 
Jusque-là,  il  n'apportera  ses  marchandises  au  navire  qu'en 
passant  par  l'intermédiaire  obligé  et  coûteux  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  Même  situation  pour  TEst-Algérien,  dont  l'aboutis- 
sement naturel  vers  la  mer  est  Philippeville,  desservi  par  les 
rails  du  P.-L.-M.  » 

((  L'Est-Algérien,  cependant,  a  deux  lignes,  l'une  sur  Bougie, 
l'autre  sur  Alger,  par  où  la  plupart  de  ses  produits  n'arrivent 
que  très  indirectement  à  la  mer,  mais  sur  laquelle  il  cherche 


(i)  Les  tarifs  spéciaux  de  chaque  compagnie  stipulent  un  allongement 
des  délais  de  transport.  Comme  ces  allongements  se  cumulaient  lorsque 
les  marchandises  circulaient  sur  les  lignes  de  plusieurs  'réseaux  il  en  résul- 
tait, que  pour  le  transport  d'un  wagon  de  céréales  de  Saint-Lucien  à  Oran 
par  exemple  (32  kilomètres)  le  délai  était  de  19  jours. 
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à  retenir  son  trafic  par  des  tarifs  de  détournement.  Cet  état  de 
choses  est  très  préjudiciable  à  Philippeville  ». 

«  Cet  exemple  montre  bien  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  n'ont  rien  fait  pour  diminuer,  par  une  bonne  harmonie 
entre  elles,  tout  ce  que  pouvait  avoir  de  regrettable  l'enche- 
vêtrement de  leurs  réseaux  pour  le  public  et  pour  elles.  Il  eût 
été  habile,  de  leur  part,  de  s'entendre.  Elles  s'en  sont  soigneu- 
sement gardées.  Chacune  tire  de  son  côté,  heureux  encore 
quand  elles  ne  cherchent  pas,  ne  fût-ce  que  par  indifférence 
ou  par  mollesse,  à  se  nuire  les  unes  aux  autres  ». 

«  Chaque  réseau,  si  intimement  mêlé  qu'il  soit  avec  ses 
voisins,  parvient  ainsi  à  résoudre  le  difficile  problème  de 
s'isoler  d'eux.  Et  on  assiste  à  cet  extraordinaire  spectacle  que 
là  où  la  séparation  eût  été  souhaitable,  des  liens  réciproques 
de  dépendances  ont  été  établis,  et  là  où  l'on  eût  désiré  l'entente, 
on  rencontre  les  divergences  les  plus  absolues.  Au  public  de 
vivre  au  milieu  de  ces  conceptions  incohérentes  ». 

Même  après  la  réforme  des  tarifs  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 
on  se  trouvait  encore  en  présence  de  cinq  tarifs  généraux  dif- 
férents. Dans  ces  tarifs  rien  n'était  commun  ni  les  prix  de 
base,  ni  les  applications  kilométriques,  ni  les  décroissances 
qui  sur  deux  d'entre  eux,  Est- Algérien  et  Bône-Guelma  n'exis- 
taient même  pas,  ni  le  nombre  des  séries,  ni  les  conditions, 
rien  n'était  comparable  et  il  faut  renoncer  à  en  donner  une 
idée  autrement  qu'en  les  présentant  tous. 
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TARIFS     GÉNÉRAUX     DE     PETITE     VITESSE 


État  et  Ouest-Algérien 


1"  série 
2e     - 
3f     - 
4e     - 

5e     — 


de  1 
à  25  kilom. 


fr.     c. 

0  16 
0  15 
0  14 
0  12 
0  10 
0  09 


de  26 

à  50  kilom. 

fr.    c. 

0  16 

0  15 

0  14 

0  12 

0  10 

0  09 

de  51 

à  100  kilom. 

fr.    c. 

0  16 

0  14 

0  12 

0  M 

0  10 

0  08 

de  101 

à  200  kilom. 

fr.    c. 

0  15 

0  135 

0  12 

0  105 

0  09 

0  70 

Au   delà 


fr.    c. 

0  14 
0  12 
0  10 
0  09 
C  08 
0  07 


Paris-Lyon-Méditerranée 


ALGER- OR AN 

Mêmes  bases  que  ci-dessus,  jusqu'à  200  kilom. 

PHILIPPEVILLE  -  CONSTANTINE 

1"  série  

de  201 
à  300  kilom . 

de  301 
à  426  kilom. 

de  1 
à   50  kilom 

de  51 
à  70  kilom. 

de  71 
à   S7  kilom. 

fr.   c. 

0  09 
0  07 
0  05 
0  04 
0  03 
0  03 

fr.    c. 

0  04 
0  03 
0  03 
0  02 
0  02 
0  02 

fr.    c. 

0  20 
0  18 
0  16 
0  13 
0  115 
0  10 

fr.    c. 

0  19 
0  17 
0  12 
0  12 
0  115 
0  10 

fr.    c. 

0  16 
0  12 
0  12 
0  12 
0  115 
0  10 

2f     

3e     -     

4e     —     

5'     —     

6'     —     

EST- ALGÉRIEN 

BONE-GUELMA 

1 

1"  série 0  24 

2e      —    0  20 

1"  série 

9'         _ 

i 
0  24    ! 
0  20 
0  15 
0  12 
0  10 

3e      —    0  13 

3e      —    

À  toutes  distances 

4'      —    

5e      —    

A  toutes  distances 
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Dans  les  tarifs  spéciaux,  la  même  diversité,  fidèlement,  se 
retrouvait.  Quelques  exemples,  parmi  les  prix  appliqués  aux 
marchandises  circulant  le  plus  fréquemment,  le  «montreront 
surabondamment  :  nous  citerons  le  tarif  des  céréales,  des  vins 
et  des  fourrages. 


TARIFS     SPECIAUX     POUR     LE     TRANSPORT     DES     CEREALES 


PAR 
EXPÉDITION 

PAR   WAGON 

de 
50  kilogrammes 

complet 

ÉTAT 

De  3.000  kil.  I 

I  à  100  kil . 

0  10 

0  09 

0  08 

0  09 

0  06 
0  06 

De  5.000  kil. 

101  à  200    — 

Au  delà 

OUEST-ALGÉRIEN 

1  à  100  kil . . . 

0  10 
0  10 

0  10 

0  08 

De  5.000  kil. 

Au  delà 

p.-l.-m.  (Alger-Or 

an) 

1  à  400  kil. . 

0  10 
0  09 
0  03 
0  02 

0  09 

0  06 
0  03 

0  02 

101  à  200   — 

201  à  300   — 

Au  delà 

EST-ALGÉRIEN 

De  5.000  kil. 

1  à  240  kil . . 

0  13 
0  13 

0  10 
0  08 

Au  delà 

BONE-GUELMA 

De  5.000  kil. 

là    50  kil.. 

0  12 
0  12 
0  12 
0  12 

0  10 
0  09 

0  08 
0  07 

51  à  100    — 

101  à  200   — 

Au  delà 
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TARIFS  SPECIAUX 
POUR  LE  TRANSPORT  DES  VINS  EN  FUTS 


1  à  100  kil 
101  à  200  - 
Au  delà 


1  à  100  kil 
Au  delà 


1  à  240  kil 
Au  delà 


1 

51 

101 

201 


30  kil 
100  - 
200  - 
300. . . . 


Au  delà 


1  à  100  kil 
101  à  200  - 
201  à  300  - 
Au  delà 


EXPEDITIONS 

partielles 


ETAT 


OUEST-ALGERIEN 


EST-ALGERIEN 


BONE-GUELMA 


p.-L.-m.  (Alger-Oran) 


0  10 

0  09 

0  08 

0  10 

0  10 

0  13 

0  13 

0  15 

0  15 

0  15 

0  15 

0  15 

0  10 

0  09 

0  03 

0  02 

PAR  WAGON 


De  3.000  kil. 

0  09 
0  08 
0  07 

De  5.000  kil. 
0  10 
0  08 

De  5  000  kil. 
0   10 

0  08 

De  4.000  kil. 
0  09 

0  08 
0  07 
0  06 
0  05 

De  5.000  kil 
|  0  09 

0  08 
0  03 
0  02 


TARIFS    SPECIAUX    POUR    LE    TRANSPORT    DES    FOURRAGES 

1°    En    bottes 


ÉTAT 
Par  wagon  de  3.000  kilos 

OUEST 
Par  wagon  de  2.000  kilos 

BONE-GUELMA 
Par  wagon  de  4.000  kilos 

1  à  100  kil..     0  10 
101  à  200   -  .     0  09 
Au  delà 0  08 

A  toutes  distances 
0  10 

1  à  100  kil..     0  09 
101  à  200    —  .     0  08 
201  à  300   —  .     0  07 
Au  delà, 0  06 
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PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE 

Par  wagon  de  3.000  à  4  000  kilos 
suivant  capacité 

EST  ALGÉRIEN 

ALGER-ORAN 

PHIUPPEVILLE- 
CONSTANTINE 

Par  wagon  de  4.000  kilos 

.Par  wagon  de  8.000 
kil.  vers  un  port 
d'embarquement 

làlOOkil.    0  10 
101  à  200  -    0  09 
201  à  300  —    0  03 
301à426  —    0  02 

A  toutes 

distances 

0  115 

là200kil.    0  08 
201  à  300  -    0  07 
Au  delà  ...    0  06 

0  06 
0  04 
0  03 

2°  Fourrages  en  balles  pressées 


ÉTAT 

Par  wagon  de  3.000  kilos 

PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE 

Par  wagon  de  3.000  à  4.000  kilos  suivant  capacité 

Alger  -  Oran 

Constantine-Philippeville 

fr.    c. 

1  à  50kilom.     0  08 
51  à  200    -        0  06 
Au  delà 0  04 

fr.  c. 

1  à    50kilom...     0  08 

51  à  100    -     ...     0  06 

101  à  200    —     ...     0  04 

201  à  300     -     ...     0  03 

301  à  426    -     ...     0  02 

fr.    c. 

A  toutes  dis- 
tances      0  10  1 

Il  ressort  très  nettement  des  tableaux  qui  précèdent  que  les 
diverses  régions  de  l'Algérie  étaient  traitées  de  façon  diffé- 
rente suivant  qu'elles  étaient  desservies  par  telle  ou  telle  com- 
pagnie. Le  colon  de  la  plaine  du  Chélif  à  200  kilomètres  à 
l'ouest  d'Alger  payait  i5  francs  pour  le  transport  d'une  tonne 
de  céréales  jusqu'au  port  d'embarquement  tandis  que  s'il  eût 
été  desservi  par  le  réseau  de  l'Est-Algérien,  il  aurait  payé  pour 
la  même  distance,  20  francs  ou  17  fr.  5o  sur  le  réseau  Bône- 
Guelma. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  pour  les  marchandises  trans- 
portées par  wagons  complets,  les  compagnies  placées  sous  le 
régime  du  forfait  d'exploitation  s'étaient  montrées  assez  libé- 
rales et  qu'elles  avaient  consenti  sans  trop  de  résistance  des 
abaissements  de  tarifs  toutes  les  fois  qu'elles  avaient  pu  sup- 
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poser  que  la  réduction  des  taxes  ne  causerait  pas  une  aug- 
mentation sensible  de  leurs  dépenses.  Or  les  tarifs  spéciaux 
mettant  les  manutentions  à  la  charge  des  expéditeurs  et  des 
destinataires  et  exonérant  à  cette  époque  les  compagnies  de 
toute  responsabilité  pour  les  retards  et  les  avaries,  elles  avaient 
tout  lieu  de  croire  que  la  création  de  tarifs  spéciaux  ne  les 
obligerait  pas  de  longtemps  à  augmenter  ni  leur  personnel, 
ni  leur  matériel,  ni  le  nombre  de  leurs  trains  ;  qu'il  ne  leur 
imposerait  pas,  en  un  mot,  de  sacrifices  appréciables  et  qu'à 
l'Etat  seul  incomberait  la  perte  de  recettes  qui  résulterait  de 
ia  réduction  des  taxes.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  mar- 
chandises de  détail  transportées  aux  prix  et  conditions  du 
tarif  général  et  qui  imposent  aux  compagnies  des  sujétions 
onéreuses,  telles  que  chargement,  déchargement  et  l'entière 
responsabilité  en  cas  de  retard  ou  d'avarie  ;  aussi  pour  cer- 
taines marchandises  de  faible  valeur,  les  tarifs  des  compagnies 
à  barème  étaient  restés  excessifs  à  la  concurrence  du  rou- 
lage était  extrêmement  active  (i)  en  sorte  que  l'Etat  qui  payait 
une  garantie  d'intérêts  élevée  pour  ses  chemins  de  fer,  avait 
encore  à  subvenir  aux  charges  considérables  de  l'entretien  des 
routes. 

Si  par  exemple  pour  les  vins  transportés  par  wagons  com- 
plets, chargés  à  4  ou  5  tonnes,  le  tarif  n'avait  en  somme  rien 
d'excessif,  le  prix  de  transport  d'une  pièce  de  vin  isolée  à  la 
distance  de  200  kilomètres  payait,  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran  ; 
k  fr.  75,  6  fr.  5o  sur  le  réseau  de  l'Est- Algérien  et  7  fr.  5o 
sur  le  réseau  de  la  Compagnie  Bône-Guelma.  Les  taxes  avaient 
ainsi,  suivant  les  réseaux,  des  différences  allant  de  36  à  57  % 
et  le  transport  d'une  pièce  de  vin  à  200  kilomètres  sur  le 
réseau  de  la  Compagnie  Bône-Guelma  coûtait  aussi  cher  que 
le  transport  de  cette  même  pièce  de  vin  à  4oo  kilomètres  sur 
le  réseau  métropolitain  de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée. 


(1)  Un  recensement  du  roulage  sur  les  routes  nationales  effectué  en  189^ 
accuse  sur  une  section  considérée  et  par  jour  2^0  colliers  et  25  tonnes 
pour  la  France  avec  37.923  kilomètres  de  routes.  M  donna  pour  l'Algérie, 
avec  2.721  kilomètres  de  routes  282  colliers  et  259  tonnes. 


Dispositions  diverses 


Clauses  de  rachat.  —  Les  cahiers  des  charges  de  l'Algérie 
contiennent  des  dispositions  empruntées  aux  cahiers  des  char- 
ges de  la  Métropole  et  qui  règlent  les  conditions  du  rachat  et 
de  la  reprise  des  réseaux  rachetés  par  l'Etat.  Nous  reproduisons 
ci-après  celles  qui  sont  inscrites  dans  le  cahier  des  charges  de 
l'ancienne  Compagnie  de  l'Est- Algérien,  elles  sont  nécessaires 
pour  l'intelligence  des  questions  litigieuses  posées  par  le  rachat 
du  réseau  de  cette  compagnie  et  actuellement  soumises  au 
Conseil  d'Etat.  Il  est  à  remarquer  que  ces  difficultés  se  produi- 
sent pour  la  première  fois,  les  rachats  qui  ont  été  effectués 
jusqu'ici  ayant  toujours  donné  lieu  à  des  conventions  amiables. 

Les  conditions  financières  du  rachat  des  lignes  d'intérêt 
général  concédées  à  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  sont  tout 
entières  contenues  dans  les  articles  36  et  37  du  cahier  des 
charges. 

«  A  toute  époque,  à  dater  du  i5  décembre  190/i,  le  Gouver- 
nement aura  la  faculté  de  racheter  l'ensemble  des  chemins  de 
fer  concédés  à  la  compagnie  en  Algérie. 

<(  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  en  y  compre- 
nant les  sommes  payées  ou  dues  par  l'Etat  au  titre  de  la  garan- 
tie et  en  en  retranchant  la  partie  des  excédents  de  produits  nets, 
attribués  à  l'Etat,  à  titre  de  remboursement  de  ses  avances  ou 
de  part  dans  les  bénéfices.  On  déduira  le  produit  des  deux  plus 
faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années  ». 

«  Ce  produit  net  moyen,  qui  ne  pourra  être  inférieur  au 
revenu  net  garanti  par  l'Etat  pour  l'ensemble  des  lignes,  for- 
mera le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession  ». 
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«  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur 
au  produit  net,  calculé,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison  ». 

«  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  36  du  cahier 
des  charges  général  et  les  modifications  y  introduites  pour  la 
ligne  des  Ouled-Rahmoun  à  Aïn-Beïda  ». 

L'article  36  du  cahier  des  charges  général,  visé  par  ce  dernier 
paragraphe,  est  lui-même  conçu  comme  il  suit  (convention  du 
3o  juin  1880,  article  4)   : 

«  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits.  » 

«  La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des 
gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
de  garde,  etc.  II  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  mobi- 
liers dépendant  également  du  dit  chemin  de  fer  tels  que  les 
barrières  et  clôtures,  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc....  » 

«  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les 
revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation.   » 

«  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  maté- 
riel roulant,  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des 
ateliers   et  des   gares,    l'État   sera   tenu,    si    la   compagnie   le 
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requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui 
lui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et,  réciproquement,  si  l'État 
le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  céder  de  la  même 
manière.  » 

«  Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemii 
pendant  six  mois.  » 

L'article  36  spécial  à  la  ligne  des  Ouled-Rahmoun  à  Aïn- 
Beïda,  est  libellé  ainsi  qu'il  suit  (convention  du  20  juin  i885) 

(Les  paragraphes  1  et  2  sont  identiques  à  ceux  de  l'arti- 
cle 36  du  cahier  des  charges  général) 

«  L'État  reprendra  également  et  la  compagnie  sera  tenue  d< 
lui  remettre  en  bon  état  d'entretien,  le  matériel  roulant,  1< 
mobilier  des  stations  et  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares, 
mais  il  n'aura  à  rembourser  à  la  compagnie  que  l'excédent 
de  la  valeur  de  ces  objets,  sur  le  montant  de  la  somme  d'ui 
million  trois  cent  cinquante  mille  francs,  pour  laquelle  ils 
figurent  dans  le  capital  de  premier  établissement  fixé  à  for- 
fait et  dans  les  dépenses  complémentaires,  sauf  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence,  s'il  y  a  lieu,  avec  le  montant 
de  la  dette  de  la  compagnie,  au  titre  de  la  garantie  d'inté- 
rêt. » 

((  Dans  le  cas  où  la  valeur  du  matériel  roulant  défini  ci- 
dessus  serait  inférieure  à  un  million  trois  cent  cinquante 
mille  francs,  il  ne  serait  rien  dû  de  ce  chef  par  la  compa- 
gnie à  l'État.  » 

L'État  reprendra,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,   les  approvisionnements  existants   sans   qu'ils   puis- 
sent excéder  les  quantités  nécessaires  à  l'exploitation  pendai 
six  mois.  » 

Les  cahiers  des  charges  contiennent  tous  diverses  stipula- 
tions en  faveur  des  services  publics  et  notamment  du  ser- 
vice des  Postes  dont  les  transports  sont  effectués  gratuitement, 
mais  cette  administration  n'a  pas,  comme  dans  la  Métropole, 
le  droit  de  fixer  l'horaire  d'un  des  trains  du  service  jourm 
lier. 
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Les  militaires  ou  marins  ne  sont  assujettis,  eux,  leurs  che- 
vaux et  leurs  bagages  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  légal. 
Le  cahier  des  charges  de  la  ligne  de  Blida  à  Bérouaghia  (Ouest- 
Algérien)  fait  sur  ce  point  exception  en  «fixant  au  quart  du 
tarif  légal,  comme  dans  la  Métropole,  le  prix  du  transport 
des  militaires  et  marins. 

Nombre  des  trains.  —  Jusqu'en  i884  les  conventions  algé- 
riennes de  chemins  de  fer  ne  contenaient  aucune  stipulation 
au  sujet  du  nombre  des  trains.  Et  nous  verrons,  lorsque  nous 
exposerons  les  critiques  auxquelles  a  donné  lieu  l'exploita- 
tion des  compagnies  algériennes,  quels  étranges  abus,  les  com- 
pagnies livrées  à  elles-mêmes,  avaient  pu  commettre  dans 
l'établissement  de  leurs  horaires.  Mais  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  s 'étant  avisé  que  l'ordonnance  du  iô  novembre 
18^6  lui  donnait  le  droit  de  fixer  le  nombre  des  trains,  les 
compagnies  placées  sous  le  régime  forfaitaire  n'eurent  rien 
de  plus  pressé  que  de  se  garantir  contre  un  droit  qui,  aux 
mains  d'une  administration  soucieuse  des  intérêts  du  public, 
pouvait  devenir  une  arme  dangereuse.  C'est  ainsi  que  l'Est- 
Algérien,  en  se  faisant  concéder  la  ligne  de  Batna  à  Biskra 
stipulait  expressément  que  tant  que  la  recette  brute  n'attein- 
drait pas  7.460  francs  par  kilomètre,  —  et  la  compagnie  espé- 
rait bien  que  jamais  ce  chiffre  ne  serait  atteint  —  elle  ne 
serait  tenue  de  faire  qu'un  seul  train  régulier  par  jour  dans 
chaque  sens.  Toutefois,  elle  était  tenue  d'augmenter  son  ser- 
vice régulier  d'un,  de  deux  et  de  trois  trains  supplémentaires 
par  semaine  lorsque  la  recette  brute  kilométrique  annuelle 
dépasserait  5. 000,  6.000  et  6.800  francs.  Notons  que  d'après 
le  cahier  des  charges  type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
le  nombre  minimum  des  trains  est  de  trois  et  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  d'établir  un  service  quelconque  satisfaisant 
à  moins  de  deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens. 

La  compagnie  Bône-Guelma  a  fait  introduire  une  disposi- 
tion analogue  dans  la  convention  du  23  mai  i885,  qui  lui  a 
concédé  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa. 
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En  restreignant  par  une  disposition  conventionnelle  les 
droits  qu'il  tenait  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i846,  le 
Ministre  des  Travaux  Publics  s'enlevait  la  seule  arme  dont  il 
eût  pu  user  contre  'les  compagnies  à  barèmes  forfaitaires  pour 
obtenir  d'elles  les  améliorations  réclamées  par  le  public. 

Les  Horaires  des  Trains  (i).  —  Aux  termes  de  l'article  43  de 
l'ordonnance  du  i5  novembre  i846  «  les  horaires  fixant  la  mar- 
che des  trains  ordinaires  de  toute  nature  seront  soumis  par  la 
Compagnie  à  l'approbation  du  Ministre  des  Travaux  pubhcs. 
A  toute  époque,  le  Ministre  pourra  prescrire  d'apporter  aux 
horaires  des  trains  les  modifications  ou  additions  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  les  besoins 
du  public.  » 

Dans  le  rapport  au  Roi  qui  commentait  les  différents  articles 
de  l'ordonnance  de  18^6,  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Dumon,  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  cet  article  :  «  Le  service 
du  chemin  de  fer  doit  être  organisé  de  telle  sorte  que  chaque 
jour  les  personnes  qui  ont  à  le  parcourir  soient  assurées  de 
trouver  lorsqu'elles  se  présentent  les  moyens  de  transport  qui 
leur  ont  été  p,romis;  il  faut  que,  chaque  jour,  les  compagnies 
donnent  au  public,  dans  chaque  sens  et  à  des  heures  de  départ 
commodes,  un  nombre  de  convois  en  rapport  avec  le  nombre 
des  voyageurs  qui  circulent  et  avec  l'importance  des  relations 
établies.   Les  compagnies,  sans  doute,  sont  souvent  les  meiL 


(i)  Sauf    sur    les    sections,    d'ailleurs    très    courtes,    d'Alger    à    Maison-, 
Carrée  (n   kilomètres)   et  d'Oran  à  la  Sénia  (6  kilomètres)  les  lignes  aige 
riennes    sont  à    voie   unique.    Les   sujétions    du  croisement   des    train ;    aux 
gares  d'évitement  restreignent  naturelleiment  la  puissance  de  transport  de 
ces  lignes. 

Cette  situation  ne  va  pas  sans  imposer  parfois  de  fâcheuses  sujétions  au 
point  de  vue  des  horaires.  Il  suffit  du  retard  d'un  train  pour  affecter  la 
•marche  de  plusieurs  autres  convois  et  pour  désorganiser  le  service  de  toute 
une  journée.  Les  Administrations  algériennes  de  chemins  de  fer  éprouvent 
de  grandes  difficultés  pour  assurer,  avec  une  suffisante  régularité.  la 
marche  de  trains  ayant  un  trajet  de  422  kilomètres  (Alger-Oran)  ou  de 
464  kilomètres  (Alger-Constantine)  et  qui  doivent  donner  ou  recevoir,  aux 
points  de  bifurcation,  de  nombreuses  correspondances. 
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leurs  juges  des  besoins  du  public  à  cet  égard,  mais  quelque- 
fois elles  peuvent  se  tromper  dans  leur  appréciation  et  le  gou- 
vernement doit  avoir  le  droit  de  pourvoir  à  ce  que  cette  appré- 
ciation peut  offrir  d'erroné  et  d'incomplet.  » 

«  Une  compagnie,  par  exemple,  peut  quelquefois  chercher 
dans  des  vues  d'économie,  à  concentrer  la  circulation  dans 
un  trop  petit  nombre  de  convois  journaliers,  elle  peut  adopter 
des  heures  de  départ  et  d'arrivée  qui  se  combinent  mal  et  qui 
même  se  combinent  d'une  manière  dangereuse  avec  les  heures 
de  départ  et  d'arrivée  des  chemins  d'embranchement  ou  de 
prolongement.  Dans  ces  différents  cas  et  dans  tous  les  autres 
qui  peuvent  se  présenter  le  droit  comme  le  devoir  de  l'admi- 
nistration est  de  prendre  et  d'ordonner  les  modifications 
qu'elle  jugerait  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  circulation  et  aux 
besoins  du  public.  » 

M.  Dumon  ne  pouvait  évidemment  pas  supposer  qu'un  jour 
viendrait  où  l'on  créerait  des  chemins  de  fer  et  où  l'on  don- 
nerait aux  compagnies  chargées  de  les  exploiter  une  sorte  de 
prime  à  leur  «  inexploitation  ».  Les  premiers  horaires  des 
compagnies  à  barèmes  sont  à  cet  égard  des  monuments  qui 
feront  rétonnement  des  générations  futures. 

C'est  ainsi  que  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien,  qui  recevait 
pour  exploiter  sa  ligne  d'Alger  à  Constantine  7./460  francs  par 
kilomètre,  avait  établi  en  i8g3  sur  cette  ligne  un  horaire  des 
trains  tel  qu'il  n'était  pas  possible  pendant  le  service  d'hiver 
d'aller  de  Kroub  à  Constantine  (16  kilomètres)  et  d'en  revenir 
dans  la  même  journée,  le  premier  train  de  la  journée  arrivant 
à  Constantine  à  1  h.  3o  du  soir,  le  dernier  en  étant  parti  à 
midi. 

On  conçoit  sans  peine  que  des  horaires  établis  avec  un  tel 
souci  de  faire  des  économies  sur  les  barèmes  d'exploitation 
aient  soulevé  de  tout  temps  les  plus  vives  réclamations  et 
que  l'Administration  supérieure  ait  été  obligée  d'user  fréquem- 
ment de  ses  droits.  Mais  la  multiplicité  des  réseaux,  leur  enche- 
vêtrement, la  nécessité  d'établir  et  de  conserver  les  correspon- 
dances aux  points  de  jonction  des  différentes  lignes,  la  con- 


duisit  à  adopter  des  règles  spéciales  à  l'Algérie  et  à  soumettre 
les  horaires  de  toutes  les  compagnies  à  une  révision  annuelle 
et  simultanée.  C'est  à  ce  moment  que  l'on  procède  à  l'examen 
des  vœux  émis  par  des  représentants  légaux  des  populations 
desservies  par  les  voies  ferrées.  Une  circulaire  ministérielle 
du  2  août  1894  organisa  la  procédure  à  suivre.  Cette  circu- 
laire a  été  remplacée,  le  20  novembre  1900,  par  de  nouvelles 
instructions  données  par  de  Gouverneur,   M.   Jonnart. 

Conformément  à  ces  instructions,  chaque  compagnie  doit 
soumettre  au  gouverneur,  avant  le  ier  décembre  de  chaque 
année,  les  principales  modifications  proposées  par  elle  à  la 
marche  des  trains  à  partir  du  ier  mai  suivant.  Examinées  dans 
une  conférence  au  premier  degré  par  l'ingénieur  en  chef  du 
Contrôle  technique  et  le  Contrôleur  général  de  l'exploitation 
commerciale  et  ensuite,  après  que  les  compagnies  ont  été  avi 
sées  des  changements  qui  leur  seront  demandés  —  dans  une 
conférence  au  deuxième  degré  à  laquelle  les  représentants  des 
compagnies  assistent  —  ces  propositions  sont  renvoyées  au 
gouverneur  avec  un  rapport  des  services  du  Contrôle. 

La  décision  que  prend  ensuite  le  gouverneur  est  définitive 
et  les  compagnies  n'ont  plus  qu'à  s'y  conformer  dans  l'éta- 
blissement de  l'horaire  qu'elles  doivent  soumettre  à  l'homolo- 
gation de  l'Administration  supérieure  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  gouverneur. 

Compagnie  de  la  Méditerranée.  —  La  Compagnie  P.-L.-M., 
placée  sous  le  régime  de  l'exploitation  à  dépenses  réelles, 
dota,  dès  le  début,  ses  lignes  d'un  nombre  de  trains  qui 
paraît  avoir  satisfait  aux  besoins  du  public.  Toutefois,  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  dernière  section  de  la  ligne 
d'Alger  à  Oran  en  1871,  l'Ingénieur  en  Chef  chargé  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  algériens  faisait  déjà  remarquer 
que  la  création  de  trains  de  nuit  permettrait  seule  de  desservir 
convenablement  les  deux  villes  situées  à  chacune  des  extré- 
mités de  la  ligne  d'Alger  à  Oran  et  d'assurer,  en  outre,  dans 
de  bonnes  conditions,  la  distribution  des  correspondances  pos- 
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taies.  Jusqu'au  i5  juin  1898,  époque  où  la  Compagnie  P.-L.-M. 
mit  en  marche  sur  la  ligne  dont  il  s'agit  un  train  tri-hebdo- 
madaire de  nuit,  cette  question  de  la  création  de  trains  de  nuit 
en  Algérie  resta  sans  solution. 

En  1876  la  compagnie  avait  bien  créé,  pendant  l'été,  un 
train  hebdomadaire  de  nuit,  mais  ce  train,  formé  par  la  jonc- 
tion de  deux  trains  mixtes  circulant  entre  Alger  et  El-Affroun 
d'une  part,  et  entre  Relizane  et  Oran  d'autre  part,  était  d'une 
extrême  lenteur.  Partant  d'Alger  le  lundi  à  k  h.  3o  du  soir 
il  arrivait  à  Oran  le  mardi  à  10  h.  l\o  du  matin;  il  mettait 
ainsi  17  h.  21  (18  h.  10  au  retour)  pour  faire  un  trajet  que  les 
trains  de  jour  faisaient  alors  en  i5  h.  33  et  en  i5  h.  5o. 

Cette  organisation  très  imparfaite  s'est  continuée  sans  chan- 
gements notables  jusqu'en  1898.  A  cette  époque  la  Compagnie 
P.-L.-M.  prit  l'initiative  de  la  création  d'un  train  tri-hebdoma- 
daire qui  partait  d'Alger  à  9  h.  4o  et  arrivait  à  Oran  à  7  h.  56 
du  matin. 

Ce  train  est  devenu  un  express  quotidien  à  partir  du  ier  no- 
vembre 1908  et  son  horaire  actuel  est  le  suivant  :  départ  d'Al- 
ger à  9  heures  du  soir,  arrivée  à  Oran  6  h.  58  du  matin.  Départ 
d'Oran  à  9  h,  20  et  arrivée  à  Alger  à  6  h.  52.  Par  l'adjonction 
de  wagons-lits  à  ses  nouvelles  et  confortables  voitures  il  peut 
désormais  —  sauf  pour  les  vitesses  —  soutenir  la  comparaison 
avec  les  trains  similaires  des  grands  réseaux  métropolitains. 

Entre  temps  la  compagnie  a  progressivement  augmenté  le 
nombre  de  ses  trains  et  amélioré  leur  marche  ainsi  qu'on  peut 
en  juger  par  le  tableau  suivant. 


—  n8  - 


1 

<* 

9anu«îsao3  b 

OS 

«r* 

00  CO 

a 

fi 

fl 

S 

V  8U!A3ddumd 

CJS 

CM 

?i    1 

«H 

o>   \ 

CM 

■^  / 

00 

«4 

oo  r- 

^* 

l 

Ç© 

00 

00  l> 

ai 

CM 

» 

o 

•F" 

«4 

» 

«4 

I  eauaeisnoo  b 

CO 

«PH 

«4* 

a 

fi 

a' 

\  eiiiAaddniqj 

•PH 

&  ' 

«4 

C5    < 

00  so 

f- 

c» 

F  ubjo  ?  aeSiv 

«WH 

o 
o 

•«M 

r-     • 
COCO 

(M 

co 

+ 

co' 

CM 

9«î 

s* 

CD 

o 

CO  v* 

^    Uii!A9ddniqd 

eo" 
(M 

CO 
«41 

» 

« 

Si 

Cfc     ' 

s  j 

co 
«41 

00  00 

f«« 

afl 

f  objo  ?  aaSjv 

© 

■«H 

osirj 

«*H 

+ 

O 
«H 

co" 

CM 

oi 

00 

«îH 

xi 

00 

cO 

lO  «4 

auuaBîsaoo  b 

iO 

Ci 

CJS 

o» 

«4i 

a 

a 

«             -t 

es 

N    \aWA9ddniqd 

00     ' 

(M 

«*H 

CM 

eu 

<D 

2  ) 

co 

K 

00 

CO  îO 

r* 

< 

/ 

C75 

'      s. 

O 

«*H 

X 

*l 

f  objo  b  aa^iv 

«D 

50 

r*« 

«*H 

+ 

i 

•ce 

O 

C 
ce 

\ 

r- 

«r* 

j  9ujîOB}sao3  b 
^    V  8II!AaddHiqd 

s 

cm 

O  «4* 

CO 
•4 

•«rH 

« 

fi 

cO 
CM 

f-   ; 

eo 

2  y 

CD 

ce 

OS 

00  «4 

[   OBJQ  B  aaS|v 

CO 

<3S 

«4 
«4 

^ 

O 

.C            CM 

a 
"S 

\ 

8 

•îH 

b 

T3 

°°  *; 

CO       •       • 

i    eu  t-    i 

œ  *; 

<e 

3      • 

00 

flC 

eu  £> 

Sa 

.-H     CU 

a  =5  = 

CU    03.° 

S  ^  T 

2  3  3^3     • 
-3  cr  co  <3 

-3   3 

.S  S 

2.SP 

*—  — 

0) 

en 

T3    ; 
:    -2  aï 

co 
le 
"o 

IQUE 

VOYAG 
TES 

z;  «-  s- 

«  «  ea 

**  sua. 

<D    «    O    <D      - 

n3*--°"co     ' 

eu  eu 

3 

ce  T3 
o'o. 

ai 

g 

*3  a 

'eu  bc 

S- 

2  « 

'2  'CU 

w  a  c  .2-  ■ 

C  _C6    c    O      • 

t-   o 
3  t- 

t-  ce 

E 

S 
o 

H        u        X! 

ce  — 

ce  "^  *j  .E 

O  s 

eu 

is 

8  "5. 

eu 
co  "- 

co.» 
eu  ce 

o 

STATIS 

RAINS    D] 
OU    MI 

O    «J 

^   3 

s  a 

—  c 
eu 

eu 

T3  — 
co 

2^ 

re  de  tr 

sens    i 

r  de  bou 

igné  pr 

à  Oran 

■•*"•  CO 

a..  2 
£8 

'S* 

fa 
3 

eo 

OB 
SB 

CO 

> 

H 

CD 

§2 

«0 

JD  ce 

1= 

X5     CU     g-*     fa 

XJ  w 
C    CD 

II 

sî.' 

a 

-L 

ES 

55 

SB 

Q 

> 

—  ii9  — 

Franco- Algérienne.  —  La  Compagnie  Franco- Algérienne 
avait  obtenu,  comme  nous  l'avons  vu,  la  concession  de  la  ligne 
d'Arzew  à  Saïda  sans  garantie  d'intérêt.  L'Administration  était 
donc  tenue  à  son  égard,  pour  l'exercice  de  ses  droits,  à  plus 
de  réserve  qu'à  l'égard  des  compagnies  subventionnées. 

Au  début  de  son  exploitation,  la  ligne  d'Arzew  à  Saïda  (171 
kilomètres)  était  desservie  par  quatre  trains  (deux  de  chaque 
sens)  (1)  marchant  à  une  vitesse  commerciale  de  21  kil.  5oo, 
Plus  tard  ce  nombre  (fut  réduit  à  deux,  bien  que  la  ligne  eût 
été  prolongée  jusqu'à  Aïn-Sefra.  Toutefois,  les  correspondances 
avec  la  ligne  d'Alger  à  Oran,  à  Perrégaux,  furent  progressive- 
ment améliorées,  notamment  par  la  création  d'un  train  qui 
relevait  à  Perrégaux  la  correspondance  du  train  tri-hebdoma- 
daire de  nuit  circulant  entre  Alger  et  Oran. 

A  cette  occasion,  la  Compagnie  Franco-Algérienne  émit  la 
prétention  de  se  faire  payer  une  subvention  de  4.000  francs 
par  mois  représentant,  disait-elle,  le  surcroît  de  dépenses 
qu'imposait  la  circulation  de  ce  train  sur  l»a  secltion  non 
garantie. 

Elle  annonça  même  l'intention  de  saisir  la  juridiction  con- 
tentieuse  de  la  question.  Mais  ces  velléités  de  résistance  ne 
paraissent  pas  avoir  été  maintenues. 

Au  moment  où  le  rachat  eut  lieu,  la  section  de  Saïda  à  Aïn- 
Sefra  bien  que  jouissant  à  partir  de  Kralfallah  d'un  forfait 
d'exploitation  sur  lequel  la  compagnie  faisait  des  économies 
considérables,  n'était  encore  desservie  que  par  un  seul  train 
qui  ne  permettait  pas  d'aller  d'Oran  à  Aïn-Sefra  sans  coucher 
en  route.  En  sens  inverse,  grâce  à  un  départ  très  matinal 
d'Aïn-Sefra  (1  h.  25)  on  pouvait  arriver  à  Perrégaux  à  4  h.  20 
du  soir  (4o3  kilomètres)  et  à  Oran  à  7  heures  du  soir. 

La  Compagnie  Franco-Algérienne  exploitait  la  ligne  garantie 
de  Mostaganem  à  Tiaret  avec  un  service  de  deux  trains  de  bout 
en  bout  et  de  deux  trains  de  section  de  Relizane  à  Mostaganem 


(1)  Un    troisième    train    —   sans   contre-partie   —  •fut   mis   en   circulation 
entre   Aïn-el-Hadjar  et  Perrégaux. 
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el  de  Relizane  à  Tiaret  et  vice-versa.  La  vitesse  commerciale 
ces  trains  était  de  :>V|  kïl.  5oo  à  l'heure. 

Depuis  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  ;i 
pris  possession  du  réseau  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne 
une  exploitation  plus  rationnelle  a  été  substituée  à  l'exploita- 
tion un  peu  trop  économique  de  la  Compagnie  Franco-Algé- 
rienne. Le  train  qui  part  d'Oran  pour  Aïn-Sefra  a  été  prolongé 
trois  fois  par  semaine  jusqu'à  Colomb-Béchar  (7A8  kilomètres). 
Le  nombre  de  trains  a  été  augmenté.  La  vitesse  commerciale 
a  été  accrue.  Un  wagon-restaurant  a  été  adjoint  au  train  cir- 
culant entre  Oran  et  Saïda  et  Colomb-Béchar;  le  matériel  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  a  été  considérablement  amé- 
lioré. Il  comporte  actuellement  des  couchettes  qui  permettent 
d'accomplir  —  au  prix  du  tarif  de  la  ire  classe  des  autres 
réseaux  (1)  —  le  long  trajet  d'Oran  à  Colomtb-Béchar  dans 
d'excellentes  conditions . 

Le  tableau  ci-après  donne,  comme  pour  les  autres  réseaux, 
un  aperçu  de  la  marche  des  trains  sur  les  lignes  de  la  Compa- 
gnie Franco- Algérienne  de  1880  à  191 2. 


(1)  Le  tarif  de  l'ancienne  Compagnie  Franco-Algérienne  qui  a  été  main- 
tenu sur  les  lignes  rachetées  ne  comportait  que  deux  classes  de  ire  et 
seconde  dont  les  prix  sont  actuellement  ceux  de  la  2e  et  la  3e  classe  des 
autres    réseaux. 
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RESEAU    ORANAIS    DE    L'ETAT 


STATISTIQUE 

DES   TRAINS   DE   VOYAGEURS 
OU   MIXTES 


Parcours  kilométrique  des 
trains  de  voyageurs  ou 
mixte  sur  l'ensemble  du 
réseau 


Nombre  de  trains  quotidiens 
ramenés  à  la  distance 
entière 


Nombre  de  trains  de  chaque 
sens  allant  chaque  jour 
de  bout  en  bout  sur  la 
ligne  principale  (Arzeu- 
Saïda» 


1880 

kilom. 

exploités 

171 


249.660 


Nombre  de  trains  de  section 
sur  cette  ligne. 


Durée  du  trajet  d'Arzeu  à 
Saïda 


Vitesse      commerciale     du 
train  le  plus  rapide.  . . . 


8  h. 
21  kil.  500 


1891-92 

kilom. 

exploités  : 

651 


437.780 


2.5 


1901-02 

kilom. 

exploités  : 

705 


923.712 


3.4 


1 

7  12 

8  h.  10  j    6  h   40 

i 
21  kil.   '  25  kil.  6 


1912-1913 

kilom. 
exploités  ; 


1.424.898 
3.9 

3 

24 
6  h.  25 
27  kil. 


Est- Algérien.  —  Lors  de  l'ouverture  de  la  ligne  d'Alger  à 
Constantine  à  l'exploitation,  le  3  novembre  1886,  la  situation 
était  la  suivante  :  Un  train  de  jour  partant  d'Alger  à  5  heures 
du  matin,  arrivait  à  Constantine  à  n  h.  3i  m.  du  soir.  Dans 
le  sens  inverse  le  train  de  Constantine  partait  à  5  h.  22  du 
matin  pour  arriver  à  Alger  à  11  h.  35  du  soir.  La  vitesse 
commerciale  de  ces  deux  trains  était  de  25  et  de  25  kil.  5  à 
l'heure. 

Quatre  trains  de  section  allaient  d'Alger  à  Ménerville,  d'Al- 
ger à  Bouïra,  de  Constantine  à  Sétif,  de  Constantine  à  El- 
Guerra  et  vice-versa. 

La  Compagnie  de  l'Est- Algérien  ne  s'était  d'ailleurs  guère 
préoccupée  de  combiner  ses  horaires  de  façon  à  assurer  la  cor- 
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nvspondance  de  ses  trains  à  Maison-Carrée  avec  les  trains  de 
la  ligne  d'Alger  à  Oran  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1890  qu'elle 
prit  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  voyageurs  pus- 
sent passer  sans  trop  de  difficultés,  d'un  réseau  sur  l'autre. 

Lors  de  la  révision  des  horaires  de  1899  la  Compagnie  de 
l'Est-Algérien  proposa  un  certain  nombre  de  modifications  qui 
améliorèrent  sensiblement  la  marche  de  ses  trains. 

Création  d'un  train  de  nuit.  —  Pendant  l'hiver  de  1896  à 
1896  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  créa  un  train  hebdoma- 
daire de  nuit  à  marche  accélérée,  entre  Alger,  Sétif  et  Cons- 
tantine;  cette  expérience  fut  faite  dans  des  conditions  qui  de- 
vaient conduire  à  un  échec.  Aussi,  tout  en  approuvant  la  mar- 
che de  ce  train,  le  Gouverneur  fit-il  les  plus  expresses  réserves 
sur  les  conséquences  que  la  compagnie  pourrait  ultérieure- 
ment tirer  des  résultats  de  cette  tentative.  Ces  résultats  furent 
à  peu  près  nuls  ce  qui  ne  surprit  personne,  la  compagnie 
moins  que  tout  autre.  Néanmoins,  le  Gouverneur  n'hésita 
pas  à  inviter,  le  11  février  1898,  la  Compagnie  de  l'Est-Algé- 
rien à  suivre  l'exemple  de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  et 
à  étudier  la  création  d'un  train  hebdomadaire  de  nuit  d'Alger 
à  Constantine.  Le  3  mars  1898,  la  compagnie  répondit  qu'il 
n'y  avait  suivant  elle,  aucune  parité  à  établir  entre  les  lignes 
d'Alger  à  Oran  et  d'Alger  à  Constantine  au  point  de  vue  de  la 
marche  des  trains  parce  que  le  trafic  voyageur  était  beaucoup 
plus  élevé  sur  la  première  de  ces  lignes  que  sur  la  seconde. 
Elle  constatait  que  le  trafic  voyageur  de  la  ligne  de  Constantine 
allait  chaque  année  en  diminuant  et  loin  de  conclure,  comme 
on  aurait  pu  s'y  attendre,  que  cette  diminution  était  peut-être 
imputable  à  une  mauvaise  organisation  de  son  service  de 
trains,  elle  se  bornait  à  prendre  l'engagement  de  créer  un 
train  à  marche  rapide  dès  que  la  recette  kilomtétrique  voya- 
geurs atteindrait  5. 000  francs,  c'est-à-dire  lorsque  la  recette 
kilométrique  totale  s'élèverait  à  11.000  francs  environ.  Elle 
était  de  8.1/io  francs  en  1898,  c'était  renvoyer  à  une  époque 
probablement  lointaine  l'amélioration  demandée. 
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Le  Directeur  du  Contrôle,  M.  Forestier,  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objections  de  la  compagnie  fit  observer  qu'on 
n'admettrait  jamais  que  ce  qui  peut  être  utile  sur  la  ligne 
d'Alger  à  Oran  ne  le  fût  pas  sur  la  ligne  d'Alger  à  Constantine. 
Il  proposa,  en  conséquence,  d'inviter  la  Compagnie  de  l'Est- 
Algérien  à  mettre  à  l'étude  la  création  d'au  moins  un  train  de 
nuit  hebdomadaire  rapide.  Cet  avis  fut  adopté  par  le  Gouver- 
neur et  le  3o  juillet  1898  une  décision  en  ce  sens  fut  notifiée 
à  la  compagnie.  La  compagnie  ne  répondit  que  le  11  janvier 
1899  à  la  communication  du  3o  juillet  1898.  Elle  annonça  son 
Jntention  de  créer  un  train  hebdomadaire  de  nuit  pendant  l'été 
de  1899.  Mais  en  même  temps  elle  protesta  contre  le  maintien 
de  ce  train  durant  l'hiver. 

Pendant  que  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  traînait  ainsi 
les  choses  en  longueur,  la  question  des  trains  de  nuit  d'Alger 
à  Oran  était  résolue  sur  la  ligne  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 
par  la  création  de  trains  tri-hebdomadaires  en  navette  corres- 
pondant à  Alger  avec  l'arrivée  et  le  départ  des  paquebots  rapi- 
des. Ces  trains  eurent  bien  vite  un  grand  succès  auprès  du 
public  voyageur,  notamment  en  été. 

Dès  lors,  la  création  de  trains  de  nuit  sur  le  réseau  de  l'Est- 
Algérien  était  inévitable  :  le  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  la 
demande  dans  sa  première  session  de  1899;  le  Gouverneur 
général,  après  avoir  pris  l'avis  du  Comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  invite  le  29  août  1899,  la  Compagnie  de  l'Est- 
Algérien  à  créer  non  plus  un  train  hebdomadaire  mais  un 
service  de  trains  tri-hebdomadaires  en  correspondance  avec  les 
services  rapides  des  paquebots  d'Alger.  A  cette  décision,  le 
président  du  Conseil  d'Administration  de  la  Compagnie  de 
l'Est-Algérien  répondit  par  une  lettre  du  25  septembre  1899 
dans  laquelle  il  rappelait  toutes  les  considérations  que  sa  com- 
pagnie avait  fait  valoir  précédemment  pour  démontrer  l'inu- 
tilité des  trains  de  nuit  sur  une  ligne  où  la  recette  kilométri- 
que et  le  mouvement  des  voyageurs  sont  faibles  et  où  il  fai- 
sait valoir  les  arguments  tenant,  d'une  part,  à  l'instabilité  de 
la  voie  et,   d'autre  part,   à  l'insécurité  des  régions  traversées 


—   124   — 

par  la  voie  ferrée,  pour  repousser  définitivement  dans  les  ter- 
mes ci-après  la  demande  de  l'Administration  (i). 

«  Ces  trains  de  nuit  d'hiver,  sur  la  ligne  d'Alger  à  Cons- 
tantine,  que  la  Chambre  de  Comimerce  de  Constantine  déclare 
inutiles,  la  compagnie  les  déclare  extrêmement  dangereux,  et 
s'oppose  de  toutes  ses  forces  à  ce  qu'ils  soient  mis  en'  marche. 
Notre  conviction  à  cet  égard  est  si  profonde  que  des  mesures 
de  coercition  violente  pourraient  seules  briser  notre  résistance. 
Si  l'Administration  supérieure  usait  de  ces  moyens,  ce  serait 
sur  elle  et  non  plus  sur  nous  que  pèseraient,  en  cas  d'acci- 
dent, les  responsabilités  encourues.  » 

Les  nouvelles  objections  de  la  compagnie  furent  communi- 
quées au  Directeur  du  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens 
et  en  même  temps  la  compagnie  fut  priée  de  maintenir  jus- 
qu'à nouvel  ordre  le  train  de  nuit  hebdomadaire  qu'elle  avait 
fait  pendant  l'été  de  1899. 

La  compagnie  répondit,  le  5  octobre  1899,  qu'elle  avait  le 
regret  de  ne  pouvoir  se  conformer  à  cette  décision. 

Enfin,  après  examen  des  objections  de  la  compagnie  et  con- 
formément à  l'avis  du  Directeur  du  contrôle,  la  compagnie 
fut  formellement  invitée,  le  3o  octobre  1899,  Par  ^a  lettre  sui- 
vante, adressée  à  ses  administrateurs,  à  créer  entre  Alger  et 
Constantine  les  trois  trains  de  nuit  prescrits  par  la  décision 
précitée  du  29  août  1899. 

«  A  la  suite  de  la  correspondance  échangée  entre  votre  com- 
pagnie et  mon  administration  au  sujet  de  la  création  de  trains 
de  nuit  entre  Alger  et  Constantine,  j'ai,  le  29  août  dernier, 
invité  votre  compagnie,  conformément  à  l'avis  du  Comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  à  établir  toute  l'année,  entre  les 
deux  villes  précitées,  un  service  de  trains  de  nuit  tri-hebdo- 


(1)  Déjà  en  1892,  pour  une  affaire  analogue,  la  Compagnie  de  l 'Est- 
Algérien  était  entrée  en  conflit  avec  le  service  du  contrôle  et  le  Ministre 
des  Travaux  publics.  Ce  conflit  s'était  terminé  à  son  avantage  et  le  Minis- 
tre des  Travaux  publics,  Viette,  avait  capitulé  devant  les  prétentions  de  la 
Compagnie. 
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madaires  en  correspondance  avec  les  services  rapides  des 
paquebots  transatlantiques  d'Alger  à  Marseille. 

«  En  réponse  à  cette  dépêche,  vous  m'avez  soumis,  par  let- 
tre du  25  septembre  1899,  vos  objections  à  cette  mesure. 

«  J'ai  examiné  avec  soin  ces  objections  et  j'ai  le  regret  de 
vous  faire  connaître  que  je  ne  puis  m'y  arrêter. 

«  En  ce  qui  concerne  l'insécurité  de  la  ligne,  il  est  à  remar- 
quer que  votre  comjpagnie  a  organisé  cet  été  des  trains  de  nuit 
qui  n'ont  occasionné  aucun  accident  spécial  ;  qu'elle  a  même 
établi,  proprio  motu,  pendant  l'hiver  1895-1896  un  train  heb- 
domadaire de  nuit  à  marche  accélérée  qui  n'a  pas  été  plus 
périlleux  et  qu'un  grand  nombre  de  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  circulent  déjà  de  nuit  sur  la  dite  ligne. 

«  Je  ne  puis  dès  lors  que  maintenir  ma  décision. 

«  En  conséquence,  je  vous  invite  formellement  à  créer  trois 
fois  par  semaine  entre  Alger  et  Gonstantine  un  train  de  nuit 
dans  les  conditions  indiquées  par  ma  dépêche  sus-visée  du 
29  août  dernier. 

((  Gomme  conséquence  de  cette  m\ise  en  demeure  je  n'ap- 
prouve le  projet  d'horaire  que  vous  m'avez  soumis,  le  18  juin 
dernier,  que  pour  la  période  à  courir  du  ier  novembre  au 
Ier  décembre  1899,  époque  où  le  nouvel  horaire  que  vous  aurez 
à  me  soumettre  en  vertu  de  la  présente  décision  sera  mis  en 
application. 

«  Le  Gouverneur  Général, 
«  Ed.  Laferrière.  r. 


La  compagnie  effrayée  sans  doute  des  conséquences  péna- 
les (1)  de  sa  résistance  au  cas  où  elle  n'obtempérerait  pas  à 
cette  mise  en  demeure  s'exécuta  et  proposa  le  27  janvier  1900 
les  trains  qui  lui  étaient  demandés.  Ils  furent  mis  en  marche 
le  5  mars  1900. 


(1)  Ordonnance  du  i5  novembre  i846,  article  79.  Loi  du  i5  juillet  i845, 
article   21. 
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Cette  organisation  dura  jusqu'au  rachat  du  réseau  de  l'Es 
Algérien. 

Le  premier  soin  de  la  nouvelle  administration  de  l'Est- Algé- 
rien, lorsqu'elle  prit  possession  —  après  le  rachat  —  des  lignes 
exploitées  par  cette  compagnie  fut  de  rendre  quotidiens  les 
trains  de  nuit  à  partir  du  ier  décembre  1908. 

En  même  temps  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  adjoignait  aux  trains  de  jour  circulant  entre  Alger  et 
Constàntine  un  wagon-restaurant.  Cette  amélioration,  que  la 
Compagnie  P.-L.-M.  avait  réalisée  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran 
dès  le  22  novembre  1890  avait  été  vainement  réclamée  à  la 
Compagnie  de  l'Est- Algérien. 

L'acquisition  par  l'Administration  du  réseau  de  l'Est-Algé- 
rien  de  nouvelles  voitures  très  confortables  lui  a  permfis  de 
réaliser  à  partir  du  ier  juin  191 2  de  très  considérables  amélio- 
rations. La  vitesse  des  trains  de  jour  et  de  nuit  a  été  sensible- 
ment augmentée  grâce  à  la  création  d'un  train  qui  a  permis 
de  décharger  ces  trains  du  service  de  la  messagerie. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  principales  données  des 
horaires  des  trains  de  l'Est-Algérien  à  différentes  époques  et 
permet  de  se  rendre  compte  des  progrès  réalisés  grâce  à  la 
substitution  d'une  exploitation  rationnelle  à  l'exploitation  for- 
faitaire. 


ist- 
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RÉSEAU    RACHETÉ    DE    LA    COMPAGNIE    DE    L'EST-ALGERIEN 


STATISTIQUE 

DES   TRAINS    DE   VOYAGEURS 
OU   MIXTES 


Parcours  kilométrique  des 
trains  sur  l'ensemble  du 
réseau  (par  an) 

Nombre  de  trains  quotidiens 
ramenés  à  la  distance  en- 
tière.. 

Nombre  de  trains  de  chaque 
sens  allant  chaque  jour  de 
bout  en  bout  sur  la  ligne 
principale  d'Alger  à  Cons- 
tantine 

Nombre  de  trains  de  section 
quotidiens  sur  cette  ligne. 

Durée  du  trajet  d'Alger  à 
Constantine 

Vitesse  commerciale  du  train 
le  plus  rapide  d'Alger  à 
Constantine 


1888-1889 

Longueur 
exploitée  : 

898  k.    (1) 


1.139.210 
3.5 

1 

12 
17  h.  24 

26kil.640 


1899-1900 

Longueur 
exploitée  : 

898  k. 


1.346.990 


4.1 


1907-1908 

Longueur 
exploitée  : 

898  k.' 


1.663229 


16 
14  h.  45 

31kil.450 


1  3/7 

18 

13  h.  49 

33kil.4 


1912-1913 

Longueur 
exploitée  : 

898  k. 


2.274.954 


24 

11  h.  57 

38kil.8 


(1)  Y  compris  11  kil.  de  Maison-Carrée  à  Alger  empruntés  à  la  C'e  P.-L.-M 


Ouest-Algérien.  —  Au  début  de  son  exploitation,  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest-Algérien  n'avait,  du  Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès, 
que  deux  trains  en  correspondance  avec  les  trains  de  la  ligne 
d'Alger  à  Oran. 

Le  plus  rapide  de  ces  trains  faisait  le  trajet  (5i  kilomètres) 
en  2  h.  3,  c'est-à-dire  avec  une  vitesse  commerciale  de  25  kilo- 
mètres à  l'heure.  Depuis,  en  même  temps  que  le  réseau  s'éten- 
dait jusqu'à  Ras-el-Mâ  d'un  côté,  jusqu'à  Lalla-Marnia  et  la 
frontière  marocaine  de  l'autre,  le  nombre  des  trains  a  été  pro- 
gressivement augmenté.  Sauf  sur  les  sections  de  Tlemoen  à 
la  frontière  et  de  Tabia  à  Ras-el-Mâ,  le  nombre  des  trains  est 
de  trois.  Il  est  de  cinq  de  Bel-Abbès  au  Tlélat  et  Oran  et  leur 
répartition  dans  la  journée  paraît  bien  répondre  aux  besoins 
du  public. 
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RÉSEAU     DE     L'OUEST-ALGÉRIEN 


STATISTIQUE 

DES    TRAINS    DE    VOYAGEURS 
OU    MIXTES 


Parcours  kilométrique  des 
trains  sur  l'ensemble  du 
réseau  (par  an) 

Nombre  de  Irains  quotidiens 
ramenés  à  la  distance  en- 
tière  

Nombre  de  trains  quotidiens 
de  chaque  sens  allant  cha- 
que jour  du  Tlélatà  Tlem- 
cen 


Nombre  de  trains  quotidiens 
de  section  sur  cette  ligne. 

Durée  du  trajet  du  Tlélat  à 
Tlemcen 

Vitesse  commerciale  du  train 
le  plus  rapide  du  Tlélat  à 
Tlemcen 


1891 

1901 

1911-1912 

Kilomètres 

exploités: 

292  (1) 

Kilomètres 

exploités  : 

376  (1) 

Kilomètres 

exploités: 

444  (1) 

410  980 

626.200 

766.866 

4 

5.3 

4.5 

2 

2 

3 

4 

5 

5 

4  h.  10 

4  h.  10 

4  h.  17 

33  kil.  360 

33  kil.  360 

32  kil.  460 

(1)  Y  compris  7  kilomètres  de  La  Sénia  à  Oran-Karguentah  empruntés 
à  la   Compagnie  P.-L.-M.,  mais  non  compris  la  ligne  de   Bérouaghia  à  j 
Boghari. 


Bône-Guelma.  —  La  Compagnie  Bône-Guelma  n'avait,  au 
début  de  son  exploitation,  entre  Bône  et  Kroub,  que  deux 
trains  et  encore  un  seul*  de  ces  trains  faisait-il  le  trajet  de  bout 
en  bout.  Il  fallait  8  h.  5o  pour  venir  de  Bône  à  Kroub  (2o3  ki- 
lomètres). La  vitesse  commerciale  était  ainsi  de  23  kilomètres 
à  l'heure. 

Jusqu'en  1899,  une  seule  amélioration  fut  apportée  à  cet 
horaire.  Elle  consista  à  transformer  les  deux  trains  de  section 
de  Bône  à  Guelma  et  de  Guelma  à  Kroub  en  train  direct  de 
Bône  à  Kroub.  Mais  le  résultat  le  plus  clair  de  cette  transfor- 
mation avait  été  de  rendre  'beaucoup  plus  difficiles  les  rela- 
tions de  toutes  les  localités  comprises  entre  Guelma  et  Kroub 
et  le  chef-lieu  du  département,  Constantine,  où  l'on  ne  pou- 
vait plus  arriver  que  dans  l'après-midi.  De  plus,  comme  sur 
le  réseau  de  l'Est- Algérien,  le  premier  train  de  la  journée 
arrivait  à  Constantine  quand  le  dernier  en  était  parti. 


I2Q 


Or,  à  toutes  les  demandes  qui  lui  avaient  été  faites  pour 
modifier  un  état  de  choses  aussi  préjudiciable  aux  régions 
desservies  par  elle,  la  compagnie  opposa  une  résistance  obsti- 
née qui  ne  céda  que  devant  les  injonctions  de  l'Administra- 
tion (i5  décembre  1899). 

Les  horaires  de  ce  réseau  ont  été  sensiblement  améliorés  dans 
ces  dernières  années  par  la  mise  en  correspondance  directe 
des  trains  de  nuit  d'Alger  à  Gonstantine  avec  les  trains  de 
Kroub  à  Bône  et  à  Tunis.  Enfin  —  et  c'est  là  un  progrès  très 
apprécié  par  les  voyageurs  —  la  Compagnie  Bône-Guelma  n'a 
pas  hésité  à  adjoindre  un  wagon-restaurant  aux  trains  circu- 
lant entre  Kroub  et  Tunis.  La  situation  à  différentes  époques 
est  donnée  par  le  tableau  ci-après  : 


COMPAGNIE     BONE-GUELMA    (Réseau  Algérien) 


STATISTIQUE 

des  trains  de  voyageurs 
ou  mixtes 

1881 

Kilomèt. 

exploités  : 

230 

1891 

Kilomèt. 

exploités  : 

436 

1901 

Kilomèt. 

exploités  : 

436 

1911 

Kilomètres 

exploités  : 

436 

Parcours  kilomëtriquedes 
trains  sur  l'ensemble  du 
réseau  algérien 

Nombre  de  trains  de  voya- 
geurs ou  mixtes  rame- 
nés à  la  distance  entière. 

Nombre  de  trains  de  cha- 
que sens  allant  chaque 
jour  de  bout  en  bout  sur 
la  ligne  principale(Bône- 
Kroub) 

268.120  k. 
1.166 

1 

2  - 

8  h.  49  0 

23  k.  ('*) 

611.781  k. 
1.403 

2 

1   - 
8  h.  41  (:i) 
23  k.  3  0 

889  929  k. 
2.041 

2 

5  -O 
6  h.  30 
31  k.  2 

1  319.899  k. 
3.027 

2 

5  -  (4) 

6  h.  10 
32  k.  8 

Nombre  de  trains  de  sec- 
tion sur  cette  ligne 

Durée  du  trajet  de  Bône  à 
Kroub 

Vitesse    commerciale   du 
train  le  plus  rapide 

(1)  Y  compris  2  trains  Bôr 

(2)  7  h.  53  de  Kroub  à  B 
{3)    8  h.  05                — 

le-St-Paul  (Tramways  de  St-Pau 
îne.               (4)  25  k.    7  de  Kroub 
(5)  25  k.    » 

l  à  Randon). 
a  Bône 

i3o 


Les  trains  de  nuit  et  le  développement  du  trafic  voya- 
geurs. —  La  réforme  qui  a  eu  la  plus  heureuse  influence  sui 
le  développement  des  relations  par  chemin  de  fer  entre  les 
différentes  régions  de  l'Algérie  a  été,  sans  contredit,  la  créa- 
tion des  trains  de  nuit  qui  circulent,  sur  les  lignes  d'Alger  à 
Oran  et  d'Alger  à  Gonstantine.  Grâce  aux  correspondances 
que  cette  création  a  permis  de  réaliser,  le  voyageur,  parti  d* 
la  frontière  du  Maroc  dans  l'après-midi  peut  être  le  lende- 
main soir  à  Constantine.  En  sens  inverse,  la  correspondant 
directe  est  mente  établie  de  Tunis  à  Tlemcen  (i.4o8  kilomè- 
tres). Le  voyageur  parti  de  Tunis  à  8  h.  16  (i)  du  matin  est 
le  lendemain  à  n  heures  du  soir  à  Tlemcen. 

Malgré  l'adjonction  aux  trains  de  nuit  de  l'Est-Algérien 
du  P.-L.-M.  de  wagons-lits  aussi  confortables  que  ceux  qui  cir- 
culent sur  les  grands  réseaux  métropolitains,  le  nombre  d< 
voyageurs  se  condamnant  à  faire  d'une  seule  traite  un  traj< 
considérable  restera  évidemment  peu  élevé.  Mais  rétablisse- 
ment de  ces  correspondances  a  eu  surtout  une  très  grand* 
importance  au  point  de  vue  postal.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vu< 
en  effet,  que  les  trains  de  nuit  reçoivent  pour  les  distribue 
dans  toute  l'Algérie  les  lettres  apportées  par  les  paquebot 
rapides  qui,  quatre  fois  par  semaine,  font  le  service  entre  Mai 
seille  et  Alger. 

La   Compagnie   de   l'Est-Algérien   qui   avait  espéré  pouvoii 
faire  supprimer  les  trains  de  nuit  qui  lui  avaient  été  impos 
par  la  lettre  du  3o  octobre  1899  en  démontrant  leur  inutilil 
faisait  faire  le  relevé  de  tous  les  voyageurs  qui  utilisaient  ces 
trains. 

Gomme  le  train  de  nuit  de  l'Est-Algérien  avait  été  formé 
en  soudant  par  un  nouveau  train  les  trains  de  section  existant 
entre  Alger  et  Bouïra  et  entre  Sétif  et  Constantine,   elle  ne 


(1)  Notons,  à  cette  occasion,  que  l'heure  légale  d'après  laquelle  sont 
établis  les  horaires  est,  en  Algérie,  l'heure  de  l'Europe  occidentale  et,  en 
Tunisie,   l'heure   de   l'Europe  centrale. 

La  numérotation  des  heures  de  o  à  ik  a  été  adoptée  en  Algérie  et  en 
Tunisie  à  partir  du   ier  juin   191 2. 


Nombre  de  voyageurs'transportés  à  un  kilomètre 
de  1892  à  1911  sur  la  ligne  d'Alger  a  Oran 


95.997 


Les  chiffres  portés  doivent  être  multipliés  par  iOOO 


oooooooo 


oooooooo      oo<7>ovo^cr)cîC)>u><no^CD05a,î 
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comptait  à  l'actif  du  train  de  nuit  que  les  voyageurs  allant 
au  delà  de  Bouïra  dans  un  sens  et  au  delà  de  Sétif  dans  l'autre. 

D'après  les  relevés  faits  sur  ces  bases,  les  trains  de  nuit  ont 
transporté  8.980  voyageurs  en  1902;  17.496  en  1903;  18.795 
en  190/i  ;  24.977  en  I9°5. 

La  progression  rapide  de  l'utilisation  des  trains  de  nuit 
allant  à  rencontre  de  la  démonstration  que  la  compagnie 
voulait  faire  avec  l'espoir  de  faire  supprimer  ces  trains,  elle 
cessa  de  tenir  la  statistique  des  voyageurs  qui  les  utilisaient. 

C'est  donc  dans  la  progression  des  recettes  du  trafic  voya- 
geurs sur  l'ensemble  du  réseau  que  nous  devons  chercher  l'in- 
fluence qu'ont  eues  les  améliorations  réalisées  dans  l'horaire 
des  trains  à  partir  de  l'année  1900,  par  la  Compagnie  de  l'Est- 
Algérien,  et  surtout  à  partir  de  1908  par  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  qui  lui  a  succédé. 

Mais  c'est  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran,  exploitée  par  la  Com- 
pagnie de  la  Méditerranée,  que  nous  pouvons  le  mieux  dégager 
l'influence  des  améliorations  faites  dans  le  service  des  trains, 
notamment  par  la  création  des  trains  de  nuit. 

Le  nombre  des  voyageurs  à  un  kilomètre,  qui,  de  1888  à 

1897,  av&it  constamment  décru  et  était  descendu  dans  cette 
période  de  52.546.647  à  40.647.752,  se  relève  à  45.124-735  en 

1898,  pour  arriver  à  76. 562. 000  en  1908  et  à  90.997.708  en 
191 1  :  Le  graphique  ci-joint  montre  d'une  façon  saisissante 
cette  progression  succédant  à  une  période  de  régression.  Il  va 
sans  dire  que  l'augmentation  du  nombre  des  voyageurs  n'est 
pas  due  uniquement  aux  facilités  nouvelles  que  leur  offrent 
les  trains  de  nuit,  mais  on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se 
tromper,  qu'elles  y  ont  singulièrement  contribué. 


CHAPITRE     IV 

Organisation  des  Administrations  algériennes 
de  Chemins  de  fer 


/.  —  Chemins  de  fer  exploités  en  régie 

Réseau  Oranais  de  l'État  (Ancien  réseau  de  la  Compagnie 
Franco- Algérienne).  —  La  loi  du  12  décembre  1900,  rela- 
tive au  rachat  des  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  Franco- 
Algérienne  autorisait  le  ministre  des  Travaux  Publics  à  pour- 
voir provisoirement  à  l'exploitation  des  lignes  rachetées  par 
tels  moyens  qu'il  jugerait  plus  avantageux  pour  le  Trésor.  En 
conséquence,  un  décret  du  21  décembre  1900  régla,  à  titre 
transitoire,  le  régime  des  lignes  rachetées.  Plus  tard,  un 
décret  du  i!\  mars  1905,  pris  en  exécution  de  l'article  6  de  la 
loi  du  23  juillet  1904,  chargea  l'Administration  métropoli- 
taine des  Chemins  de  fer  de  l'État  d'assurer  l'exploitation  de 
ces  lignes. 

Réseau  de  l'Est- Algérien.  —  Le  décret  du  25  août  1907 
qui  a  autorisé  le  rachat  des  concessions  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  de  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien,  stipu- 
lait qu'il  serait  statué  ultérieurement  sur  les  conditions  d'ex- 
ploitation des  lignes  rachetées  et  que,  jusqu'à  ce  que  ces  condi- 
tions soient  définitivement  fixées,  le  gouverneur  de  l'Algérie 
était  autorisé  à  pourvoir  à  l' exploitation  en  régie  des  lignes 
rachetées  :  cette  exploitation  fut,  naturellement,  confiée,  par 
arrêté  du  22  avril  1908,  à  la  même  administration  que  le 
réseau  oranais  de  l'État.  Enfin  le  décret  du  7  janvier  1908 
qui  a  autorisé  le  département  de  Constantine  à  racheter  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Aïn-Beïda  à  Khenchela,  a  sti- 
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pulé  que  cette  ligne  serait  exploitée  en  régie  par  l'Adminis- 
tration  chargée  du  réseau  d'intérêt  général. 

A  l'organisation  provisoire  ainsi  établie  on  a  substitué, 
par  un  décret  du  27  septembre  191 2,  une  organisation  «  défi- 
nitive »  dont  nous  reproduisons  ci-après  l'économie  géné- 
rale :  * 

L'ensemble  des  voies  ferrées  qui  constituent  actuellement 
le  réseau  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  (lignes  rache- 
tées à  la  Compagnie  Franco-Algérienne  et  à  la  Compagnie  de 
l'Est-Algérien)  et  des  voies  ferrées  qui  y  seraient  ultérieure- 
ment annexées,  est  exploité,  au  compte  de  l'Algérie,  par  une 
administration  spéciale  placée  sous  l'autorité  du  Gouverneur 
de  l'Algérie,  dotée  de  la  personnalité  civile  et  ayant  son  siège 
à  Alger. 

Ces  lignes  continuent  à  être  soumises  aux  cahiers  des  char 
ges  qui  les  régissent  actuellement. 

L'administration  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  peut 
être  chargée  de  la  construction  des  lignes  nouvelles  com- 
prises dans  les  limites  du  réseau  et  devant  y  être  rattachées. 

Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  sont  administrés, 
sous  l'autorité  du  Gouverneur,  par  un  directeur  et  un  conseil 
de  réseau. 

Le  Gouverneur  prend  ses  décisions  sur  le  rapport  du  direc- 
teur et,  s'il  y  ia  lieu,  après  avis  du  conseil  du  réseau. 

Il  procède,  sur  la  proposition  du  directeur,  aux  nomina- 
tions et  promotions  des  chefs  de  service  et  autres  agents  supé- 
rieurs du  réseau.  Ces  agents  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs 
fonctions  que  dans  la  même  forme. 

Des  arrêtés  du  Gouverneur,  pris  après  avis  du  conseil  du 
réseau,  déterminent  l'organisation  générale  des  services,  les 
règles  applicables  <au  recrutement,  à  l'avancement  et  à  la  dis- 
cipline du  personnel,  les  traitements,  indemnités  et  alloca- 
tions de  toute  nature  attachés  aux  divers  emplois. 

Le  conseil  de  réseau  est  nommé  par  arrêté  du  Gouverneur. 
Il  comprend  : 
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i°  Trois  membres  du  conseil  supérieur  choisis  parmi  les 
délégués  des  conseils  généraux  ; 

2°  Un  délégué  financier  colon  ; 
Un  délégué  financier  non  colon  ; 
Un  délégué  financier  arabe  ; 
Un  délégué  financier  kabyle  ; 

3°  Un  membre  d'une  des  chambres  de  commerce  de  cha- 
cun des  départements  ; 

4°  Un  membre  d'une  des  chambres  d'agriculture  de  cha- 
cun des  départements  ; 

5°  Un  fonctionnaire  d'une  administration  financière,  trois 
ingénieurs  des  corps  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
en  activité  de  service,  deux  ingénieurs  civils  ; 

6°  Deux  agents  du  réseau  algérien  de  l'Etat  choisis  parmi 
les  délégués  élus  aux  divers  comités  ou  commissions  du  réseau. 

Le  directeur  a  entrée  aux  séances  du  conseil  avec  voix  con- 
sultative. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Les  fonctions  de  membres  du  conseil  du  réseau  et  celles 
de  directeur  et  de  sous-directeur  sont  incompatibles  avec  le 
mandat  de  sénateur  ou  de  député.  Sont,  en  outre,  incompa- 
tibles avec  toute  fonction  publique  élective,  en  Algérie,  les 
fonctions  de  directeur. 

Aucun  membre  du  conseil  de  réseau  ne  peut,  en  même 
temps,  être  ni  (administrateur  d'une  entreprise  de  transport 
garantie  ou  subventionnée  plar  l'Etat  ou  par  l'Algérie,  ni 
entrepreneur  ou  fournisseur  du  réseau  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Le  conseil  du  réseau  est  appelé  obligatoirement  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  ci-après  : 

i°  Organisation  générale  des  services  ; 

2°  Règles  applicables  au  recrutement,  à  l'avancement,  à 
la  discipline  du  personnel  ; 

3°   Programmes    généraux    de   travaux   et   de   fournitures  ; 
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projets  de  travaux  et  de  fournitures  supérieurs  à  i,5oo  francs  ; 
décomptes  des  entreprises  supérieures  à  10,000  francs. 

t\°  Marchés  et  traités  relatifs  aux  divers  services  ; 

5°  Transactions  excédant  le  chiffre  de  5, 000  francs  ; 

6°  Acquisitions  et  ventes  mobilières  et  immobilières  excé- 
dans  le  chiffre  de  10.000  francs  ; 

70  Propositions  de  modifications  des  tarifs  et  horaires  ; 

8°  Comptes  annuels   d'administration  ; 

90  Contrats  conclus  avec  les  diverses  compagnies  de  trans- 
ports ; 

io°  Propositions  budgétaires  ; 

ii°  Modifications  proposées  aux  traitements,  indemnités  et 
allocations  de  toute  nature  attachés  aux  divers  emplois. 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel. 

Il  assure  la  gestion  du  réseau  pour  laquelle  il  est  chargé  de 
prendre  les  mesures  d'exécution  nécessaires. 

Il  passe  les  marchés  et  les  traités,  consent  les  transactions, 
suit  les  actions  judiciaires. 

Il  exerce,  en  matière  financière,  les  attributions  détermi- 
nées ci^après. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  nomination,  l'avancement, 
les  mutations,  les  révocations,  la  discipline  des  membres  du 
personnel,  etc.,  il  applique  les  règlements  établis  et  homolo- 
gués. 

Le  directeur  du  réseau  adresse  au  Gouverneur,  avant  le 
ier  juillet  de  chaque  année,  un  rapport  sur  l'exécution  des 
dispositions  budgétaires  et  la  marche  des  services  pendant 
Tannée  précédente. 

Le  statut  du  personnel  devra  être  arrêté  par  le  Gouverneur 
et  appliqué  dans  l'année  qui  suivra  l'émission  du  présent  dé- 
cret. 

Les  règlements  des  institutions  de  retraite  ou  de  secours  au 
profit   des   agents  et  ouvriers   des  chemins   de   fer  algériens 
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de  l'Etat  sont  approuvés  par  décret,  après  propositions  du 
Gouverneur  et  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances  et  des  travaux  publics. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  est  sou- 
mis à  un  contrôle  technique  et  commercial  identique  à  celui 
exercé  en  Algérie  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Il  est  également  soumis  aux  inspections  qui  pourraient  être 
ordonnées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

La  délivrance  des  cartes  permanentes  ou  temporaires  de 
libre  circulation  et  celle  des  billets  pour  parcours  gratuits 
isolés  sont  limitées  strictement  aux  nécessités  des  services  de 
construction,  d'exploitation,  de  surveillance  et  de  contrôle. 

Des  échanges  pour  les  facilités  de  circulation  peuvent  avoir 
lieu  avec  d'autres  entreprises  de  transports. 

Les  catégories  de  personnes  auxquelles  l'Administration  des 
chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  peut  accorder  soit  la  gra- 
tuité de  parcours,  soit  des  réductions  déterminées  sur  le  tarif 
des  voyageurs  sont  fixées  par  des  arrêtés  du  Gouverneur. 

Organisation  financière.  —  Le  produit  net  résultant  de 
l'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat 
est  inscrit  aux  recettes  du  budget  spécial  de  la  Colonie. 

Il  est  fourni,  pour  la  justification  du  produit  net,  un  état  de 
développement  des  recettes  brutes  et  des  dépenses  d'exploita- 
tion, établi,  comme  l'ensemble  du  budget  de  l'Algérie,  par  le 
Gouverneur,  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l'intérieur.  Cet 
état,  annexé  au  budget,  est  soumis  en  même  temps  que  lui  à 
1  examen  des  délégations  financières  et  du  conseil  supérieur. 

Aucune  modification  de  l'échelle  des  traitements,  du  taux 
des  indemnités  de  résidence,  des  frais  de  déplacement  et  autres 
allocations  accessoires,  aucun  changement  dans  les  conditions 
d'avancement  et  de  retraite  ne  peuvent  être  mis  en  application 
s'ils  impliquent  une  augmentation  correspondante  des  prévi- 
sions inscrites  à  ces  différents  titres  dans  l'état  de  développe- 
ment des  dépenses. 

Ne  figurent  pas  à  l'état  de  développement  prévu  ci-dessus, 
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les  dépenses  autres  que  celles  de  l'exploitation  proprement  dite, 
notamment  : 

i°  Travaux  complémentaires  de  premier  établissement  pro- 
prement dits  ; 

:>°  Dépenses  complémentaires  de  premier  établissement  du 
matériel  roulant,  y  compris  les  dépôts  et  ateliers  ; 

3°  Dépenses  complémentaires  de  premier  établissement  du 
matériel  inventorié  ; 

4°  Constitution  de  la  dotation  initiale  de  la  réserve  de  l'ex- 
ploitation  ; 

5°  Accroissement  du  fonds  de  roulement. 

Ces  dépenses  imputées  sur  les  ressources  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires du  budget  spécial  de  l'Algérie,  sont  présentées  dis- 
tinctement dans  ce  budget  spécial  ainsi  que  dans  les  comptes 
de  la  Colonie. 

Il  sera  constitué  une  réserve  d'exploitation  destinée  à  cou- 
vrir les  dépense  imprévues  et  exceptionnelles  de  réfection  ou  de 
grosses  réparations. 

Le  rapport  annuel  présenté  par  le  Gouverneur  général,  en 
exécution  de  l'article  io  de  la  loi  du  23  juillet  190/i,  fait  ressor- 
tir les  résultats  financiers  généraux  du  rachat  et  de  l'exploita- 
tion par  l'Algérie,  pour  chacun  des  réseaux  rachetés. 

Il  contient  une  évaluation  des  charges  annuelles  correspon- 
dant aux  dépenses  de  rachat,  d'établissement  et  d'amélioration 
de  chaque  réseau  comprenant  les  éléments  ci-après  : 

i°  Annuités  payées  pour  le  rachat  des  lignes  antérieurement 
concédées   ; 

2°  Charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des  sommes  préle- 
vées, pour  la  construction  des  voies  ferrées,  sur  le  produit  des 
emprunts  contractés  par  l'Algérie   ; 

3°  Charges  qui  correspondraient  à  l'intérêt  et  à  l'amortisse- 
ment des  sommes  prélevées,  pour  les  mêmes  objets,  sur  le 
budget  ordinaire,  évaluées  d'après  le  taux,  amortissement 
compris,  du  dernier  emprunt  contracté  par  l'Algérie  antérieu- 
rement à  l'année  où  les  dépenses  ont  été  faites. 
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La  gestion  financière  de  ce  réseau  est  soumise  au  contrôle 
de  la  cour  des  comptes,  de  l'inspection  générale  des  finances 
et  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Un  contrôleur  des  dépenses  engagées  est  nommé  par  décret. 

Tel  qu'il  était  primitivement  rédigé,  le  décret  du  27  septem- 
bre 191 2  stipulait  expressément  que  l'Administration  du  réseau 
métropolitain  de  l'Etat  pouvait  être  appelée,  dans  certaines  con- 
ditions déterminées,  à  prêter  son  concours  à  l'Administration 
du  réseau  algérien.  Mais  la  Commission  (1)  chargée  d'élaborer 
le  projet  définitif  qui  a  été  soumis  au  Conseil  d'Etat,  a  supprimé 
les  dispositions  dont  il  s'agit  ;  elle  a  fait  remarquer  «  qu'il  lui 
paraissait  difficile  que  les  agents  du  réseau  métropolitain,  très 
absorbés  par  leurs  fonctions,  puissent  suffire  à  assurer  en 
France  la  marche  des  affaires  qui  intéresseront  le  réseau  algé- 
rien » .  Elle  a  donc  conclu  à  l'organisation  d'une  administration 
autonome  ayant  son  siège  à  Alger.  Cependant  la  légalité  de  la 
solution  adoptée  a  été  contestée,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  réseau  oranais  de  l'Etat.  On  a  soutenu  qu'aux  termes 
de  l'article  6  de  la  loi  du  23  juillet  190^,  ce  réseau  devait  con- 
tinuer à  être  géré  et  administré  comme  il  l'était  au  moment 
où  s'élaborait  cette  loi.  Or,  à  ce  moment,  l'Administrateur  des 
chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat,  était,  depuis  le  mois  d'août 
igo3,  Directeur  du  réseau  métropolitain  de  l'Etat.  Il  semble  dès 
lors  que  l'article  6  de  la  loi  du  23  juillet  190^  n'avait  pas  seule- 
ment pour  but  de  consacrer  le  principe  de  l'exploitation  en 
régie  —  car  dans  ce  cas  il  aurait  fait  double  emploi  avec  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  7  de  cette  même  loi  —  mais  consa- 


(1)  Cette  commission  instituée  par  un  arrêté  (pris  «le  27  mars  191 2  ipar  le 
Ministre  de  l'intérieur,  comprenait  notamment  MM.  Picard,  vice-président 
du  Conseil  d'Etat,  Privat-Deschanel,  directeur  de  la  comptabilité  publique, 
Clomorgan,  inspecteur  général  des  Finances,  Fontaneilles ,  directeur  des 
chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  publics,  Beaugey,  inspecteur  géné- 
ral des  Mines,  Mallet,  directeur  des  Finances  au  Gouvernement  général,  à 
Alger. 
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v.iait  le  régime  de  fait  qui  existait  à  cette  date,  c'est-à-dire 
l'exploitation  directe  par  l'Administration  métropolitaine  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

La  Commission  qui  a  établi  le  projet  de  décret  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  ces  objections.  Elle  a  pensé  que  la  nouvelle 
organisation  pouvait  être  sanctionnée  par  un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Etat  et  qu'une  loi  n'était  pas  nécessaire.  D'après 
elle,  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juillet  190/i  doit  être  compris  comme 
prescrivant  le  maintien  de  l'exploitation  en  régie,  mais  non 
comme  interdisant  toute  modification  dans  le  détail  de  cette 
exploitation.  D'ailleurs,  le  réseau  algérien  de  l'Etat  n'a  été  placé 
qu'en  1905  sous  l'autorité  du  Directeur  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  de  France  (par  décret  d'ailleurs  et  non  par  une  loi).  La 
Commission  a  conclu  de  ces  textes  et  du  précédent  de  1905. 
qu'un  décret  en  Conseil  d'Etat  est  suffisant  pour  régler  l'orga- 
nisation des  deux  réseaux  algériens  de  l'Etat. 

IL  —  Chemins  de  fer  concédés 

Compagnie  de  la  Méditerranée.  —  La  direction  de  l'exploi- 
tation du  réseau  algérien  de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée 
est  confiée  à  une  administration  locale  qui  relève  de  la  direc- 
tion générale  à  Paris. 

Compagnies  de  l'Ouest-Algérien  et  de  Bône-Guelma.  — 
Toutes  les  autres  compagnies  algériennes  ont  adopté  une 
organisation  analogue.  Les  compagnies  de  l'Ouest-Algérien  et 
Bône-Guelma  ont  leur  siège  social  à  Paris  et  une  direction  des 
services  d'exploitation  à  Oran  et  à  Tunis. 

Quant  à  l'organisation  des  services  d'exploitation  des  réseaux 
algériens,  elle  est  calquée  sur  l'organisation  de  services  simi- 
laires de  la  Métropole.  A  la  Direction  sont  rattachés  un  certain 
nombre  de  services  administratifs  qui  comprennent,  en  parti- 
culier, le  secrétariat,  le  contentieux,  la  comptabilité,  le  service 
médical,  le  service  des  titres. 
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Les  services  actifs  sont  partagés  en  trois  branches  : 

i°  La  voie  et  les  bâtiments,  comprenant  l'entretien  et  l'amé- 
lioration des  voies,  gares,  signaux,  etc.   ; 

2°  Le  matériel  et  la  traction  comprenant  l'étude  des  projets, 
l'achat  ou  la  construction  du  matériel  roulant,  la  conduite  des 
locomotives,  la  surveillance  des  dépôts,  etc.   ; 

3°  L'exploitation,  comprenant  le  mouvement  des  trains,  le 
service  des  gares  et  le  service  commercial. 


Rapports  des  Administrations  Algériennes  de  Chemins  de  fer 
avec  leur  personnel 


Compagnie  Paris-LyonhMéditerranée 

Le  premier  soin  de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  lors- 
qu'elle se  chargea  de  la  construction  et  de  l'exploitation  du 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Algérie,  fut  d'assurer  le  bon 
recrutement  du  personnel  de  ce  réseau.  Elle  stipula  tout 
d'abord  non  seulement  qu'il  serait  traité  comme  les  agents  de 
son  réseau  métropolitain,  mais  elle  lui  accorda  même  des  avan- 
tages spéciaux.  Cette  façon  de  procéder  était  d'autant  plus 
justifiée  que  les  iagents  qui  consentaient  à  s'expatrier  devaient 
souvent  débuter  dans  des  régions  presque  inhabitées  et  le  plus 
souvent  imalsaines. 

Elle  ne  faisait  d'ailleurs  que  suivre  l'exemple  des  adminis- 
trations de  l'Etat  qui  accordent  aux  fonctionnaires  détachés  de 
la  métropole  le  quart  colonial,  c'est-à-dire  une  augmentation 
de  leurs  émoluments  égale  au  quart  de  leur  traitement. 

La  compagnie  continua  à  faire  jouir,  en  Algérie,  son 
personnel  de  toutes  les  améliorations  qui  lui  étaient  successi- 
vement accordées  en  France.  Ses  agents,  comme  d'ailleurs 
tous  les  agents  des  autres  réseaux  algériens,  bénéficient  de  la 
circulation  gratuite  quand  ils  voyagent  pour  affaires  person- 
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nelles  ou  pour  raison  de  santé,  ou  lorsqu'ils  usent  du  transport 
par  voie  ferrée  pour  se  rendre  à  leur  travail  ou  rentrer  chez 
eux.  Ils  profitent  de  même  de  la  circulation  gratuite  pour  un 
nombre  de  voyages  limités  sur  les  réseaux  autres  que  celui  au- 
quel ils  appartiennent  en  Algérie  et  sur  tous  les  grands  réseaux 
métropolitains;  enfin,  leurs  parents  peuvent  obtenir  des  faci- 
lités de  circulation  dans  la  plupart  des  cas  où  ils  en  obtiennent 
eux-mêmes. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  a  étendu  à  son  réseau  algérien  le  ; 
bénéfice  de  la  caisse  des  retraites  de  191 1  organisée  conformé- 
ment à  la  loi  du  21  juillet  1909  (1)  à  laquelle  sont  affiliés  d'of- 
fice les  agents  admis  dans  le  personnel  de  la  compagnie  posté- 
rieurement au  3i  décembre  1910.  Les  anciens  agents  qui  étaient 
inscrits  soit  à  la  caisse  des  retraites  de  1864,  soit  à  la  caisse 
des  retraites  de  1892  ont  pu  obtenir  leur  affiliation  à  la  caisse 
des  retraites  de  191 1. 

L'affiliation  au  régime  des  retraites  est  obligatoire  pour  tout 
agent  qui  a  accompli  une  année  continue  au  service  des  che- 
mins de  fer.  Les  ressources  de  la  caisse  sont  constituées  : 

i°  Par  la  retenue  du  premier  mois  de  traitement  ou  salaire 
fixe,  retenue  répartie  sur  une  période  de  ik  mois  ; 

20  Par  une  retenue  mensuelle  de  5  %  sur  les  traitements  et 
salaires  et  les  avantages  accessoires  tels  que  les  primes  allouées 
par  application  d'une  formule  réglementaire  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  agents  logés  la  valeur  locative  fixée  à  forfait  à  10  % 
de  leur  traitement; 

3°  Par  la  retenue  du  premier  douzième  de  chaque  augmen- 
tation de  traitement  ; 

k°  Par  un  versement  de  la  compagnie  égal  à  i5  %  des  trai- 
tements, salaires  et  avantages  accessoires  soumis  à  la  retenue 
de  5  %. 

Tout  agent  quittant  la  compagnie  a   droit  à   une   pension 


(1)  L'analyse  du  règlement  des  retraites  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  que 
nous  donnons  ci-après,  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1909, 
d'après  laquelle  ce  règlement  a  été  établi. 
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de  retraite  et  peut  en  demander  la  liquidation  lorsqu'il  a 
accompli  25  années  d'affiliation  et  atteint  l'âge  de  5o  ans  pour 
les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  machines  locomotives;  55  ans 
pour  les  autres  agents  du  service  actif;  60  ans  pour  les 
employés  de  bureau  qui  n'ont  pas  passé  ito  ans  dans  le  ser- 
vice actif. 

De  son  côté,  la  compagnie  peut  liquider  d'office  la  retraite 
de  tout  agent  remplissant  les  conditions  ci-dessus. 

Dans  le  cas  de  maladie,  blessure  ou  infirmité  le  mettant 
dans  l'impossibilité  de  rester  au  service  de  la  compagnie,  tout 
agent  ayant  au  moins  i5  années  d'affiliation  a  le  droit  de 
demander  la  liquidation  d'une  pension  de  retraite  à  jouis- 
sance immédiate,  le  même  droit  lui  est  acquis  quelle  que  soit 
la  durée  de  l'affiliation  si  l'invalidité  résulte  de  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Il  a  droit  au  remboursement  des  retenues. 

L'agent  quittant  la  compagnie  avant  i5  années  d'affilia- 
tion soit  volontairement,  soit  pour  toute  autre  cause  sans 
bénéficier  d'une  pension  de  retraite  a  droit  au  remboursement 
de  ses  retenues  et  de  leurs  intérêts.  Si  la  cessation  définitive 
du  service  a  lieu  par  suite  de  maladie,  blessure  ou  infirmité 
ne  résultant  pas  de  l'exercice  de  ses  fonctions  l'agent  a  droit 
en  outre  à  une  allocation  égale  au  montant  du  rembourse- 
ment qui  lui  est  fait  en  vertu  du  paragraphe  précédent. 

La  pension  annuelle  de  retraite  est  égale  à  la  moitié  du  trai- 
tement ou  salaire  moyen.  Le  montant  de  la  pension  est  aug- 
menté de  deux  centièmes  du  traitement  ou  salaire  moyen  par 
année  d'affiliation  en  plus  de  vingt-cinq. 

La  pension  de  retraite  annuelle  ne  peut  en  aucun  cas  être 
inférieure  au  dixième  du  traitement  ou  salaire  moyen.  Le 
maximum  de  la  pension  est  fixé  aux  3/4  du  traitement  ou 
salaire  moyen  et  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  12.000  francs. 
La  pension  se  cumule  avec  les  rentes-accidents  dues  par  appli- 
cation de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  subséquentes. 

La  pension  de  retraite  est  réversible  pour  moitié  sur  la 
veuve  de  l'agent  et  s'il  y  a  lieu  sur  la  femme  divorcée  et  sur 
les  orphelins. 
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Chaque  année  le  Conseil  d'Administraiton  de  la  compagnie 
désigne  cinq  de  ses  membres  pour  former  une  commission 
dont  il  détermine  les  pouvoirs  et  qui  est  chargée  de  la  gestion 
de  la  caisse  des  retraites. 

Les  pensions  annuelles  sont  payables  par  quart  à  termes 
échus. 

Le  personnel  comprend  :  les  agents  classés;  les  agents 
embrigadés;  les  stagiaires  qui  accomplissent  la  période  d'es- 
sai exigée  pour  l'admission  soit  comme  agents  classés,  soit 
comme  agents  embrigadés. 

La  compagnie  emploie,  en  outre,  des  auxiliaires  et  des  jour- 
naliers à  titre  temporaire. 

Les  agents  classés  sont  nommés  par  le  Conseil  d'Adminis- 
tration. Ils  sont  recrutés  «  en  général  »  parmi  les  stagiaires 
d'emplois  classés  ou  embrigadés,  remplissant  les  conditions 
fixées. 

Les  agents  embrigadés  sont  nommés  par  les  chefs  de  ser- 
vice. Ils  sont  recrutés  en  général  parmi  les  stagiaires. 

Les  stagiaires  sont  recrutés  parmi  des  candidats  âgés  de 
18  ans  au  moins  et  de  3o  ans  au  plus.  La  limite  inférieure 
peut  être  abaissée  à  ik  ans  pour  les  fils  d'agents  ou  d'anciens 
agents. 

La  limite  supérieure  est  portée  à  34  ans  pour  le  personnel 
ouvrier  embrigadé  du  matériel  et  de  la  traction  et  pour  les 
surveillants  des  services  de  la  construction  et  de  la  voie. 

Les  candidats  aux  divers  emplois  de  stagiaire  doivent  subir 
la  visite  d'un  médecin  de  la  compagnie  qui  leur  délivre  un 
certificat  d'admissibilité. 

Les  agents  classés  sont  appointés  à  l'année,  les  agents 
embrigadés  sont  appointés  à  l'année,  au  mois,  ou  à  la  jour- 
née, et  les  stagiaires  sont  appointés  à  la  journée  de  travail. 

Des  avantages  accessoires  sont  accordés  à  certains  agents. 
Ces  avantages  sont  les  suivants  : 

i°  Supplément  pour  fonction  intérimaire  ou  spéciale; 

2°  Salaires  pour  travaux  supplémentaires; 
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3°  Primes  réglementaires  allouées  aux  chefs  et  sous-chefs 
de  dépôt,  mécaniciens  et  chauffeurs  ou  agents  en  faisant  fonc- 
tions; 

4°  Logement  pour  les  agents  dont  les  fonctions  impliquent 
le  logement. 

Depuis  le  mois  de  juillet  191 1,  la  compagnie  accorde  à  son 
personnel  classé  ou  embrigadé  des  indemnités  pour  cherté  et 
difficultés  de  vie,  variables  avec  les  ressources  suivant  que 
l'agent  est  logé  ou  non.  Ces  indemnités  décroissent  de  270  fr. 
pour  un  traitement  de  i.35o  francs,  à  90  francs  pour  un  trai- 
tement de  2.400  francs. 

11  n'est  pas  accordé  d'indemnité  aux  agents  ayant  un  traite- 
ment annuel  supérieur  à  2.400  francs. 

Les  étrangers  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  personnel  de 
la  compagnie. 

Tout  agent  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  en  cas  de 
faute  grave  par  le  chef  régional;  mais  il  ne  peut  être  révoqué 
ou  congédié  que  par  l'autorité  qui  l'a  nommé. 

Une  indemnité  de  déménagement  est  accordé  à  tout  agent 
déplacé  de  sa  résidence  sauf  le  cas  où  le  déplacement  est 
imposé  par  punition,  sauf  lorsqu'il  <a  lieu  sur  la  demande  de 
l'agent. 

Pour  les  agents  mariés  ou  ayant  des  enfants  et  des  parents 
avec  eux  et  entièrement  à  leur  charge  cette  indemnité  qui 
est  établie  d'après  le  traitement  fixe  ancien  est  le  double  de 
celui  qui  est  aceordé  aux  agents  célibataires. 

Le  transport  en  chemin  de  fer  du  mobilier  des  agents  dépla- 
cés est  effectué  gratuitement. 

Les  agents  qui  ont  à  se  déplacer  pour  le  service  ont  droit 
au  remboursemlent  des  dépenses  supplémentaires  que  leur 
occasionnent  ces  déplacements.  Ce  remboursement  est  effectué 
suivant  la  fonction  des  agents  soit  sur  état,  soit  à  forfait. 

Il  est  accordé  aux  agents  classés  et  embrigadés  appointés  à 
l'année  ou  au  mois  et  lorsque  les  nécessités  du  service  le  per- 

10 
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mettent  des  congés  annuels  qui  peuvent  être  pris  par  fraction 
ou  en  une  seule  fois  au  gré  des  agents. 

Les  agents  classés  et  embrigadés  qui  n'ont  pas  la  libre  dis- 
position de  leur  dimanche  ont  droit  chaque  année  à  12  jours 
de  congé  avec  solde  entière;  en  outre,  il  peut  leur  être  accordé 
à  titre  exceptionnel  des  congés  supplémentaires  de  6  jours  à 
solde  entière  ou  12  jours  à  demi-solde. 

Pour  les  agents  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  diman- 
ches, les  congés  annuels  sont  limités  à  8  jours  à  solde  entière 
ou  16  jours  à  demi-solde.  De  plus,  la  compagnie  rembourse 
tous  les  deux  ans  les  frais  de  traversée  aux  agents  et  à  leurs 
familles. 

Des  allocations  spéciales  sont  accordées  à  titre  gracieux  aux 
agents  qui  ont  à  leur  charge  leurs  parents  ou  un  certain 
nombre  d'enfants  ou  assimilés  âgés  de  moins  de  18  ans 
révolus. 

Tout  agent  classé,  embrigadé  ou  stagiaire  a  droit  aux  se- 
cours -médicaux,  c'est-à-dire  aux  soins  et  médicaments  en  cas 
d'accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  service,  ainsi 
qu'en  cas  de  maladie. 

Les  auxiliaires  et  les  journaliers  travaillant  pour  le  compte 
de  la  compagnie  n'ont  droit  aux  secours  médicaux  qu'en  cas 
d'accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  service. 

Pendant  les  interruptions  de  service  résultant  de  blessures 
ou  de  maladies  régulièrement  contractées  les  agents  reçoivent 
en  règle  générale  la  moitié  de  leur  traitement  ou  salaire  fixe. 
Toutefois  la  solde  entière  peut  être  allouée  notamment  pour 
blessures  ou  maladies  causées  par  le  service,  ou  lorsque  la 
maladie  résulte  de  l'insalubrité  du  climat  ou  lorsque  l'agent 
est  dans  une  situation  de  famille  exceptionnelle,  etc.  Les 
soldes  de  maladies  ne  sont  accordées  que  par  périodes  de 
90  jours,  si  la  maladie  continue  au  delà  de  la  première  période 
de  90  jours  le  paiement  de  la  solde  de  maladie  peut  être 
accordé  pour  de  nouvelles  périodes. 
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Chemins  de  fer  algériens  de  l'État 

L'exemple  donné  par  la  Compagnie  P.-L.-M.  ne  paraît  pas 
avoir  été  suivi,  tout  au  moins  au  début,  par  les  autres  com- 
pagnies algériennes.  C'est  ainsi  que  lorsque  le  rachat  des 
lignes  concédées  à  la  Compagnie  Franco- Algérienne  a  eu  lieu 
en  1900,  le  personnel  de  cette  compagnie  était  encore  placé 
sous  le  régime  de  l'arbitraire  le  plus  absolu  et  ne  pouvait  pré- 
tendre à  aucune  pension  de  retraite,  la  compagnie  ayant  né- 
gligé pendant  près  de  25  années,  soit  de  constituer  une  caisse 
de  retraite  autonome,  soit  d'affilier  son  personnel  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  employés  qui  se 
trouvaient  pour  une  cause  quelconque,  hors  d'état  de  conti- 
nuer leurs  fonctions  recevaient,  au  moment  de  leur  licen- 
ciement : 

S'ils  étaient  commissionnés,  une  indemnité  égale  au  dou- 
zième des  appointements  ou  salaires  qui  leur  avaient  été  payés 
depuis  leur  entrée  au  service  de  la  compagnie. 

Et,  s'ils  étaient  simplement  classés,  le  vingt-quatrième  de 
leurs   salaires. 

Ce  régime  n'aurait  pas  pu,  quoiqu'il  arrivât,  se  maintenir 
indéfiniment.  La  Compagnie  de  l'Ouest- Algérien,  de  l' Est- 
Algérien,  de  Bône-Guelma  avaient  déjà  été  amenées  à  se 
préoccuper  d'améliorer  le  sort  de  leurs  agents  soit  spontané- 
ment, soit  sous  la  menace  de  grèves  (1). 

Un  des  premiers  soins  de  l'Admiinistration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  lorsque  le  réseau  de  la  Compagnie  Franco- Algé- 
rienne lui  fut  remis,  fut  d'affilier  son  personnel  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  prenant  à  sa  charge 
10  %  des  traitements  des  agents  commissionnés  et  5  %  du 
traitement  des  agents  classés.  Les  agents  devaient  de  leur  côté 
verser  5  %. 

La  Compagnie  de  l'Est-Algérien  s'était  montrée  plus  libé- 


(1)  Néanmoins,  la  Compagnie  Bône-Guelma  n'évita  pas  une  grève,  qui  se 
produisit  du  20  mars  au  ier  avril   1909. 
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raie  envers  ses  agents  que  la  Compagnie  Franco- Algérienne 
cl  dès  i884  elle  avait  organisé  un  régime  de  retraites  servies 
par  la  Caisse  Nationale  de  la  Vieillesse  qu'elle  améliora  sen- 
siblement en  1899. 

Mais  lorsque  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  eut  étendu 
à  son  personnel  algérien  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  juillet 
1909  la  question  de  l'application  de  cette  loi  aux  agents  des 
réseaux  rachetés  des  Compagnies  Franco-Algérienne  et  Est- 
Algérien  se  posa  nécessairement.  Il  n'était  pas  possible,  en 
effet,  de  refuser  aux  uns  ce  qu'on  accordait  aux  autres  sous 
prétexte  que  la  loi  de  1909  n'était  pas  applicable  aux  chemins 
de  fer  secondaires  et  par  conséquent  aux  chemins  de  fer 
de  l'Algérie.  Toutefois,  on  pouvait  se  demander  si  les  mo- 
tifs d'ordre  financier  qui  ont  déterminé  le  Parlement 
n'appliquer  qu'aux  grands  réseaux  de  la  Métropole  la  loi  d 
21  juillet  1909  pourraient  être  invoqués  pour  ne  pas  appliquer 
cette  même  loi  aux  réseaux  algériens  exploités  en  régie  (1). 
Depuis  la  création  du  budget  spécial  de  l'Algérie  et  depuis 
surtout  que  la  loi  du  2  3  juillet  1904  a  remis  à  la  Colonie  la 
gestion  de  son  réseau  de  chemins  de  fer,  c'est  aux  Délégations 
financières  et  au  Conseil  supérieur  qu'il  appartient  de  se  pro- 
noncer à  ce  sujet. 

Or,  c'est  précisément  à  la  demande  des  assemblées  délibé- 
rantes de  l'Algérie  que  l'Administration  des  chemins  de  fer 
français  de  l'Etat  a  proposé  le  4  décembre  191 1  au  Gouver- 
neur, M.  Lutaud,  un  projet  de  règlement  qui  est  la  reproduc- 
tion du  règlement  adopté  sur  le  réseau  de  l'Etat  métropoli- 
tain, sauf  les  modifications  qui  ont  paru  nécessitées  par  des 
considérations    particulières   tirées,    soit   de   la   présence   dans 
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(1)  Pour  les  réseaux  algériens  de  l'Etat,  l'application  du  nouveau  régime 
des  retraites  entraînera  une  dépense  annuelle  supplémentaire  de  43o.ooo  fr. 
environ  (171.000  francs  au  réseau  oranais,  369.000  francs  au  réseau  Est- 
Algérien)  . 

Pour  le  P.-L.-M..  la  surcharge  due  à  l'application  à  l'Algérie  de  la  loi  du 
21  juillet  1909  représente  260.000  francs  environ.  (Conseil  supérieur,  séance 
du  ih  juin  1912). 
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le  personnel  de  certains  éléments  indigènes  soit,  en  ce  qui 
concerne  la  rétroactivité,  des  dispositions  des  règlements  en 
vigueur. 

Le  Gouverneur,  M.  Lutaud,  n'attendit  pas  que  le  décret 
réorganisant  l'Administration  du  réseau  algérien  de  l'Etat  lui 
enlevât  le  moyen  de  donner  une  solution  rapide  à  cette  ques- 
tion si  importante  pour  les  agents  de  ce  réseau,  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  21  juillet  1909  :  Le  règlement  —  dernier 
acte  de  l'Administration  métropolitaine  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  en  Algérie  —  fut  adopté  le  27  septembre  191 2  :  il 
est  applicable  à  partir  du   ier  janvier  de  la  miême  année. 

Ce  règlement  ne  diffère  d'ailleurs  de  celui  de  la  Compa- 
gnie de  la  Méditerranée  que  par  une  disposition  très-libérale 
qui  permet  de  considérer  comme  ayant  été  affiliés  à  un  règle- 
ment de  retraites,  dès  l'origine  de  leurs  services,  les  agents 
du  réseau  oranais  et  les  agents  du  réseau  de  l'Est-Algérien 
qui  étaient  commissionnés  au  moment  du  rachat  :  grâce  à 
cette  clause  ces  agents  obtiennent  une  pension  calculée  sur 
le  taux  de  i/6oe  du  traitement  moyen  par  année  de  service. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  s'est  attachée 
d'une  manière  toute  particulière,  dès  la  prise  de  possession 
des  réseaux  rachetés,  à  étudier  les  moyens  propres  à  faire  dis- 
paraître, dans  la  mjesure  du  possible,  les  anomalies  qui  exis- 
taient dans  la  situation  du  personnel,  en  raison  des  errements 
suivis  par  les  compagnies  Franco-Algérienne  et  de  l'Est-Algé- 
rien au  point  de  vue  spécial  des  traitements,  de  l'avancement, 
du  commissionnement  et  de  l'admission  des  agents  à  titre 
définitif.  Afin  de  régler  cette  situation,  les  différentes  caté- 
gories d'emploi  ont  été  réparties  entre  un  certain  nombre  de 
groupes  formant  ce  que  l'on  appelle  l'échelle  des  traitements. 
Cette  échelle  détermine  pour  chaque  catégorie  les  traitements 
successifs  auxquels  peut  prétendre  chaque  agent  de  la  catégorie 
considérée. 

La  question  des  avancements,  qui  n'était  pas  réglée  sous 
l'ancienne  gestion,   a  fait  l'objet  d'un  règlement  aux  termes 


duquel  les  propositions  d'avancement  sont  présentées  par  des 
commissions  d'avancement  et  de  classement  dont  font  partie 
les  représentants  élus  du  personnel. 

L'avancement  a  lieu  au  choix  et  à  l'ancienneté.  A  l'ancien- 
neté, les  agents  sont  augmentés  tous  les  !\  ans;  au  choix,  tous 
les  deux  ou  trois  ans. 

En  outre,  ceux  qui  appartiennent  à  la  dernière  classe  des 
groupes  VII,  VIII  et  IX  passent  à  la  classe  immédiatement 
supérieure   après   un   an  d'ancienneté. 

Sous  l'ancienne  gestion,  aucune  règle  n'étant  établie,  les 
avancements  n'étaient  accordés  que  très  irrégulièrement  el 
on  pourrait  citer  des  agents  étant  restés  5,  6  ans  et  mêm< 
davantage  sans  recevoir  d'augmentation  de  traitement. 

Des  règles  très  précises  déterminent  les  conditions  que  doi- 
vent remplir  les  agents  classés  à  commissionner  et  les  auxi- 
liaires qui  doivent  être  classés  ou  commissionnés  et  les  auxi- 
liaires  qui   doivent  être   classés. 

Pour  les  agents  nouveaux  les  salaires  de  début  ont  été  sen- 
siblement relevés.  Le  tableau  ci-après  indique,  d'une  part, 
les  salaires  attribués  par  l'Administration  des  chemins  de  fei 
algériens  de  l'Etat,  d'autre  part  les  salaires  correspondants 
de  la  Compagnie  de  l'Est- Algérien  sous  l'ancienne  gestion. 


Agents 
des  groupes 

Salaires  de  débat 
actuels 

Salaires  de  début 
sous  l'ancienne  gestion 

V.. 

6 

251   par  jour 

5     » 

par  jour 

VI.. 

5 

25          — 

3  33 

— 

VIL 

k 

25           — 

3  33 

— 

VIII 

3 

75        - 

3  25 

— 

IX.. 

3 

3o 

3     » 

— 

Il  est  accordé  aux  agents  une  journée  de  repos  hebdoma- 
daire et  aux  agents  et  ouvriers  commissionnés,  20  jours  de 
congé  par  an  avec  solde  et  i5  jours  aux  agents  classés  et 
auxiliaires   permanents. 
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Auparavant,  les  agents  comtmissionnés  avaient  droit  à  un 
congé  de  i5  jours  par  an  avec  solde,  les  autres  ne  pouvaient 
profiter  que  de  congés  sans  solde. 

Il  est  remboursé  aux  agents  et  ouvriers  les  frais  de  traversée 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  se  rendant  en  France 
tous  les  deux  ans. 

Les  compagnies  rachetées  n'accordaient  aucune  allocation 
pour  cet  objet. 

Les  agents  et  ouvriers  ne  pouvaient  recevoir  la  solde  en  cas 
de  maladie  que  pendant  une  durée  de  90  jours  au  cours  d'une 
période  de  2 4  mois;  dans  nombre  de  cas  ils  ne  recevaient 
même  que  la  demi-solde. 

Depuis  le  rachat,  les  agents  et  ouvriers  obtiennent  la  solde 
entière  pour  maladie  jusqu'à  concurrence  de  deux  mois  par 
an.  Ils  reçoivent  les  secours  médicaux  comme  les  agents  du 
réseau   de   la   Méditerranée. 

Une  somme  —  qui  ne  peut  pas  excéder  2  %  de  la  recette 
brute  (1)  —  est  répartie  à  titre  de  prime  de  gestion  entre  tous 
les  agents  et  ouvriers  comptant  au  moins  quatre  ans  de  ser- 
vice. Ces  primes  sont  déterminées  suivant  les  notes  des  agents 
d'après  les  coefficients  indiqués  au  tableau  ci-dessous,  le  mois 
de  traitement  ou  salaire  étant  considéré  comme  unité  : 


Notes 


o  a  12 
i3 
i4 
i5 
16 

17 

18 

19  à  20 


Coefficients 

O 

)> 

O 

3o 

O 

ko 

O 

5o 

O 

75 

I 

» 

I 

5o 

2 

» 

(1)  Ces  primes  se  sont  élevées,  en  191 2,  à  195.976  francs  pour  le  réseau 
Oranais  et  à   257.^93  francs  pour  le  réseau  Est-Algérien  de  l'Etat. 
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Dtes  indemnités  de  résidence,  calculées  en  classant  les  dif- 
férentes gares  d'après  les  prix  des  loyers  et  des  denrées,  sont 
allouées  aux  agents  des  groupes  X  à  IV  dont  le  traitement 
varie  entre  un  minimum'  de  i.i5o  francs  et  un  maximum  de 
5.700   francs. 

Des  allocations  mensuelles  pour  charges  de  familles  sont 
accordées  aux  agents  et  aux  ouvriers  commissionnés  dont  1< 
traitement  est  égal  ou  inférieur  à' 1.800  francs.  Une  alloca- 
tion de  200  francs  à  titre  de  secours  immédiat  est  faite  aux 
veuves  des  agents  et  des  ouvriers  décédés  en  activité  de  ser- 
vice. Lorsque  l'agent  décédé  a  un  traitement  ou  un  salaire 
n'excédant  pas  3. 000  francs,  les  frais  de  funérailles  sont  rem- 
boursés jusqu'à  concurrence  de  100  francs  à  la  famille  de  ces 
agents. 

Le  personnel  du  réseau  de  l'Etat  est  représenté  dans  les 
commissions  chargées  de  la  fixation  des  primes  de  fin  d'an- 
née et  de  l'établissement  des  tableaux  d'avancement  des 
agents  et  ouvriers  du  réseau,  ainsi  que  dans  le  Conseil  d'en- 
quête chargé  d'émettre  son  avis  sur  toutes  les  propositions  de 
mesures  disciplinaires  graves. 

Enfin  les  délégués  des  agents  et  ouvriers  sont  accrédités 
auprès  du  Directeur  pour  discuter  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  intérêts  matériels  ou  professionnels,  collectifs  ou 
individuels  des  agents  et  ouvriers  (1). 

Compagnie  de  l'Ouest-Algérien 

La  compagnie,  voulant  établir  une  liberté  plus  grande  tant 
pour  elle  que  pour  son  personnel  au  point  de  vue  de  son 
recrutement  ou  de  son  départ  éventuel,  a  constitué,  à  la  date 
du   3o  juin    1895,   une   Caisse   de   Prévoyance   à   laquelle   les 


(1)  Les  .propositions  faites  par  l'éminent  inspecteur  général  des  mines, 
M.  Beaugey  —  qui  dirigeait  alors  le  réseau  français  de  l'Etat  —  et  par 
son  collaborateur,  M.  Viennot,  pour  relever  la  situation  matérielle  et  morale 
du  personnel  des  réseaux  achetés  de  l'Algérie,  trouvèrent  toujours  auprès 
du  Gouverneur,  M.  Jonnart  et,  plus  tard,  auprès  de  son  successeur,  M.  Lu- 
taud,  le  plus  bienveillant  accueil. 
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agents  admis  depuis  cette  époque  sont  tenus  de  participer 
sans  qu'il  leur  soit  imposé  à  l'entrée  une  limite  d'âge;  les 
candidats  peuvent,  par  suite,  être  admis  à  l'Ouest- Algérien 
à  partir  de  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  3o  ans,  et  pour  les  mili- 
taires libérés  jusqu'à  35  ans,  et  très  exceptionnellement  au 
delà  de  cet  âge  lorsqu'il  y  a  intérêt,  pour  le  service,  à  le  faire. 
Cette  disposition  devrait  être  modifiée  si  une  caisse  de  retrai- 
tes venait  à  être  substituée  à  la  Caisse  de  Prévoyance  actuelle. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'Ouest- Algérien  devrait  adopter  les  règles 
d'admission  des  autres  compagnies. 

Des  indemnités  de  résidence  sont  accordées  dans  les  loca- 
lités où  la  cherté  des  logements  et  des  difficultés  d'approvi- 
sionnement ont  fait  juger  cette  mesure  nécessaire. 

Pendant  les  interruptions  de  service  résultant  de  maladies 
régulièrement  constatées,  les  agents  peuvent  recevoir  la  moi- 
tié de  leur  traitement  et,  dans  certains  cas,  la  totalité,  sur 
l'autorisation  du  Directeur  des  services,  et  pendant  90  jours. 

Lorsque  l'agent  a  plus  de  90  jours  d'absence  pour  maladie, 
dans  le  courant  d'une  année,  la  demi-solde  ou  la  solde  entière 
peut  être  prolongée  par  le  Conseil  d'Administration. 

Les  médicaments  sont  fournis  gratuitement  aux  agents 
ayant  un  traitement  inférieur  à  3. 000  francs  par  des  phar- 
maciens agréés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  prend  également  à  sa  charge  les  frais  d'hos- 
pitalisation, lorsqu'il  y  a  lieu. 

Il  est  accordé  à  tous  les  agents  commissionnés,  auxiliaires 
payés  à  la  journée  mais  ayant  au  moins  3  ans  de  présence  à 
la  compagnie,  une  indemnité  pour  cherté  de  vivres  qui  varie 
de  22  fr.  5o  à  5  fr.  85  par  mois,  suivant  les  cas. 

Une  allocation  spéciale  de  100  francs  est  accordée  à  tous 
les  agents,  au  moment  où  ils  sont  décorés  de  la  médaille 
d'honneur  du  travail. 

Il  est  alloué  3oo  francs  aux  agents  commissionnés,  et  i5o 
francs  aux  agents  auxiliaires  ayant  au  moins  2  ans  de  service 
à  la  compagnie,  au  momient  de  leur  mariage. 

Une  indemnité  peut  être  accordée  aux  agents  indigènes  au 
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moment  de  leur  mariage,   mais  la  question  est  spécialement 
examinée  dans  chaque  cas  particulier. 

Une  allocation  de  ioo  francs  est  accordée  aux  agents  com- 
missionnés,  et  pour  chaque  enfant,  au  moment  de  sa  nais- 
sance. 

Les  agents  auxiliaires  employés  à  la  compagnie  à  titre  per- 
manent et  ayant  au  mloins  6  mois  de  service  reçoivent  dans 
les  mêmes  circonstances,  une  allocation  de  60  francs. 

Tous  les  agents  dont  le  traitement  annuel  ne  dépasse  pas 
2.100  francs  et  qui  ont  à  leur  charge  plus  de  3  enfants  (01 
parents  assimilés)  reçoivent  un  secours  de  48  francs  par  ai 
et  par  enfant  (ou  assimilé)  au  delà  de  ce  nombre. 

Les  agents  et  ouvriers  commissionnés  peuvent  obtenir  tous 
les  ans  un  congé  de  20  jours  à  solde  entière;  ils  ont  même  h 
faculté  de  cumuler  ce  congé  de  20  jours,  tous  les  deux  ans, 
lorsqu'ils  viennent  en  France  pour  raison  de  santé. 

Un  congé  annuel  de  12  jours  peut  être  accordé,  dans  les 
mêmes  conditions  de  solde  et  de  cumul,  aux  agents  auxi- 
liaires et  aux  ouvriers  occupés  à  la  compagnie  d'une  façon 
permanente  depuis  un  an. 

Compagnie  Bône-Guelma 

Au  cours  des  5  dernières  années  (1906-1911),  la  Compagnie 
Bône-Guelma  a  fait  des  efforts  suivis  et  considérables,  selon 
un  programme  méthodique  dont  l'exécution  est  en  voie 
d'achèvement,  pour  améliorer  la  situation  de  son  personnel; 
elle  a  accru  ses  garanties  statutaires,  elle  a  relevé  le  taux  des 
salaires,  principalement  des  plus  bas,  elle  a  créé  enfin  en 
supplément  de  ces  salaires  des  indemnités  variées,  qui  tien- 
nent compte  des  charges  d'existence  de  chacun  de  ses  agents. 

La  compagnie  a  pris,  en  faveur  des  agents  qui  entrent  à 
son  service  un  ensemble  de  mesures  qui  les  garantissent  contre 
tout  arbitraire. 

Si  l'agent  répond  à  son  emploi,  il  est  classé  dans  un  délai 
que   la   compagnie  s'efforce   de   réduire  progressivement. 
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Une  fois  classé,  il  fait  partie  du  cadre  permanent  de  la 
compagnie  et  ne  peut  perdre  son  emploi  que  dans  les  cas 
limitativement    déterminés   par   les   règlements. 

Mais  qu'il  soit  classé  ou  embrigadé,  il  jouit  des  garanties 
accordées  à  tout  agent  sous  le  coup  d'une  peine  disciplinaire 
grave  pour  la  présentation  écrite  ou  orale  de  sa  défense. 

Son  avancement  est  assuré  :  il  a  la  certitude  d'être  promu 
à  une  classe  supérieure,  classe  déterminée  par  une  échelle  de 
traitements  rendue  publique,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excé- 
der cinq  années. 

Son  traitement  ne  subit  d'autres  retenues  que  les  verse- 
ments réglementaires  pour  la  retraite  :  depuis  plus  de  trois 
ans  toute  amende  pour  faute  de  service  a  été  abolie  par  la 
compagnie. 

En  cas  de  maladie,  il  reçoit  gratuitement  les  soins  du  méde- 
cin de  la  compagnie  :  plus  libéral  que  la  loi  française  des 
accidents  du  travail,  le  règlement  de  la  compagnie  prévoit 
la  solde  entière  même  à  la  suite  d'accident  imputable  à  l'in- 
téressé. 

Un  très  gros  effort  financier  a  été  fait  par  la  compagnie 
pour  relever  les  salaires  de  toute  classe  de  son  personnel,  prin- 
cipalement les  salaires  de  début. 

Par  trois  fois  des  sommes  considérables  ont  été  affectées 
à  ces  relèvements  :  107.000  francs,  en  1907,  200.000  francs  en 
1909,  et  70.000  francs  en  1911,  soit  au  total  plus  de  38o.ooo 
fiancs  en  5  ans  comme  supplément  annuel  de  dépenses. 

Les  salaires  de  début  supportent  la  comparaison  avec  ceux 
des  administrations  locales  et  même  des  compagnies  métro- 
politaines :  pour  plusieurs  emplois  ils  leur  sont  supérieurs. 

Un  mécanicien  débute  au  Bône-Guelma  à  1.800  francs, 
comme  à  l'Etat  ou  à  l'Est  français  ;  un  chauffeur  à  i.5oo  fr. 
(Etat  métropolitain  :  i.35o  francs.  Est  français  :  i.5oo  francs). 

Un  facteur  débute  au  Bône-Guelma  à  i./joo  francs,  à  l'Est- 
Algérien-Etat  à  i.3oo  francs,  à  l'Orléans  à  1.200  francs. 

Une  nouvelle  échelle  qui  relève  encore  un  certain  nombre 
de  taux  de  début  a  été  mise  en  application  au  ier  janvier  191 2. 


56  — 


Quant  aux  cinplois  journaliers  (ouvriers  des  ateliers,  ma- 
nœuvres, poseurs  de  la  voie,  etc.),  un  rapprochement  ana- 
logue s'établirait  aisément  entre  les  taux  des  salaires  du  Bône- 
Guelma  et  ceux  de  l'industrie  privée  avec  un  avantage  sou- 
vent marqué  en  faveur  de  la  compagnie. 

Au  salaire  proprement  dit  s'ajoutent  d'ailleurs,  pour  les 
agents  de  la  compagnie,  de  nombreux  accessoires  de  solde. 

Au  premier  rang  viennent  les  indemnités  familiales, 
72  francs  par  an  et  par  enfant  de  moins  de  16  ans,  attribué 
dès  le  premier  enfant  aux  agents  dont  le  traitement  annuel 
ne  dépasse  pas  3. 000  francs. 

Des  indemnités  de  résidence  pour  cherté  de  vie  ou  insalu- 
brité; 

Des  indemnités  de  logement  ou  dégrèvements  de  loyer; 

Des  gratifications  de  fin  d'année  pour  le  personnel  jusqu'au 
grade  d'inspecteur  ; 

Dans  les  dernières  années,  V augmentation  des  dépenses  de 
personnel  a  été  beaucoup  plus  rapide  que  l'accroissement  de 
l'effectif  :  à  grade  égal  un  agent  gagne  sensiblement  plus  au- 
jourd'hui qu'il  y  a  trois  ou  quatre  ans. 

Une  réglementation  très  libérale  des  congés  —  quant  à  la 
durée  et  quant  au  paiement  —  a  été  mise  en  vigueur  au  i* 
janvier  1912. 

En  tenant  compte  des  repos  périodiques  déjà  réglementés 
par  voie  administrative,  on  constate  que  les  mécaniciens  et 
chauffeurs  jouiront  annuellement  de  57  jours  de  repos,  les 
conducteurs  de  4'5,  les  chefs  de  gare,  chefs  de  station,  fac- 
teurs-chefs de  35,  les  facteurs,  contrôleurs,  receveuses,  poseurs, 
aiguilleurs,  de  33,  etc.  Des  dispositions  spéciales  viennent 
detre  prises  tout  récemment  en  faveur  des  agents  des  gares  à 
service  chargé. 

La  compagnie  possède,  outre  une  caisse  des  retraites  à  la- 
quelle participent  les  agents  commissionnés  avant  1906,  un 
régime  des  retraites  basé  sur  l'affiliation  à  la  Caisse  Nationale 
des  Retraites  pour  la  Vieillesse,  ouvert  à  tous  ses  agents  clas- 
sés ou  non. 
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Le  versement  de  l'intéressé  est  de  5  %,  celui  de  la  compa- 
gnie de  8,  10  ou  12  %  suivant  la  durée  de  ses  services.  Con- 
gédié à  toute  époque,  même  révoqué,  le  futur  retraité  conserve 
l'entier  bénéfice  de  ses  versements  et  de  ceux  de  la  Compa- 
gnie. 

Le  régime  en  vigueur  peut  donner,  dans  l'hypothèse  d'une 
carrière  normale,  à  5o  ans  pour  un  mécanicien,  1.180  francs 
de  pension  et  i.ioo  francs  de  capital;  à  55  ans  pour  un  con- 
ducteur, 1.200  francs  de  pension  et  3.ooo  francs  de  capital; 
à  6o  ans  pour  un  employé  de  bureau,  1.200  francs  de  pension 
et  10.000  francs  de  capital. 

Les  subventions  de  la  compagnie  pour  les  retraites  de  ses 
agents  se  sont  montées  en  191 1  à  ^07.000  francs,  contre 
137.000  francs  de  versements  faits  par  le  personnel  (1). 

On  trouvera  ci-après  un  tableau  qui  donne  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  pu  nous  procurer  sur  le  nombre  d'agents 
de  tous  grades  attachés  aux  réseaux  algériens  de  chemin  de 
fer,  les  dépenses  de  personnel  et  les  recettes  brutes  de  chaque 
réseau. 


(1)  Algérien  et  tunisien  réunis. 
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DEUXIÈME    PARTIE 

La  Réforme  du  Régime  des  Chemins  de  fev 

Algériens 


CHAPITRE     V 
Législation  particulière  à  l'Algérie  (*) 


Les  voies  ferrées  de  l'Algérie  ont  été,  dès  le  début,  soumises 
à  une  législation  analogue  à  celle  de  la  Métropole.  Des  décrets 
spéciaux  ont  déclaré  applicables  en  Algérie  la  loi  du  i5  juil- 
let i8/j5  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  l'ordonnance  du 
i5  novembre  i846  et  le  décret  du  ior  mars  1901  qui  l'a  modi- 
fiée, etc 

Ont  été  encore  appliquées  à  l'Algérie,  les  lois  du  26  octobre 
1897  et  17  avril  1906  sur  les  surtaxes  locales  temporaires,  l'ar- 
rêté ministériel  du  10  octobre  1901  réglementant  la  durée  du 
travail  effectif  des  agents  chargés  de  la  surveillance,  de  l'en- 
tretien et  du  remaniement  des  voies  ferrées,  etc 

Le  décret  de  rattachement  du  26  août  1881  qui  avait  placé 
les  services  civils  de  l'Algérie  sous  l'autorité  directe  des  minis- 
tres compétents  avaient  d'ailleurs  disposé  que  les  lois,  décrets, 
arrêtés,  règlements  et  instructions  ministérielles  qui  régissent 
en  France  ces  divers  services  s'appliqueraient  en  Algérie  dans 
toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'avait  pas  été 
dérogé  par  la  législation  spéciale  de  ce  pays. 

Ces  textes  ont  été  abrogés  par  un  décret  du  3i   décembre 


(1)  Voies  ferrées  «  France,  Algérie,  Tunisie  et  Colonies  françaises  »,  par 
MM.  L.  Marlio,  Mazerat,  Vergniaud,  Godferman.  Paris  191 2,  pages  384  et 
suivantes. 
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1896.  On  peut  soutenir  que  toutes  les  dispositions  législatives 
ou  réglementaires  relatives  aux  chemins  de  fer  édictées  en 
France  avant  le  3i  décembre  1896  sont  applicables  à  l'Algérie 
s'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  des  dispositions  spéciales. 

Depuis  1896,  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  a  reçu  des 
pouvoirs  propres  qui  ont  été  progressivement  étendus  par  le 
décret  du  18  août  1897  relatif  au  service  des  travaux  publics 
et  des  mines  ;  le  décret  du  2  3  août  portant  organisation  du  Gou- 
vernement et  de  la  haute  administration,  la  loi  du  19  décembre 
1900,  qui  a  doté  l'Algérie  de  la  personnalité  civile  et  d'un 
budget  spécial,  et  enfin  la  loi  du  23  juillet  1904  qui  a  décen- 
tralisé le  service  des  chemins  de  fer. 

La  Loi  de  1904.  —  Les  Origines 

On  ne  s'étonne  pas  de  la  résistance  que  rencontrait  en  France 
tout  projet  de  construction  de  lignes  nouvelles,  toute  idée  de 
réformer  le  régime  défectueux  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  algériens  lorsqu'on  réfléchit  aux  charges  que  ces  chemins 
de  fer  imposaient  au  budget  de  la  métropole. 

De  1889  à  1900,  les  sommes  réclamées  par  les  comparai 
algériennes  à  titre  de  garantie  d'intérêt  s'étaient  élevées  ' 

En  1889   à 21.649.000  francs 

»  1890   à 19.469.000  » 

»  1891    à 20. 538. 000  » 

»  1892  à 2i.oi5.ooo  » 

»  1893  à 23.877.000  » 

»  1894  à 22.45o.ooo  » 

»  1895  à 21.764.000  » 

»'  1896  à 22.703.000  » 

»  1897  à 22. 654. 000  » 

»  1898   à 2o.55i.ooo  » 

»  1899   à i8.ii5.ooo  » 

Le  chiffre  de  la  garantie  était  bien  tombé  de  2 1.649. 000  ^r- 
en  1889  à  i8.ii5.ooo  francs  dix  ans  après  ;  mais,  ainsi  que  le 
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montrent  les  chiffres  que  nous  reproduisons  ci-dessus,  la 
décroissance  n'était  pas  régulière  ;  ainsi,  en  1890,  l'Algérie 
était  dans  une  période  fructueuse,  la  garantie  n'avait  été  que  de 
19.469.000  francs  ;  les  années  suivantes,  pendant  lesquelles 
sévit  une  forte  crise  agricole  à  la  suite  des  invasions  de  saute- 
relles et  de  la  sécheresse,  la  garantie  monta  successivement  jus- 
qu'à 23.876.000  francs. 

Lorsqu'on  se  décida  à  séparer  le  budget  de  l'Algérie  du  bud- 
get de  la  métropole  afin  —  que  l'on  nous  passe  l'expression  — 
de  mettre  l'Algérie  à  ses  pièces,  de  lui  donner  les  moyens  de  se 
procurer  des  ressources  propres  et  de  les  employer  au  dévelop- 
pement de  son  outillage  économique,  on  reconnut  qu'il  était 
impossible  de  laisser  à  la  colonie  le  poids,  non  seulement  de 
toutes  les  dépenses  effectuées  sur  son  territoire,  mais  même  de 
toutes  ses  dépenses  civiles.  Le  produit  des  impôts  était  encore 
en  ce  moment  inférieur  d'une  vingtaine  de  millions  environ 
au  total  des  dépenses  civiles,  et  cette  somme  de  20  millions 
représentait,  à  peu  près,  le  montant  des  avances  faites  par 
l'Etat  aux  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
algériens  à  titre  d'insuffisance  d'exploitation  ou  de  garantie 
d'intérêts.  Il  n'était  évidemment  pas  possible  d'augmenter  du 
jour  au  lendemain  d'une  telle  somme  les  impôts  qui  pèsent  sur 
les  contribuables  algériens.  On  ne  pouvait  songer  non  plus  à 
laisser  indéfiniment  au  compte  de  l'Etat  les  avances  de  garantie 
afférentes  aux  lignes  algériennes.  On  adopta  un  moyen  terme 
en  décidant,  arbitrairement,  que  la  garantie  d'intérêt  des  che- 
mins de  fer  ouverts  à  l'exploitation  antérieurement  au  ier  jan- 
vier 1901  resterait  à  la  charge  de  l'Etat  jusqu'en  1925  et  passe- 
rait au  budget  de  la  Colonie  à  partir  du  ier  janvier  1926  (loi  du 
19  décembre  1900).  En  compensation,  on  attribua  à  la  Métro- 
pole un  tiers  des  excédents  de  recettes  du  budget  algérien 
chaque  fois  que  le  fonds  de  réserve,  constitué  au  moyen  de  ces 
excédents,  dépasserait  cinq  millions  de  francs. 

Dès  lors,  l'Algérie  pouvait  entreprendre  de  nouvelles  lignes 
de  chemins  de  fer,  puisque  les  charges  de  ces  nouvelles  lignes 
devaient  incomber  exclusivement  à  son  budget.  Mais  il  lui  était 
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interdit  de  tenter,  sans  l'assentiment  du  pouvoir  central,  1 
réforme  du  régime  des  chemins  de  fer  existants  et  notamment 
la  réforme  dos  tarifs.  Dès  l'instant  où  le  contribuable  métro- 
politain continuait  à  supporter  les  avances  de  garanties  accor- 
dées aux  compagnies  algériennes,  le  Gouverneur  ne  pouvait 
pas  être  appelé  à  exercer  les  pouvoirs  ministériels  en  matière 
de  chemin  de  fer,  puisqu'en  usant  de  ces  pouvoirs  il  risquait 
d'augmenter  les  dépenses  de  la  garantie.  En  effet,  des  études 
qui  avaient  été  entreprises  pour  déterminer  les  conséquences 
financières  de  la  seule  réforme  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  il 
résultait  que  la  perte  de  recettes  pourrait  atteindre  2.223.000  îr. 

Aussi,  comme  le  faisait  remarquer  le  dévoué  représentant  de 
Constantine,  M.  Thomson,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
du  23  juillet  190^  ' 

«  Lorsque  nous  avons  demandé  des  réductions  de  tarifs  ou 
des  travaux  complémentaires,  quelle  est  la  réponse  qui  nous  a 
été  invariablement  faite  ?  La  voici  :  La  Métropole  ne  peut 
ajouter  de  nouvelles  charges  à  celles  dont  elle  a  accepté  le  far- 
deau. C'est  à  l'Algérie  à  faire  elle-même  le  nécessaire.  M.  Marué- 
jouls,  ministre  des  Travaux  publics,  appelé  à  statuer  sur  l'uni- 
fication du  tarif  général,  faisait  connaître  qu'il  ne  pourrait 
consentir  à  l'application  sur  les  réseaux  de  l'Est  de  l'Algérie,  du 
tarif  homologué  pour  les  lignes  situées  à  l'Ouest  d'Alger,  que  si 
l'Algérie  inscrivait  à  son  budget  la  somme  nécessaire  pour  com- 
penser la  diminution  de  recettes  qui  résulterait  de  cette 
mesure  ». 

Alors  que  la  réforme  des  tarifs  était  aux  trois  quarts  accom- 
plie à  l'Ouest  d'Alger,  on  condamnait  ainsi  les  populations 
desservies  par  les  Compagnies  de  l'Est-Algérien  et  Bône-Guelma 
à  subir  indéfiniment  des  tarifs  élevés,  et  la  loi  du  19  décembre 
1900  n'avait  fait  qu'ajouter  une  difficulté  d'ordre  financier  aux 
multiples  obstacles  que  les  compagnies  à  barèmes  forfaitaires 
opposaient  à  toute  tentative  de  réforme. 

On  conçoit  aisément,  en  effet,  que  le  Ministre  des  Travaux 
publics  et  le  Ministre  des  finances  ne  pouvaient  manquer  de 
se  mettre  toujours  d'accord  pour  repousser  toute  proposition  du 
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Gouverneur  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence  d'augmenter 
de  plus  de  deux  millions  le  chiffre  déjà  si  lourd  des  garanties 
d'intérêt  des  chemins  de  fer. 

Vainement  le  Gouverneur  faisait-il  remarquer  que  la  réforme 
des  tarifs  était  —  ainsi  d'ailleurs  que  l'événement  l'a  démon- 
tré —  la  condition  primordiale  de  l'augmentation  de  recettes 
des  chemins  de  fer  algériens  et,  par  conséquent,  de  la  diminu- 
tion de  la  garantie  d'intérêt,  il  était  difficile  de  faire  prévaloir 
des  hypothèses  contre  la  réalité. 

Le  système  de  la  loi  de  1900  aboutissait  donc  pour  l'Algérie 
à  la  quasi-impossibilité  de  réformer  l'intolérable  régime  qu'elle 
subissait.  En  outre,  tous  ceux  qui  avaient  quelque  souci  de 
l'avenir  ne  pouvaient  qu'être  effrayés  de  ce  qui  arriverait  néces- 
sairement en  1926,  lorsque  la  Métropole  laisserait  retomber 
brusquement  sur  l'Algérie  tout  le  fardeau  qu'elle  aurait  jusque 
là  supporté.  On  ne  pouvait  guère  espérer  que  la  garantie  d'in- 
térêts descendît,  en  1926,  au-dessous  d'une  dizaine  de  millions. 

Pendant  la  même  période,  les  recettes  de  l'Algérie  pouvaient 
bien  atteindre  une  centaine  de  millions,  mais  il  ne  fallait  pas 
compter  qu'un  budget  ne  dépassant  pas  cette  importance  — 
dont  les  dépenses  croissent  au  moins  aussi  vite  que  les  recettes 
—  puisse,  sans  se  désorganiser  complètement,  subir  le  choc 
d'une  dépense  nouvelle  de  8  à  12  millions  venant  à  lui  incom- 
ber brusquement.  Il  subirait  à  ce  moment  un  à-coup  compa- 
rable à  celui  que  devrait  supporter  le  budget  de  la  Métropole 
si,  d'une  année  à  l'autre,  les  dépenses  augmentaient  de  700  mil- 
lions. Il  n'est  pas  douteux  qu'en  1926  l'incorporation  des  garan- 
ties d'intérêt  au  budget  de  l'Algérie  devait  mener  la  Colonie 
à  sa  perte. 

Pour  cette  raison,  il  fallait  modifier  la  loi  de  1900  afin  de 
faire  passer  les  avances  de  garantie  à  la  charge  de  l'Algérie 
par  progression  et  non  pas  tout  d'un  coup,  comme  le  faisait 
cette  loi. 

Du  jour  où  le  Gouverneur  s'aperçut  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  19  décembre  1900  étaient  en  réalité  le  seul  obstacle 
sérieux  qui  pût  l'empêcher  de  réaliser  le  programme  de  réforme 
des  chemins  de  fer  algériens  qu'il  avait  conçu,  il  s'employa 


—  Ï64  — 

avec  la  plus  infatigable  activité  à  la  faire  modifier.  Ses  efforts, 
secondés  par  la  représentation  algérienne  et  notamment  par 
MM.  Thomson  et  Etienne,  aboutirent  au  vote  de  la  loi  du 
23  juillet  1904  qui  détermine  les  participations  de  l'Etat  et  de 
l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer -de  la 
Colonie  et  dont  nous  donnons  ci-après  les  principales  dispo- 
sitions : 

L'article  premier  pose  le  principe  même  de  la  loi.  Il  dispose 
qu'à  partir  du  ier  janvier  igo5,  les  charges  et  les  produits  nets 
résultant  annuellement,  tant  des  conventions  relatives  aux 
garanties  d'intérêt  ou  au  partage  des  bénéfices,  que  du  rachat 
ou  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  établis 
ou  à  établir  en  Algérie,  seront  inscrits  respectivement  aux 
dépenses  obligatoires  et  aux  recettes  du  budget  spécial  de  la 
Colonie. 

L'article  2  fixe  la  quotité  des  subventions  annuelles  que  l'Etat 
accorde  à  l'Algérie  en  remplacement  des  charges  de  la  garantie 
d'intérêts  que  lui  imposait  la  loi  du  19  décembre  1900. 

Il  stipule  que  «  les  avances  de  l'Etat  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  algériens  «ont  remplacées  par  une  subvention 
annuelle  au  budget  de  l'Algérie  fixée  à  forfait  à  18  millions 
de  francs  pour  chacun  des  exercices  1905,  1906  et  1907  »,  et 
que  «  cette  subvention  décroîtra  ensuite  annuellement  de 
3oo.ooo  francs  pour  les  années  1908  à  191 2  inclusivement  ;  de 
4oo.ooo  francs  pour  les  années  1913  à  1917  et  de  5oo.ooo  francs 
à  partir  de  1918  jusqu'à  l'année  1947  où  elle  prendra  fin  »  (1). 


(1)  Le  Gouvernement  a  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le  i3  décembre 
191 2,  un  projet  de  loi  incorporant  la  ligne  de  Tlemoen  à  la  frontière  maro- 
caine au  réseau  des  chemins  de  fer  algériens  régis  par  la  loi  du  23  juillet 
1904. 

Pour  tenir  compte  à  l'Algérie  des  charges  qui  résulteront  pour  elle  de 
cette  incorporation,  la  subvention  métropolitaine  sera  augmentée  de    : 

600.000  francs  pour    les    années  1913  à  1915  inclus 

5oo.ooo       —  —  1916  à  1920    — 

A00.000       —  —  1921  à  1925     — 

3oo.ooo       —  —  1926  à  1930     — 

200.000       —  —  1931  à  1935     — 

100.000       —  —  1936  à  1945     — 
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Ces  dispositions  constituent  l'objet  essentiel  de  la  loi. 

La  décroissance  des  subventions  métropolitaines  a  été  déter- 
minée par  comparaison  avec  la  décroissance  hypothétique  de 
la  garantie  d'intérêt  et  elle  ne  pouvait  être  déterminée  que 
par  ce  moyen,  car  les  fluctuations  très  importantes  que  subit 
la  garantie  d'une  année  à  l'autre  ne  permettaient  pas  de  fixer 
la  diminution  normale  même  d'une  manière  approximative. 

L'article  3  stipule  que  l'Etat  garde  à  sa  charge  l'annuité  de 
3.66i.o36  fr.  36  due  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  représentation  de  la  sub- 
vention qui  lui  a  été  allouée  pour  l'établissement  des  lignes 
dont  elle  est  concessionnaire  en  Algérie. 

Aux  termes  de  l'article  4,  l'Etat  renonce  à  tout  prélèvement 
sur  les  fonds  de  réserve  après  le  règlement  de  l'exercice  igo4. 

L'article  6  porte  qu'à  partir  du  ier  janvier  igoo,  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  exercera,  sous  l'autorité  du  Ministre 
des  Travaux  Publics,  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  ce  der- 
nier, en  vertu  des  lois,  règlements  et  conventions  en  vigueur, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  lesquels  continuent  de  faire  partie  du  domaine 
national. 

Il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  demander  l'avis 
préalable  des  conseils  institués  auprès  du  Ministre  des  Travaux 
publics  pour  l'examen  de  ces  questions. 

L'organisation  des  conseils  sur  le  rapport  ou  l'avis  desquels 
il  statuera,  dans  le  cas  où  il  n'usera  pas  de  cette  faculté,  sera 
soumise  à  l'approbation  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Les  pouvoirs  conférés  au  Gouverneur  et  les  moyens  mis  à 
sa  disposition  pour  en  faciliter  l'usage  rentrent  entièrement 
dans  le  cadre  des  dispositions  déjà  arrêtées  par  le  Gouverne- 
ment en  d'autres  matières,  par  application  des  décrets  de 
décentralisation  du  3i  décembre  1896  et  du  2  3  août  1898,  et 
notamment,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  par  décret 
du  18  août  1897. 

Le    Gouverneur    n'exercera    d'ailleurs    ses    attributions    que 
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(v  sous  l'autorité  du  Ministre  des  Travaux  publics  ».  Cet! 
expression  qui  doit  être  entendue  dans  le  sens  consacré  par 
lapplication  constante  des  nombreux  textes  du  droit  admi- 
nistratif, a  pour  objet  de  rappeler  que  le  Gouverneur  ne  sau- 
rait avoir  de  pouvoirs  propres,  qu'il  n'agit  que  comme  délé- 
gué des  ministres  et  sous  leur  responsabilité  et  que  les  minis- 
tres peuvent  toujours  lui  enjoindre  de  rapporter  ou  de  modi- 
fier ses  décisions,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  soit  sur  le  recours 
des  intéressés,  soit  même  d'office. 

L'article  7  détermine  la  compétence  des  autorités  et  des  pou- 
voirs qui  auront  à  intervenir  dans  les  questions  relatives  à  h 
réorganisation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  d'Algérie, 

Son  texte  n'est  peut-être  pas  parfaitement  rédigé,  mais  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  obscur  et  qu'il  n'exprime  pas  la 
pensée  du  Parlement...  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  au 
Sénat  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 
bre, les  vices  dont  souffre  actuellement  le  réseau  algériei 
se  ramènent  à  quatre  : 

Enchevêtrement  des  réseaux  amenant  le  manque  d'unit* 
dans  l'organisation  de  services  qui  devraient  être  solidaires 

Inégalité  des  tarifs  ; 

Défaut  d'intérêt  des  exploitants  dans  le  développement  di 
trafic  ; 

Impossibilité  d'exécuter  les  travaux  complémentaires. 

A  ces  maux,  on  peut  remédier  de  deux  manières,  on  peul 
procéder  par  des  corrections  apportées  au  régime  actuel,  modi- 
fier les  conventions  afin  d'organiser  des  ententes  ou  des  exploi- 
tations communes  entre  les  compagnies,  d'unifier  les  tarifs, 
de  remplacer  les  barèmes  forfaitaires  par  une  autre  manière 
de  tenir  compte  des  dépenses  d'exploitation,  de  rendre  pos- 
sible l'exécution  des  travaux  complémentaires.  Toutes  ces 
mesures  peuvent  être  délibérées  par  les  assemblées  financiè- 
res de  l'Algérie,  sous  la  sanction  d'un  décret  en  Conseil  d'Etat 
contresigné  par  les  Ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finan- 
ces, pourvu  qu'aucune  ligne  ne  soit  ni  rachetée  à  l'amiabh 
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à  la  compagnie  qui  l'exploite  ni  affermée  à  une  autre  compa- 
gnie. 

Mais  si  ces  arrangements  d'exploitation  sont  reconnus  insuf- 
fisants, ou  si  la  résistance  des  compagnies  empêche  de  les 
réaliser,  on  peut  recourir  à  l'autre  procédé,  qui  consiste  à 
faire  table  rase  du  passé  pour  établir  un  régime  nouveau, 
par  le  rachat  suivi  de  l'organisation  d'une  régie  ou  de  conces- 
sions nouvelles.  Ces  mesures  doivent  être  encore  délibérées 
par  les  délégations  financières  et  le  conseil  supérieur  ;  mais 
en  outre  il  faut,  en  principe,  qu'elles  soient  approuvées  par 
le  Parlement. 

Une  exception  n'est  faite  à  cette  règle  que  pour  le  cas  de 
rachat  d'office,  par  l'application  stricte  des  conventions  et 
des  cahiers  des  charges,  et  pour  celui  de  l'exploitation  en  régie 
qui  pourront  être  autorisées  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Cette 
exception  se  justifie  suffisamment  par  le  fait  que  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  mesures  ne  comporte  aucune  appréciation  arbi- 
traire de  la  part  des  autorités. 

Par  contre,  toute  concession  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
général  de  plus  de  20  kilomètres,  tout  affermage  quelle  qu'en 
soit  la  durée  et  tout  rachat  amiable  (et  tout  rachat  partiel  est 
nécessairement  amiable,  puisque  les  conventions  ne  prévoient 
que  le  rachat  total)  exigent  la  sanction  législative. 

En  particulier,  le  changement  dans  la  constitution  des  réseaux 
qui  avait  primitivement  été  prévu  comme  impliquant  la  pos- 
sibilité de  cession  de  certaines  lignes  par  une  compagnie  à 
une  autre,  avec  la  seule  sanction  du  décret,  ne  peut  plus 
s'entendre  que  d'arrangements  d'exploitation,  depuis  que  la 
Chambre  des  députés  a  subordonné  à  une  loi  tout  rachat  amia- 
ble ou  tout  affermage.  Le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  recon- 
naître que  tout  passage  d'une  compagnie  à  une  autre  com- 
portant transmission  de  la  concession,  implique,  quelque 
forme  qu'on  lui  donne,  un  rachat  suivi  d'une  concession  ou 
d'un  affermage  que  la  loi  seule  peut  autoriser. 

L'article  8  qui  délègue  au  Gouverneur  général  de  l'Algérie  les 
attributions  du  Ministre  des  Travaux  publics  en   matière  de 
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chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  est  la  consequeiw| 
de  l'article  6.  On  ne  concevrait  évidemment  pas  que  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  fussent  placés  sous  l'autorité 
immédiate  du  Gouverneur  général,  alors  que  les  chemins  d< 
fer  d'intérêt  local  et  les  tramways,  moins  importants,  conti- 
nueraient à  relever  du  ministre. 

L'art.  9  s'inspire  des  mêmes  considérations  pratiques  qui  ont 
dicté  les  dispositions  de  l'art.  6  autorisant  le  gouverneur  à 
recourir  à  l'autorité  des  conseils  techniques  institués  auprès 
du  Ministre  des  Travaux  publics.  Mais  comme  il  serait  de  toute 
impossibilité  de  constituer  un  comité  local  réunissant  les  com- 
pétences qu'exige  l'examen  des  comptes  des  compagnies  et 
comme  il  est  indispensable  de  maintenir  en  cette  matière  une 
unité  absolue  de  jurisprudence,  l'art.  9  stipule  l'obligation  de 
soumettre  les  comptes  présentés  par  les  compagnies  algérien- 
nes à  l'appréciation  de  la  commission  supérieure  de  vérifi- 
cation. 

Telle  est  cette  loi  du  23  juillet  190/j  qui  a  donné  à  l'Algérie 
la  faculté  de  sortir  de  cette  période  de  stagnation  à  laquelle 
elle  se  trouvait  condamnée  depuis  1892  et  qui  lui  a  permis 
de  mener  à  bien  la  réforme  du  régime  de  ses  chemins  d< 
fer.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  la  part  prépon- 
dérante prise  par  le  Gouverneur  M.  Jonnart,  dans  l'élaboration 
de  cette  loi.  Les  Algériens  ne  s'y  sont  pas  trompés  et  M.  Mori- 
naud,  dans  la  séance  des  Délégations  financières  du  16  avril 
1908,  se  faisait  l'interprète  de  leurs  sentiments  en  disant  : 
(•  J'adresse  une  fois  de  plus  à  M.  le  Gouverneur,  qui  est  en  réa- 
lité l'auteur  de  cette  loi  de  1904,  l'hommage  de  toute  notre 
gratitude.  Le  résultat  qu'il  a  obtenu  n'est  pas  seulement  heu- 
reux pour  la  colonie,  il  l'est  également  pour  les  intérêts  fran- 
çais ». 


L'Algérie  peut  désormais  posséder  des  biens,  créer  des  éta- 
blissements d'intérêt  colonial,  concéder  des  chemins  de  fer, 
contracter  des  emprunts.   Elle  est  représentée  dans  les   actes 
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de  la  vie  civile  par  le  Gouverneur.  Le  Gouverneur  de  l'Al- 
gérie exerce,  sous  l'autorité  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  celui-ci.  Les  chemins  de  fer 
algériens  sont  placés  sous  son  contrôle  et  ce  contrôle  s'exerce 
dans  les  mêmes  conditions  que  dans  la  métropole.  > 

A  la  suite  de  la  réforme  opérée  en  190/i,  une  direction  des 
chemins  de  fer  a  été  créée  au  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  est  chargé  de  toutes  les 
affaires  ressortissant  au  Gouverneur  en  ce  qui  concerne  les 
réseaux  d'intérêt  général  et  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

En  outre,  un  service  spécial  des  études  et  travaux  des  lignes 
nouvelles  de  chemins  de  fer  a  été  institué  en  Algérie. 


CHAPITRE     VI 

Projets    de    Réforme 

Rachat  des  réseaux  de  la  Cie  Franco-Algérienne 

et  de  TEst-Algérien 


En  igo4,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  23  juillet 
après  avoir  dénoncé  les  vices  des  conventions  algériennes,  le 
Gouverneur  de  l'Algérie,  M.  Jonnart,  faisait  remarquer  que 
ces  conventions  constituent  une  grave  erreur.  Déjà,  en  1891, 
dans  un  rapport  admirable,  Burdeau  faisait  leur  procès  et  avec 
son  éloquence  précise  et  lumineuse,  il  signalait  l'incohérence 
du  régime,  ses  conséquences  désastreuses  pour  l'avenir  de  la 
plus  belle  de  nos  colonies  et  l'urgente  nécessité  qu'il  y  avait 
à  doter  l'Algérie  d'une  organisation  rationnelle  et  pratique. 

«  En  1892,  ajoutait  M.  Jonnart,  je  reprenais  ces  mêmes  ob- 
servations à  la  Chambre  des  députés  comme  successeur  de 
Burdeau  en  qualité  de  rapporteur  du  budget  de  l'Algérie.  Puis, 
en  1893,  comme  ministre  des  travaux  publics  je  me  préoc- 
cupais activement  de  cette  réforme,  mais  le  cabinet  dont  je 
faisais  partie  fut  renversé  et  le  monstre  resta  debout!  » 

«  Depuis  cette  époque,  tous  les  ministres  des  travaux  publics 
ont  essayé  de  l'ébranler.  Tout  le  monde,  dans  le  Parlement, 
tout  le  monde,  dans  les  assemblées  algériennes,  s'est  plu  à  le 
dénoncer.  Tout  le  monde  l'a  condamné  à  mort  et  il  vit  tou- 
jours! » 

Ce  n'est  pas  que  de  nombreuses  tentatives  n'aient  été  faites 
pour  corriger  ce  régime.  On  ferait  des  volumes  avec  les  rap- 
ports des  nombreuses  commissions  qui  ont  eu  à  examiner  les 
projets  de  réforme  dont  les  conventions  algériennes  ont  été 
l'objet.   Mais  tous   ces   projets  qui  aboutissaient,   en  dernière 
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analyse,  à  consolider  les  avantages  exorbitants  consentis  au 
profit  des  compagnies  par  les  contrats  primitifs  sans  que  ces 
compagnies  consentissent  à  faire  les  moindres  sacrifices  n'ont 
pas  pu  aboutir.  On  put  croire  un  moment,  en  1905,  que  M. 
Dervillé,  Président  du  Conseil  d'Administration  de  la  Compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée  réussirait  à  faire  la  fusion  des 
différents  réseaux  algériens,  mais  cette  tentative  s'est  heurté 
à  des  difficultés  qui  la  firent  échouer. 

La  Compagnie  Bône-Guelma  a  exposé  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  du  7  juillet  1906  les  raisons  qui  l'avaient 
amenée  à  retirer  l'adhésion  qu'elle  avait  d'abord  donnée  au 
projet  Dervillé  : 

«  Cette  solution  qui  avait  pour  but  de  réunir  sous  une  direc- 
tion d'exploitation  unique  les  quatre  compagnies  algériennes, 
avait  l'inconvénient,  telle  qu'elle  fut  présentée  en  dernier  lieu 
de  nous  faire  disparaître  complètement  en  tant  que  compagnie 
algérienne  constituant  ainsi  un  véritable  rachat  sans  que  cette 
solution  eût,  pour  nous  les  avantages  que  nous  pouvons  atten- 
dre du  rachat  prévu  à  nos  conventions.  » 

Le  rachat  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  en  1900,  le 
rachat  de  l'Est- Algérien  en  1908,  ont  toutefois  permis  de  met- 
tre fin  aux  abus  les  plus  criants. 

Rachat  du  réseau  de  la  Cie  Franco- Algérienne.  —  Le  ra- 
chat du  réseau  de  l'ancienne  Compagnie  Franco- Algérienne, 
tombée  en  faillite,  fut  autorisé  par  une  loi  du  12  décembre 
1900.  L'administrateur  chargé  de  l'exploitation  en  régie  en 
prit  possession  le  25  décembre  1900. 

Aux  termes  d'une  convention  intervenue  le  il\  mars  1902 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  liquidateur  de  la 
compagnie  —  convention  ratifiée  par  une  loi  du  19  avril  1908 
—  l'Etat  s'est,  d'une  part,  chargé  de  faire,  à  ses  frais,  pour  les 
échéances  postérieures  à  celles  du  ier  avril  1902,  le  service 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  obligations  garanties 
émises  par  la   compagnie   et  il   s'est,   d'autre  part,   engagé  à 
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payer  à  forfait,  pour  toute  indemnité  de  rachat  des  lignes 
garanties  et  de  reprise  de  la  ligne  non  garantie  d'Arzew  à 
Kralfallah  ainsi  que  pour  le  règlement  des  reliquats  de  la  ga- 
rantie d'intérêts  de  tous  les  exercices  antérieurs,  la  somme  de 
ig.5oo.ooo  francs  avec  intérêts  à  4  %  à  partir  du  i5  avril 
1902. 

En  exécution  de  la  loi  du  23  juillet  1904,  l'Algérie  a  pris 
en  charge  l'annuité  de  remboursement  de  cet/te  somme 
(593.609  francs,  jusqu'en  1976)  et  le  service  des  obligations 
garanties. 

Ce  service  est  assuré  par  une  banque,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  allocation  annuelle  de  i2.45o  francs.  Il  nécessite 
le  paiement  d'annuités  qui  varient  entre  1. 565. 000  francs  et 
1.567.325  francs  pendant  la  période  de  1905  à  1973,  passent  à 
i.i55  1.455  francs  en  1973,  se  maintiennent  ensuite  aux  envi- 
rons de  i.o32.ooo  francs  de  1975  à  1983,  tombent  à  1.022.790 
francs  en  1984  et  cessent  en  1985. 

Ces  diverses  annuités  constituant  des  dettes  nettement  dé- 
terminées, sont  inscrites  à  la  section  de  la  dette  du  budget 
algérien. 

Rachat  du  réseau  de  l'Est- Algérien.  —  La  loi  du  2  3  juil- 
let 1904  était  applicable  à  partir  du  i6r  janvier  1905.  Dès  le 
mois  de  février,  le  Gouverneur  général  faisait  une  tentative  au- 
près de  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  pour  lui  demander 
d'adopter  les  tarifs  de  réforme,  mais  la  compagnie  crut  devoir 
maintenir  ses  refus  antérieurs  et  elle  adressa  au  Gouverneur, 
le  2  3  février  1905,  une  lettre  dont  nous  extrayons  le  passage 
suivant  :  «  Le  forfait  d'exploitation,  ainsi  que  l'échelle  varia- 
ble  qui  a  pour  but  de  le  corriger,  ont  été  calculés  Vun  et  Vau- 
tre sur  la  base  des  tarifs  de  grande  et  petite  vitesse  insérés  dans 
les  conventions,  d'où  il  résulte  que  tout  abaissement  de  tarif, 
en  admettant  même  qu'il  puisse  amener  un  développement 
de  la  recette,  constitue  une  perte  sèche  pour  la  compagnie, 
puisque  la  recette  supplémentaire  va  à  l'Etat,  tandis  que  la 
diminution  de  l'écart  entre  le  prix  de  transport  et  son  prix  de 
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revienl  influe  défavorablement  sur  le  coefficient  d'exploitation, 
c'est-à-dire  sur  le  point  où  la  compagnie  est  directement  inté- 
ressée ». 

Dans  sa  réponse  au  Président  du  Conseil  d'Administration 
«le  ] 'Est- Algérien,  M.  Jonnart  releva,  comme  elle  méritait  de 
l'être,  cette  affirmation  que  toute  réduction  des  tarifs  prohibi- 
tifs du  cahier  des  charges  «  constitue  une  perte  sèche  pour  la 
compagnie  ».  «  Je  dois  constater,  lui  disait-il,  qu'une  telle  con- 
ception de  votre  exploitation  s'oppose  à  toute  initiative  de 
votre  part  et  se  trouve  par  suite  directement  contraire  au  rôle 
des  chemins  de  fer  dans  le  développement  économique  du 
pays  ».  Et  dans  une  autre  lettre,  M.  Jonnart  ajoutait,  avec  non 
moins  de  force  :  «  Il  ne  vous  échappera  pas  que  cette  apprécia- 
tion vous  conduit  fatalement  à  subordonner  le  développement 
de  la  Colonie  en  tant  qu'il  dépend  de  l'action  des  chemins  de 
fer  à  l'intérêt  particulier  de  votre  compagnie  (i)  ». 

Dès  lors,  la  question  se  trouvera  ainsi  nettement  posée  : 
d'une  part  l'importance  capitale  de  la  réforme  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  ne  permettait  pas  d'ajourner  indéfiniment  cette 
mesure.  En  outre,  il  ne  paraissait  pas  possible  de  réviser  les 
conventions  de  l'Est-Algérien  et  de  consentir  à  cette  compagnie 
de  nouveaux  avantages  alors  que  ceux  qu'elle  tirait  de  ses  con- 
ventions primitives  étaient  déjà  excessifs.  D'autre  part,  la  com- 
pagnie déclarait  que  sans  cette  révision  qui  avait  fait  l'objet 
de  diverses  propositions  (i5  septembre  igo5-3o  septembre  iqo5 


(i)  Le  Gouverneur  faisait  d'ailleurs  remarquer  au  président  du  Conseil 
d'Administration  que  les  bénéfices  réalisés  par  la  Compagnie  sur  ses 
barèmes  forfaitaires  d'exploitation,  l'importance  de  ses  réserves  et  les 
résultats  de  son  exploitation  depuis  1891  démentaient  ses  affirmations. 
Ainsi  de  1891  à  1904,  les  bénéfices  sur  le  forfait  d'exploitation  forment 
un  total  de  2.999.421  fr.  06.  En  1904,  ils  ont  atteint  487.917.01. 

La  réserve  d'exploitation  était,  au  3i  décembre  1904,  de  3.639.1 55  fr.  gS 
et  la  réserve  des  actionnaires  s'élevait  à  la  même  époque  à  3.648.25i  fr.  3o. 

De  1891  à  1904  les  recettes  brutes  du  réseau  ont  passé  de  6.829.000  fr. 
à  9.196.000  francs;  de  1893  à  1904  îles  dépenses  forfaitaires  allouées  à  la 
Compagnie  ont  passé  de  5.867.000  francs  à  6.624.000  fr.  tandis  que  les 
dépenses  effectives  de  l 'exploitation  passaient  de  6.078.000  francs  à 
6.i36.ooo  francs. 
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et  20  janvier  1906  (projet  Dervillé),  26  mars,  6  et  9  avril 
1906),  il  ne  lui  était  pas  possible  d'accepter  la  réforme.  C'est 
ainsi  que  le  Gouverneur  se  trouva  conduit  à  la  seule  solution 
pratique  des  difficultés  que  lui  suscitait  la  Compagnie, de  l'Est- 
Algérien  et  d'accord  avec  les  Délégations  financières  et  le  Con- 
seil supérieur  de  l'Algérie,  il  décida  de  racheter  la  concession 
de  cette  compagnie  et  d'exploiter  son  réseau  en  régie. 

Dès  que  le  rachat  eut  été  autorisé  (décret  du  26  août  1907), 
le  Gouverneur  de  l'Algérie  fit  appel  au  concours  de  la  Direc- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  afin  d'examiner  les  dis- 
positions qu'il  convenait  de  prendre  pour  procéder  aux  opé- 
rations de  reprise.  Le  11  janvier  1908,  le  Directeur  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  proposait  le  programme  suivant  :  i° 
examen  des  dispositions  préalables  à  la  reprise  du  réseau; 
20  étude  des  dispositions  concernant  la  réalisation  même  de  la 
reprise;  3°  mesures  applicables  à  la  liquidation  de  l'indemnité 
de  rachat  et  à  la  sauvegarde  des  droits   de  l'Algérie. 

Pour  l'exécution  de  ce  programme,  il  fut  procédé  dans  le 
courant  de  février-mars  1908,  par  les  soins  du  service  du 
contrôle  de  concert  avec  des  fonctionnaires  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  désignés  à  cet  effet  en  qualité  de  commissaires 
par  application  de  l^rticle  34  du  cahier  des  charges  : 

A  la  reconnaissance  de  l'état  des  voies,  bâtiments  et  dépen- 
dances; 

Au  recolement  de  l'inventaire  du  matériel  roulant,  de  l'ou- 
tillage et  du  mobilier  et  reconnaissance  de  l'état  de  ce  maté- 
riel et  de  ces  objets,  ainsi  que  des  installations  de  la  traction 
(ateliers,  dépôts,   réserves); 

A  la  détermination  de  la  situation  des  approvisionnements 
et  à  l'importance  des  consommations  mensuels  ; 

Au  contrôle  sur  place  de  l'inventaire  des  existences; 

A  l'examen  des  divers  marchés  arrivant  à  expiration  nor- 
male après  la  date  du  rachat  en  vue  d'apprécier  si  l'Algérie 
aurait  avantage  soit  à  en  accepter  la  continuation,  soit  à 
refuser  d'en  prendre  la  suite; 
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A  la  détermination  aussi  approximative  que  possible  des 
charges  du  service  des  retraites  des  agents  et  ouvriers  employés 
par  la  compagnie; 

A  l'examen  des  conventions  et  traités  passés  par  la  com- 
pagnie soit  avec  d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit 
avec   des  entreprises  de  factage   et   camionnage,   etc. 

Le  travail  ainsi  effectué  avant  la  reprise  des  lignes  a  servi 
de  base  aux  opérations  de  trois  experts  chargés  par  le  Gou- 
verneur, d'accord  avec  la  compagnie,  de  procéder  à  l'estima- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  la  remise  en  bon  état  d'en- 
tretien des  lignes  et  dépendances.  Le  Gouverneur  a  pu  ainsi 
se  rendre  compte,  avant  la  reprise,  des  mesures  qu'il  conve- 
nait de  prendre  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  réseau  le 
jour  où 4a  gestion  de  l'Etat  serait  substituée  à  celle  de  la  com- 
pagnie. D'ailleurs,  dès  le  12  septembre  1907,  il  avait  été  con- 
duit par  les  constatations  précédemment  faites  à  commander, 
huit  mois  avant  la  reprise,  des  locomotives  et  des  wagons, 
le  matériel  roulant  de  la  compagnie  étant  manifestement 
insuffisant,  en  même  temps  il  proposait  l'inscription  au  bud- 
get de  l'Algérie  d'un  crédit  de  17.190.000  francs  à  prélever 
sur  l'emprunt  de  175.000.000  francs  projeté  en  1907  et  des- 
tiné à  augmenter  encore  le  matériel  roulant  et  à  renforcer 
les  voies. 

Ainsi  au  moment  où  la  nouvelle  administration  prenait 
possession  du  réseau  racheté  (12  mai  1908)  l'état  des  voies  et 
du  matériel  avait  été  soigneusement  vérifié  et  c'est  sans  doute 
à  cette  façon  méthodique  de  procéder  que  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  dû  d'éviter  en  Algérie  les  mé- 
comptes qu'elle  a  rencontrés  ailleurs. 

Les  lignes  de  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  ont  été  exploi- 
tées depuis  le  12  mai  1908  jusqu'à  la  fin  de  191 2  pour  le 
compte  de  l'Algérie  par  l'Administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  mais  elles  formaient  un  groupe  séparé  du  réseau 
oranais.  On  a  vu  plus  haut  qu'un  décret  du  27  septembre 
191 2  a  créé  une  administration  autonome,  chargée  de  l'en- 
semble des  services  des  chem'ins  de  fer  rachetés  par  la  Colonie. 
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Difficultés  contentieuses  soulevées  par  le  rachat  de 
l'Est- Algérien.  —  Au  moment  du  rachat  du  réseau  de  la 
Compagnie  Franco-Algérienne  l'Administration  n'a  pas  eu  à 
se  préoccuper  des  difficultés  auxquelles  pouvait  donner  lieu 
l'interprétation  des  dispositions  du  cahier  des  charges  rela- 
tives à  la  fixation  de  l'annuité  de  rachat,  cette  indemnité  ayant 
été  fixée  à  l'amiable.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  lorsqu'il  s'est 
agi  de  fixer  l'indemnité  de  rachat  du  réseau  de  l'Est- Algérien. 
L'Administration  n'était  pas,  en  principe,  opposée  à  la  fixa- 
tion amiable  de  l'annuité  de  rachat,  mais  les  prétentions  de 
la  compagnie  furent  jugées  excessives  et  il  n'a  pas  paru  pos- 
sible de  les  accepter.  La  question  de  la  fixation  de  l'annuité 
de  rachat  est  dès  lors  devenue  une  question  litigieuse.  Le  pro- 
cès fait  à  l'Etat  par  la  compagnie,  jugé  en  premier  ressort 
par  le  Conseil  de  Préfecture  de  Constantine  le  6  mai  19 12  est 
actuellement  pendant  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Les  points  sur  lesquels  le  Conseil  d'Etat  aura  à  se  prononcer 
sont  les  suivants  : 

i°  La  compagnie  prétend  que  les  bénéfices  qu'elle  réalisait 
chaque  année  sur  ses  forfaits  d'exploitation  doivent  être 
comptés  dans  le  produit  net  moyen  qui  sert  de  base  au  calcul 
de  l'annuité  de  rachat,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  majorer 
l'annuité  d'environ  5oo.ooo  francs; 

20  La  compagnie  soutient  également  que  son  revenu  net 
garanti  doit  comprendre  les  redevances  qu'elle  payait  à  la 
Compagnie  P.-L.iM.  pour  l'usage  de  la  section  commiune 
d'Alger  à  Maison-Carrée  (1)  alors  que  ces  redevances  sont  des 


(1)  Ces  redevances  comprennent  le  ipéage  et  Je  loyer  des  gares  et  instal- 
lations communes.  Le  montant  en  est  donné  ci-après  pour  les  sept  der- 
nières années  : 

1901 271.06^,24 

1902 273.150,19 

1903 310.952,39 

1904 336.464,55 

1905 338.090,11 

1906 4io.474 

i9°7 425.747 

12 
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dépenses  d'exploitation  et  continuent  à  être  payées  à  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  par  le  nouvel  exploitant; 

3°  L'Est- Algérien  demande  l'attribution,  en  sus  de  l'an- 
nuité de  rachat,  d'une  indemnité  annuelle  représentant  les 
frais  d'abonnement  au  timbre  des  actions  et  obligations,  de 
service,  de  tirage  et  de  renouvellement  des  titres,  etc.  (envi- 
ron 176.000  francs  par  an)  qu'elle  continue  à  supporter  après 
le  rachat; 

4°  La  compagnie  fait  valoir  que  l'affectation  du  matériel 
roulant,  des  objets  mobiliers,  de  l'outillage  et  des  approvi- 
sionnements comme  gage  des  avances  de  garantie,  ne  figure 
pas  en  terme  exprès  dans  les  conventions  relatives  à  son 
réseau  à  voie  large  et  que  dès  lors  l'Etat  doit,  en  cas  de  rachat, 
lui  en  payer  la  valeur  sans  établir  aucune  compensation 
entre  cette  valeur  et  le  montant  de  la  dette  de  garantie. 

L'Etat  résiste  à  ces  prétentions  et  soutient  : 

i°  Que  le  calcul  du  produit  net  tel  que  la  compagnie  l'a 
établi  est  inexact; 

20  Qu'il  y  a  lieu  à  compensation  entre  le  montant  des  rem- 
boursements dus  par  l'Etat  à  la  compagnie  pour  les  reprises 
du  matériel,  mobilier  et  approvisionnements,  avec  la  dette 
de  la  compagnie  envers  l'Etat; 

3°  Qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  la 
dépense  nécessaire  pour  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent  ; 

Enfin  que  l'Etat  restant  créancier  de  la  compagnie,  l'actif 
de  la  compagnie  doit  être  réalisé  au  profit  de  l'Etat,  déduc- 
tion faite  de  l'annuité  de  rachat. 

Il  y  a  lieu  de  noter,  en  outre,  que  l'Etat  a  demandé  que 
l'annuité  due  à  la  compagnie  soit  réduite  à  la  somme  néces- 
saire pour  faire  face  chaque  année  aux  obligations  de  garantie 
assurées  par  l'Etat  envers  les  porteurs  de  titre  actuellement 
existants  sur  le  marché,  c'est-à-dire  aux  charges  réelles  des 
capitaux  engagés,  le  service  des  actions  et  obligations  absorbe 
une  somme  de  9.727.0915  francs,  alors  que  le  revenu  garanti 
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par  l'Etat  figure  dans  les  comptes  rendus  de  la  compagnie 
pour  une  somme  de  9.798.994  fr.  80.  Il  existe  donc  une 
annuité  disponible  de  71.899  fr.   80. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'annuité  de  rachat  due 
à  la  compagnie,  toute  la  difficulté  gît  dans  l'interprétation 
de  l'article  37  du  cahier  des  charges.  Cet  article  donne  pour 
la  fixation   de  cette   indemnité  la  règle   suivante  : 

Prendre  le  produit  net  des  sept  dernières  années,  déduire 
les  deux  plus  faibles  de  ces  chiffres,  additionner  les  cinq  pro- 
duits nets  restant  et  en  faire  la  moyenne.  Ce  produit  net 
moyen  représente  le  chiffre  de  l'annuité  de  rachat.  Mais  que 
doit-on  entendre  par  produit  net  moyen?' La  compagnie  sou- 
tient que  par  produit  net  il  faut  entendre  l'excédent  des  recet- 
tes sur  les  dépenses  effectives,  réelles;  l'Administration,  au 
contraire,  prétend  que  pour  calculer  l'annuité  de  rachat  d'une 
compagnie  déterminée,  on  doit  prendre  pour  base  le  produit 
net  tel  qu'il  est  défini  par  les  conventions  de  cette  compagnie 
même.  Or,  lorsqu'il  s'agit  de  conventions  établies  sous  le 
régime  de  la  vérification  des  dépenses  réelles,  l'expression 
«  produit  net  »  n'a  pas  le  même  sens  que  lorsqu'il  s'agit  de 
conventions  fondées  sur  le  système  des  forfaits.  Or,  c'est  en 
prenant  pour  base  les  chiffres  des  barèmes  forfaitaires  que  le 
produit  net  annuel  a  été  calculé  jusqu'ici  pour  établir  le  chif- 
fre de  la  garantie  d'intérêt  et  c'est  précisément  pour  n'avoir 
pas  à  vérifier  les  dépenses  réelles  que  le  système  forfaitaire 
a  été  établi. 

Cette  controverse  tire  son  intérêt  de  ce  fait  que  la  com- 
pagnie faisait,  chaque  année  sur  son  forfait  d'exploitation 
des  économies  considérables  qui  se  sont  élevées  en  moyenne 
à  230.956  francs  par  an,  de  1882  à  1907.  La  demande  de  la 
compagnie,  si  elle  était  admise,  aurait  cette  conséquence  para- 
doxale de  faire  payer  par  l'Algérie  à  une  administration  dont 
elle  s'est  débarrassée  à  cause  des  défectuosités  de  son  exploi- 
tation, les  sommes  qu'elle  économisait  en  refusant  systémati- 
quement toutes  les  améliorations.  C'est  grâce  à  sa  résistance 
à  tout  progrès  que  de  1901  à  1907  inclus,  tandis  que  les  recet- 
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tes  de  la  compagnie  passaient  de  7.792.247  francs  à  10.823.370 
francs,  ses  dépenses  ordinaires  pour  une  augmentation  de 
reœttea  de  3.o3i.i33  francs  ne  s'accroissaient  que  de  1 84. 744 
francs,   déduction  faite  des  dépenses  extraordinaires. 

Il  paraît  d'ailleurs  difficile  de  considérer  comme  une  recette 
réelle  une  économie  faite  sur  les  dépenses  forfaitaires  d'exploi- 
tation. 

Suivant  d'ailleurs  que  l'on  adopte  le  mode  de  calcul  indiqué 
par  la  compagnie  ou  celui  qui  a  été  indiqué  par  F  Administra- 
tion, les  deux  premiers  chefs  de  réclamation  de  la  compagnie 
que  nous  avons  reproduit  ci-dessus  seront  admis  ou  rejetés. 

La  compagnie  demande  que  l'on  comprenne  dans  l'annuité 
de  rachat  la  somme  à  laquelle  elle  évalue  le  montant  de  l'abon- 
nement au  timbre  et  des  frais  accessoires  du  service  des  titres 
jusqu'à  la  fin  de  la  concession.  L'avocat  de  l'Administration 
soutient  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse  en  ce  sens  les  frais 
du  service  des  titres  ne  sont  pas  couverts  par  la  garantie  d'in- 
térêt; que  d'ailleurs,  si  l'on  se  trouve  sous  le  régime  des  for- 
faits, ces  frais  sont  nécessairement  comjpris  dans  le  chiffre  des 
dépenses  forfaitaires  et  par  conséquent  dans  le  produit  net  qui 
sert  de  base  à  l'annuité  de  rachat; 

Que  le  concédant  ne  doit  au  concessionnaire,  au  cours  de 
l'exploitation  que  le  revenu  garanti  et  en  cas  de  rachat  que  le 
produit  dont  la  compagnie  disposait  pour  faire  face  à  ses 
charges.  A  l'aide  de  ce  seul  produit  net,  la  compagnie  avait  à 
faire  face  à  ses  diverses  charges  sans  que  l'Etat  eût  à  se  préoc- 
cuper de  savoir  comment  s'imputeraient  les  frais  de  timbre 
et  de  service.  Il  n'a  pas  à  s'en  inquiéter  davantage  après  le 
rachat. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'abonnement  au  timbre,  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  août  i8q3  ('Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis)  condamne  les  prétentions  de  la 
compagnie. 

Cette  dernière  prétend  que  si  elle  avait  payé  ces  droits  en 
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une  seule  fois,  lors  de  la  création  des  titres,  la  somme  ainsi 
déboursée  aurait  augmenté  d'autant,  le  capital  de  premier  éta- 
blissement et,  par  suite,  la  garantie  de  l'Etat.  Cet  argument 
qui  serait  fondé  pour  les  compagnies  dont  le  capital  de  premier 
établissement  est  établi  d'après  les  dépenses  réellement  effec- 
tuées, est  évidemment  sans  valeur  lorsqu'il  s'agit  de  lignes 
construites  à  forfait. 

L'annuité  à  servir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  de 
l'Est-Algérien  serait  de  10.653.959  francs  d'après  la  compa- 
gnie. La  somme  offerte  par  l'Administration  est  de  9.799.353 
francs. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  tableau  que  nous  donnons 
p.  2/17,  les  sommes  versées  à  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  à 
titre  d'avance  de  garantie  d'intérêt,  s'élevaient  en  principal  à 
la  somfme  de  204.774.754  francs.  Les  intérêts  à  4  0/0  de  ces 
avances  atteignaient  au  total,  95.431.295  francs.  La  dette  de 
la  compagnie  au  3i  décembre  1908,  était  ainsi  de  3oo. 206.049 
francs. 

Or,  aux  termes  de  l'article  36  du  cahier  des  charges,  l'Etat 
doit  reprendre  le  matériel,  le  mobilier  et  les  approvisionne- 
ments sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts.  Cette 
expertise  a  eu  lieu  et  a  fixé  à  9.242.029  francs  l'indemnité  .due 
de  ce  chef  au  concessionnaire.  Mais  ici  s'est  présentée  une  des 
plus  grosses  difficultés  que  l'examen  de  ce  contrat  a  soulevé. 

L'Etat  soutient  qu'il  a  le  droit  de  poursuivre  le  rembourse- 
ment de  sa  créance,  résultant  des  avances  faites  au  titre  de  la 
garantie,  soit  par  voie  de  compensation  avec  les  sommes  dues 
par  lui  à  la  compagnie  pour  les  diverses  reprises  effectuées  en 
vertu  de  l'article  36  du  cahier  des  charges,  soit  par  la  réalisa- 
tion de  l'actif  de  la  compagnie. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si,  comjme  le  soutient  la  com- 
pagnie, ces  avances  constituent  une  dette  d'une  nature  spé- 
ciale dont  le  mode  de  remboursement  est  limitativement  prévu 
par  la  convention  ou  si,  comme  l'a  soutenu  Me  Bernier,  avocat 
de  l'Etat,  cette  dette  est  une  dette  de  droit  commun,  récupé- 
rable sur  la  totalité  des  biens  du  débiteur. 
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\  l'appui  de  ses  affirmations,  la  compagnie  cite  le  texte  des 
conventions  afférent  au  partage  des  produits  nets  au  cas  où  il 
s'en  serait  jamais  produit.  D'après  ces  textes,  les  droits  de 
l'Etat  étaient  restreints  à  une  quote-part  des  excédents  de  pro- 
duit et  non  à  la  totalité  de  ces  excédents. 

\T  Bernier,  au  contraire,  se  fondant  sur  ce  que  le  caractère 
de  prêt  de  créance  remboursable  des  avances  de  garantie  se 
trouve  établi  d'une  façon  indiscutable  par  toutes  les  conven- 
tions conclues  avec  l'Est- Algérien,  soutient  qu'il  est  de  prin- 
cipe, qu'à  moins  de  clause  expresse  et  formelle  en  sens  con- 
traire, tout  créancier,  dès  le  momient  où  sa  créance  devient  exi- 
gible, peut  en  poursuivre  le  remboursement  sur  l'actif  du  débi- 
teur qui  constitue  son  gage. 

Or,  les  avances  de  garantie  ne  constituent  pas  une  créance 
à  terme;  elles  sont  immédiatement  remboursables  et  le  rem- 
boursement pourrait,  en  principe,  en  être  poursuivi  à  tout 
moment  sur  tout  actif  disponible.  Mais  il  est  évident  que  tant 
que  la  société  poursuit  son  objet  social,  le  remjboursement  de 
la  dette  de  garantie,  bien  que  cette  dette  soit  remboursable  à 
toute  époque,  ne  peut  pas  être  poursuivi  immédiatement  puis- 
que ce  serait  arrêter  net  l'exploitation  qui  est  l'objet  réciproque 
du  contrat.  Mais  que  la  société  cesse  d'exploiter,  non  seulement 
le  compte  de  garantie  doit  se  liquider  puisqu'il  n'a  plus  de 
raison  d'être,  mais  il  en  est  de  même  de  la  société,  puisque  son 
objet  social  lui  échappe  et  que,  par  là  même,  elle  n'a  plus  de 
raison  d'être  et  cesse  d'exister  activement.  A  ce  moment,  la 
société  elle-même  entre  en  liquidation.  Les  dettes  deviennent 
donc  exigibles  et,  par  suite,  les  créanciers  ont  un  gage  sur 
tout  l'actif  immédiatement  réalisable. 

De  ce  que  la  convention  relative  aux  lignes  de  Maison- 
Carrée  à  l'Aima  et  de  l'Aima  à  Ménerville  stipule  que  les  avan- 
ces de  garantie  seront  remboursables  aussitôt  que  le  revenu 
net  excédera  8  o/o,  faut-il  conclure  que  ces  avances  ne  pour- 
ront jamais  être  remboursées  que  par  ce  moyen  et  devront 
rester  impayées  lors  de  la  liquidation  finale  si  ce  moyen  n'a 
pas  joué? 
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La  compagnie  soutient,  il  est  vrai,  que  la  compensation 
éventuelle  ayant  été  prévue  explicitement  en  i885  dans  la  con- 
vention relative  à  la  ligne  d'Aïn-Beïda,  il  en  résulte  que  la 
volonté  des  parties  a  été  que  cette  inovation  fût  restreinte  à 
cette  ligne. 

Mais  d'après  l'avocat  de  l'Etat,  la  clause  dont  i1  s'agit  n'a  pas 
du  tout  la  portée  que  lui  donne  la  compagnie. 

L'Etat  soutient  qu'il  a  encore  le  droit,  qui  appartient  à  tout 
créancier,  de  poursuivre  le  remboursement  de  sa  créance  sur 
tout  l'actif  de  la  compagnie  (domaine  privé,  réserves,  etc.). 
D'après  lui  ce  n'est  là  que  l'application  du  droit  commun  et  si 
on  avait  voulu  l'écarter,  il  aurait  fallu  une  clause  expresse,  or 
cette  clause  ne  se  trouve  nulfe  part. 

La  compagnie  objecte  que  la  prétention  de  l'Etat  serait  ar- 
bitraire, sous  prétexte  qu'il  est  créancier,  il  s'adjugerait  l'actif 
de  la  compagnie  sans  se  préoccuper  des  droits  des  tiers  et  no- 
tamment des  obligataires  de  la  compagnie.  Cet  argument  n'a 
aucune  valeur  car  l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations 
sont  assurés  par  l'annuité  de  rachat  et  les  droits  des  obligatai- 
res se  trouvent  hors  de  toute  atteinte  en  vertu  même  des  condi- 
tions de  rachat. 

En  vertu  des  principes  établis  dans  son  mémoire,  Me  Bernier 
a  montré  que  l'Etat  était  fondé  à  revendiquer  l'immeuble  que 
la  compagnie  possède  rue  Pasquier  à  Paris,  cet  imlmeuble 
ayant  été  payé  sur  le  compte  de  premier  établissement,  c'est- 
à-dire  sur  les  fonds  dont  l'Etat  couvre,  au  moyen  de  l'annuité 
de  rachat,  l'intérêt  et  l'amortissement.  Quant  aux  réserves  qui 
forment  le  plus  clair  de  l'actif  de  la  compagnie  —  et  dont  la 
plus  grosse  part  provient  des  économies  faites  sur  les  barèmes 
—  elles  ne  .sauraient,  comme  *e  soutient  la  compagnie,  appar- 
tenir ni  bénéficier  aux  actionnaires  tant  que  l'Etat  ne  serait 
pas  remboursé  de  sa  créance  de  garantie,  puisqu'aux  termes  de 
l'article  7  de  la  convention  de  1880,  les  dividendes  distribués 
aux  actionnaires  doivent  être  basés  uniquement  sur  le  revenu 
kilométrique  net  garanti  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  ait  rem- 
boursé toutes  ses  avances  à  l'Etat. 


—  i84  — 

La  Compagnie  de  l'Est-Algérien  qui  ne  paraît  pas  avoir  une 
confiance  exagérée  dans  le  bien  fondé  de  sa  thèse,  a  supprimé 
de  son  bilan  depuis  1906  une  réserve  de  4-5oo.ooo  francs  dite 
réserve  des  actionnaires.  «  Cette  réserve  a  été  employée  par  la 
compagnie  au  rachat  en  Bourse  de  xo.25o  obligations.  Cette 
opération  avait  pour  but  de  faire  disparaître  —  tout  au  moins 
en  apparence  —  le  montant  de  cette  réserve  et  de  le  soustraire 
aux  poursuites  de  l'Etat  créancier.  Me  Bernier  a  établi  que  cette 
réserve  existait  toujours,  qu'elle  était  simplement  constituée  en 
valeurs  d'espèce  différente  et  il  a  demandé  qu'il  soit  fait  remise 
à  Y  Etat  des  io.25o  obligations  achetées. 

L'article  36  du  cahier  des  charges  dit  que  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances  doit  être  constamment  tenu  en  bon  état 
d'entretien,  mais  la  compagnie  soutient-  que  cette  clause  n'est 
obligatoire  pour  elle  qu'à  l'expiration  de  la  concession  et  que 
si  celle-ci  vient  à  prendre  fin  de  toute  autre  manière  l'obliga- 
tion du  concessionnaire  demeure  lettre  morte  et  son  inobser- 
vation effective  dépourvue  de  toute  sanction. 

Mais  cette  prétention  se  heurte  à  l'article  3o  du  cahier  des 
charges  qui  stipule  expressément  que  «  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances  doit  être  constamment  tenu  en  bon  état  de  ma- 
nière à  ce  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre.  Les 
frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  réparations 
extraordinaires  sont  entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. » 

Au  moment  du  rachat  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien 
accepta  qu'une  expertise  fût  faite  pour  constater  l'état  des 
lignes  et  rechercher  quels  devaient  être  les  travaux  à  mettre 
à  la  charge  de  la  compagnie  en  vertu  de  cet  article  3o.  Les 
experts  ne  se  sont  pas  trouvés  d'accord  sur  ce  point.  Les  experts 
de  la  majorité  ont  estimé  à  3. 260.000  francs  le  montant  des 
sommjes  à  réclamer  à  la  compagnie  pour  son  réseau  d'intérêt 
général. 

L'expert  de  la  minorité  a  fixé  ce  chiffre  à  i38.3oo  francs. 

Le  Conseil  de  Préfecture  de  Constantine  a  estimé  que  les 
experts  de  la  majorité  avaient  eu  tort  de  faire  entrer  en  compte 
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des  travaux  de  parachèvement  dont  la  dépense  doit  être  nor- 
malement imputée  au  compte  d'établissement;  qu'il  y  avait 
également  une  fausse  appréciation  de  leur  part  en  proposant 
de  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  une  somme  de 
i.i 28.140  francs  destinée  à  mettre  les  voies  en  situation  de 
permettre  une  exploitation  plus  intensive.  Il  a  réduit  à  246.810 
francs  l'indemnité  réclamée  de  ce  chef  à  la  Compagnie  de 
l'Est- Algérien  pour  remise  en  état  du  ballast  et  remplacement 
de  rails  présentant  des  traces  d'usure.  Sur  les  autres  points,  il 
a  admis  les  chiffres  prévus  par  les  experts  de  la  majorité  y 
compris  la  somme  de  100.000  francs  pour  le  bornage  que  n'a 
pas  effectué  la  compagnie  et  de  20.000  francs  pour  confection 
d'un  atlas  des  ouvrages  d'art. 

Sur  tous  les  autres  points,  le  jugement  a  donné  gain  de 
cause  à  l'Etat.  Ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut  ce  n'est 
d'ailleurs  là  que  le  premier  acte  d'une  instance  qui  est  actuel- 
lement pendante  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Les  projets  de  révision  des  Conventions  de  la  Compagnie 
Bône-Guelma.  — 1  Quant  à  la  Compagnie  Bône-Guelma,  aucune 
des  tentatives  faites  jusqu'ici  afin  de  réformer  le  régime  de  son 
réseau  algérien  n'a  pu  aboutir. 

La  Commission  du  budget,  appelée  à  examiner  les  crédits 
croissants  demandés  pour  les  avances  de  garantie,  n'avait 
jamais  cessé  de  signaler  les  inconvénients  de  ce  régime;  aussi, 
dès  1891,  le  Ministre  des  Travaux  publics  avait  chargé  une 
Commission  spéciale  d'étudier  dans  quelles  conditions  les  con- 
trats de  la  Compagnie  Bône-Guelma  pourraient  être  révisés.  La 
Commission  déposa  ises  conclusions  le  29  mars  1892;  le  24  mai 
1892,  la  compagnie  fit  savoir  au  ministre  qu'elle  n'acceptait 
pas  la  formule  d'exploitation  qui  lui  était  proposée,  et  le  29 
juin  1892,  elle  soumettait  au  Ministre  un  contre-projet  de  con- 
vention. La  discussion  dura  jusqu'au  4  juillet  1892  et  se  ter- 
mina par  l'envoi  à  la  compagnie  d'une  mise  en  demeure  d'ac- 
cepter les  conditions  arrêtées  par  le  ministre.  Le  12  juillet 
1892,  la  comfpagnie  redoutant  les  conséquences  d'un  refus  — 
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elle  était  alors  en  instance  pour  la  concession  des  premières 
lignes  tunisiennes  —  se  plia  aux  exigences  du  ministre  et  un 
projet  de  convention  fut  enfin  arrêté  le  27  octobre  1892. 

Le  projet  de  loi  tendant  à  l'approbation  fut  déposé  le  27  juin 
1893.  La  discussion  qui  s'ouvrit  le  20  juillet  1893  fut  inter- 
rompue par  le  vote  du  budget  et  la  Chambre  se  sépara  avant 
d'avoir  pu  la  reprendre.  Le  projet  de  loi  devint  ainsi  caduc. 

M.  Jonnart  qui,  entre  temps  était  devenu  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  tenta  d'améliorer  la  convention  du  27  octobre 
1892.  Mais  il  se  heurta  à  un  refus  absolu  de  la  compagnie  et 
dut  se  résigner  à  représenter  tel  quel,  dans  la  séance  du  21  fé- 
vrier 1894,  le  projet  antérieur. 

Mais  la  Commission  des  chemins  de  fer  de  la  Chambre  se 
montra  nettement  hostile  à  la  convention  modifiant  le  régime 
des  lignes  garanties.  Devant  cette  opposition  irréductible,  le 
successeur  de  M.  Jonnart  au  Ministère  des  Travaux  publics, 
M.  Barthou,  annula  purement  et  simplement  la  convention  du 
27  octobre  1892. 

Les  commissions  du  budget  nommées  par  la- Chambre  def 
Députés,  dans  leurs  rapports  sur  les  annuités  et  garanties  d'in- 
térêts, continuèrent  à  réclamer,  sans  grand  succès  d'ailleurs, 
le  remaniement  des  conventions  du  Bône-Guelma. 

Sur  ces  entrefaites  était  intervenue  la  loi  du  2  3  juillet  1904 
et  M.  Jonnart,  Gouverneur  de  l'Algérie,  reprenait  avec  la  com- 
pagnie la  conversation  que  M.  Jonnart,  Ministre  des  Travau] 
publics,  avait  engagée  en  1893. 

Les  19  et  28  février  1908,  la  compagnie  soumit  au  Gouver- 
neur un  projet  d'avenant  à  ses  conventions  destiné  à  régie) 
la  question  des  transports  des  matières  pondéreuses  sur  soi 
réseau  et  l'exécution  des  travaux  complémentaires.  La  discus- 
sion se  poursuivait  sur  ce  projet,  quand,  à  la  fin  du  mois  d< 
miars  1909,  le  Président  du  Conseil  d'Administration  de  la  com- 
pagnie fit  savoir  au  Gouverneur  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoii 
maintenir  ses  propositions  antérieures  et  il  demanda,  par  un< 
note  du  i5  mars  1909,  la  révision  intégrale  de  ses  conventions. 
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La  commission  qui  fut  chargée  d'examiner  cette  demande 
(i5  novembre  1909)  émit,  le  22  février  1910,  l'avis  suivant  : 

((  La  commission  considère  comme  inacceptable  toute  con- 
vention qui  n'associerait  pas  la  compagnie  aux  pertes  comme 
aux  bénéfices  de  l'exploitation  et  qui  ne  reposerait  pas  sur  un 
partage  équitable,  entre  la  colonie  et  la  eom|pagnie,  des  sacri- 
fices nécessaires  pour  améliorer  le  régime  actuel. 

«  Elle  estime  notamment  qu'il  serait  juste  que  la  compagnie 
s'engageât  à  prélever  sur  le  dividende  statutaire  des  action- 
naires une  somme  en  rapport  avec  le  supplément  de  charges 
que  la  colonie  s'imposerait  et  que,  à  l'aide  de  ce  prélèvement, 
elle  participât  aux  dépenses  complémentaires,  tout  au  moins  à 
celles  qui  permettraient  d'augmenter  le  produit  net  de  l'ex- 
ploitation. 

((  La  com)mission  constate  que  les  bases  schématiques  de  la 
convention  proposée  par  la  compagnie  ne  remplissent  pas  ces 
conditions  et  elle  regrette  que,  par  lettre  du  10  février  19 10, 
cette  compagnie  ait  repoussé,  en  principe,  toute  convention 
qui  porterait  ou  pourrait  porter  atteinte  à  l'intangibilité  du 
dividende  statutaire  des  actionnaires.  » 

La  Compagnie  Bône-Guelma  soutient,  en  effet,  qu'elle  «  ne 
pouvait  envisager  la  réduction  de  l'intérêt  annuel  de  6  %  qui 
est  garanti  à  ses  actionnaires  par  l'art.  7  de  ses  statuts.  »  Mais 
il  convient  de  remarquer  que  cette  compagnie  est  une  Société 
anonyme  dont  les  statuts  sont  affranchis  de  l'examen  et  de 
l'approbation  du  gouvernement  et  que  par  conséquent  ses  sta- 
tuts ne  sont  en  aucune  façon  opposables  à  l'Etat. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'Etat  garantit  un  revenu  net 
annuel  de  6  %  sur  un  capital  de  12  millions  pour  la  ligne  de 
Bône  à  Guelma,  sur  un  capital  de  44.296.114  francs  pour  les 
lignes  du  Duvivier  à  Souk-Ahras  et  de  Guelma  à  Kroub  et 
un  revenu  net  annuel  de  5  %,  amortissement  compris  sur  un 
capital  de  17.450.000  francs  (y  comjpris  les  2  millions  de  tra- 
vaux complémentaires)  pour  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  dans  les  conventions  et  on  y  chercherait 
vainement  une  disposition  analogue  à  celle  qui  a  trouvé  place 
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dans  les  conventions  de  i883  et  qui  fixe  le  revenu  réservé  au3 
actionnaires. 

Nous  remarquons  à  cette  occasion  que  la  Compagnie  d< 
l'Est-Algérien  —  placée  par  ses  conventions  dans  une  situatioi 
très  analogue  à  celle  de  la  Compagnie  Bône^Guelma  —  afin  d( 
faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  que  lui  imposèrent  les 
travaux  considérables  et  urgents  à  effectuer  sur  son  réseau  ei 
1890  et  les  années  suivantes,  n'hésita  pas  à  réduire  à  25  francs 
en  1891  et  à  27  fr.  60  de  1892  à  1896,  le  dividende  de  3o  franc 
qu'elle  servait  depuis  1880  à  ses  actionnaires. 

Dès  lors,  l'Administration  algérienne  s'est  trouvée  amené< 
à  proposer  aux  Délégations  financières,  au  cours  de  leur  ses- 
sion de  mai-juin  1910  de  racheter  ce  réseau.  Neuf  mois  après, 
le  Ministre  des  Travaux  publics  saisit  le  Conseil  d'Etat  de  h 
question.  Avant  de  se  prononcer  sur  le  fond,  la  section  des 
Travaux  publics,  dans  un  avis  du  2  3  juillet  191 1  a  demande 
des  renseignements  complémentaires  sur  la  situation  finan- 
cière de  la  comipagnie  et  l'état  matériel  de  son  réseau  ainsi  qu< 
sur  les  résultats  financiers  du  rachat  de  l'Est-Algérien. 

Elle  indiquait,  en  outre,  que  l'examen  de  l'affaire  ne  poui 
rait  être  utilement  repris  que  lorsqu'une  organisation  ration- 
nelle et  définitive  aurait  été  substituée  à  l'organisation  provi- 
soire qui  régissait,  depuis  1907,  les  chemins  de  fer  algériens 
de  l'Etat. 

La  Compagnie  Bône-Guelma  a  profité  du  répit  que  lui  four- 
nissaient les  lenteurs  calculées  de  la  procédure  administrative 
pour  soumettre  le  25  avril  191 2  au  Gouverneur  de  l'Algérie  de 
nouvelles  propositions  en  vue  de  la  révision  de  ses  conventions 
algériennes  et  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'une 
ligne  nouvelle  destinée  à  desservir  les  mines  de  fer  de  l'Ouenza 
et  du  Bou-Kadra  et  les  gisements  de  phosphate  de  chaux  du 
Djebel-Onk. 

Ces  propositions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

La  compagnie  demande  en  concession,  à  ses  risques  et  périls, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,   mais  avec  la  garantie 


d'un  minimum  de  tonnage  à  transporter  annuellement  (i),  la 
construction  et  l'exploitation  : 

i.°  D'une  ligne  à  voie  étroite  de  Tébessa  à  Bône,  doublant  la 
ligne  actuelle  entre  Medjez-Sfa  et  Bône; 

20  De  deux  embranchements  destinés  à  desservir  les  mines 
de  l'Ouenza  et  du  Bou-Kadra. 

La  compagnie  s'engage  : 

i°  A  constituer  une  société  anonyme  à  qui  elle  rétrocédera 
sa  concession  et  qui  prendra  à  sa  charge  les  frais  de  construc- 
tion et  d'équipement  des  lignes  nouvelles; 

2°  A  exploiter  elle-même  le  nouveau  réseau  suivant  traité  à 
passer  avec  la  dite  compagnie,  le  tout  sous  bénéfice  d'une 
garantie  de  tonnage  de  1,200,000  tonnes  de  minerais  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession  antérieure  à  la  période  du  rachat 
facultatif. 

La  compagnie  demande  en  concession,  à  titre  éventuel,  aux 
mêmes  conditions,  le  prolongement  de  la  ligne  entre  Tébessa 
et  le  Djebel-Onk.  Dans  ce  cas,  le  tonnage  minimum  garanti 
devrait  être  porté  de  1,200,000  à  1,800,000  tonnes  entre 
Tébessa  et  Bône  et  devrait  être  de  600,000  tonnes  entre  Tébessa 
et  le  Djebel-Onk. 

La  concession  prendrait  fin  en  même  temps  que  celle  des 
lignes  du  réseau  algérien  de  la  compagnie,  c'est-à-dire  le  7 
mai  1976. 

La  colonie  aurait  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
trente  ans  après  l'ouverture  à  l'exploitation  du  nouveau  réseau, 
le  réseau  actuel  ne  serait  rachetable  qu'à  cette  date  et  les  deux 
concessions  ne  pourraient  être  rachetées  que  simultanément. 

Régime  d'exploitation.  —  La  compagnie  désigne  sous  le 
nom  de  produit  net  du  nouveau  réseau  l'excédent  de  la  recette 
brute  —  sous  déduction,  au  profit  du  réseau  actuel,  d'une 
somme  correspondant  au  transport  de  3oo,ooo  tonnes  de  phos- 


(1)   La   Compagnie  a  fait  savoir  qu'elle  renonçait  à  cette   garantie  d'un 
minimum  de  tonnage. 
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phate  entre  Tébessa  et  Souk-Ahras  et  de  la  recette  voyageurs 
et  marchandises  payant  plus  de  o,o/j  provenant  de  la  section 
commune  entre  Tébessa  et  le  kilomètre  /j2  —  sur  la  somme  : 

i°  De  la  dépense  d'exploitation  évaluée  au  chiffre  du  for- 
fait qui  interviendra  entre  la  compagnie  rétrocessionnaire  et  le 
Bône-Guelma; 

:>°  Des  frais  généraux  de  la  société  rétrocessionnaire; 

3°  Des  intérêts  des  obligations  à  !\  \  %  et  de  l'amortissement 
au  même  taux  en  35  ans; 

i°  De  l'intérêt  à  4  %  et  de  l'amortissement  au  même  taux 
du  capital  actions. 

Sur  le  produit  net  ainsi  défini,  il  sera  prélevé  : 
i°  5  %  pour  la  réserve  légale; 
2°  Une  somm|e  égale  à  4  %  du  capital  actions.  Le  surplus 
sera  partagé  entre  la  société  rétrocessionnaire  et  la  colonie. 

En  ce  qui  concerne  le  réseau  actuel,  les  conventions  en 
vigueur  seraient  maintenues.  La  compagnie  s'engagerait  à  faire 
8,5oo,ooo  francs  de  travaux  complémentaires  (dont  4, 000,000 
à  la  charge  de  la  société  rétrocessionnaire),  à  condition  que  la 
colonie  prenne  à  sa  charge  une  dépense  égale. 

M.  Jacob,  inspecteur  général  des  Mines,  a  fait,  sur  ces  pro- 
positions, au  Conseil  supérieur  de  l'Algérie,  un  rapport  dont 
nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

«  On  remarquera  que  les  inconvénients  du  régime  forfai- 
taire, en  ce  qui  concerne  les  travaux  complémentaires,  subsis- 
tent pour  le  réseau  actuel.  Le  palliatif  de  l'augmentation  du 
compte  de  construction,  dont  moitié  à  la  charge  de  la  colonie, 
ne  peut  avoir  qu'un  effet  momientané,  celui  de  remettre  les 
choses  en  l'état  où  normalement  elles  devraient  être  en  ce 
moment.  Mais,  d'ici  1976,  bien  des  besoins  nouveaux  se  mani- 
festeront :  d'un  autre  côté,  les  inconvénients  du  régime  for- 
faitaire d'exploitation  continueront  à  subsister  :  les  intérêts 
de  la  compagnie  continueront  à  être  en  opposition  avec  ceux 
des  populations;  la  situation  actuelle  ne  sera  pas  améliorée. 

«   La  compagnie  le  reconnaît,   d'ailleurs,  elle-même.   Aussi 
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espère-t-elle  que  dans  l'avenir  l'administration  algérienne  con- 
sentira à  étudier  de  concert  avec  elle  une  modification  des 
barèmes.  Mais,  à  ce  moment,  la  faculté  de  rachat  aurait  été 
reculée  de  trente  ans  après  l'ouverture  des  lignes  nouvelles  et 
l'administration  sera  obligée  ou  de  sacrifier  les  intérêts  des 
régions  desservies  ou  de  subir  les  exigences  de  la  Compagnie 
Bône-Guelma.  C'est  là,  évidemment  une  situation  inacceptable. 

«  On  peut  être  surpris  de  voir  entre  Medjez-Sfa  et  Bône, 
c'est-à-dire  dans  la  partie  la  plus  facile,  une  ligne  nouvelle  à 
voie  étroite  doubler  la  ligne  existante  à  voie  normale.  Il  eût  été 
possible  sans  beaucoup  plus  de  frais  de  faire  la  ligne  entière 
à  voie  large,  mais  alors  tout  le  trafic,  sur  les  65  kilomètres  de 
Bône  à  Medjez-Sfa  passait  au  compte  de  l'ancien  réseau,  ce 
qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix,  car  ainsi  que  nous  le  verrons,  le 
nouveau  réseau  doit  donner  des  bénéfices  assurés  à  la  Compa- 
gnie du  Bône-Guelma. 

«  En  ce  qui  concerne  le  partage  des  bénéfices,  la  Compagnie 
Bône-Guelma  exploiterait  suivant  un  barème  forfaitaire  con- 
senti par  la  société  rétrocessionnaire,  attribuant  pour  les  ma- 
tières lourdes  (minerais  de  fer  et  phosphates)  à  la  compagnie 
o  fr.  02  par  tonne  kilométrique. 

«  Sur  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  établie  dans  des 
conditions  de  profil  aussi  défavorables  que  possible,  ce  prix 
ne  serait  pas  rémunérateur.  Mais  sur  une  ligne  tracée  et  armée 
comme  la  compagnie  l'indique  dans  sa  note,  le  transport  par 
trains  complets  d'un  millier  de  tonnes  peut,  sans  le  moindre 
doute  possible,  se  faire  à  moins  de  i  c.  5  à  condition  bien 
entendu  que  le  tonnage  total  soit  suffisant,  ce  qui  aura  lieu 
puisqu'on  garantit  plus  d'un  million  de  tonnes. 

«  Dès  lors,  la  Compagnie  Bône-Guelma  est  assurée,  quoi 
qu'il  arrive,  de  faire  un  bénéfice  important  et  rien  ne  l'obligera 
à  le  déverser,  même  partiellement,  sur  l'ancien  réseau  pour 
en  améliorer  les  conditions,  d'exploitation. 

«  La  compagnie  rétrocessionnaire  est  moins  bien  partagée. 

«  Faisons  le  calcul  du  produit  net  en  prenant  pour  base  un 
tonnage  vraisemblable. 
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Nous  admettions:   «  Pour  l'Ouenza....      i.5oo.ooo   tonnes 

«  Pour  le  Bou-Kadra 4oo.ooo       — 

((  Pour  le  Kouif 5oo.ooo       — 

produisant  une  recette  de  1 5, 2 10,000  francs. 

<(  Les  dépenses  correspondant  au  transport  du  tonnage  indi 
que  ci-dessus  calculées  à  raison  de  o  fr.  02  la  tonne  kilomé 
trique,  s'élèvent  à  : 

Minerais   de  l'Ouenza 5-73o.oo( 

Minerais   du   Bou-Kadra 1.696.00c 

Phosphates   du  Kouif 2.45o.oo 


9.876.000 

à  quoi  il  faut  ajouter,  pour  arriver  à  la  détermination  du  pro 

duit  net  : 

Intérêt  et  amortissement  des   obligations 2.080.000 

Intérêt  et  amortissement  des  actions 2.688.000 

Frais  généraux  évalués  à 5oo.ooo 


5.268.000 

soit  au  total  i5,i44,ooo  francs;  les  recettes  présumées  étant  de 
i5. 2 10.000  francs,  le  produit  net  ressort  à  76,000  francs  qu'il 
conviendra  de  mettre  en  entier  à  la  réserve,  en  l'augmentan 
même  d'un  prélèvement  sur  les  4  %  à  distribuer  aux  actions. 

«  Ainsi  la  société  rétrocessionnaire  toucherait,  dans  cet 
hypothèse,  un  peu  moins  de  l\  %  de  son  capital  actions.  Quan 
au  dividende  complémentaire  et  au  bénéfice  à  partager  ave 
l'Algérie,  il  n'en  est  pas  question. 

((  En  revanche,  la  Compagnie  Bône-^Guelma  qui  n'engag 
qu'un  capital  insignifiant  de  /j,5oo,ooo  francs  en  réfection  d 
l'ancien  réseau  fait  un  bénéfice  considérable  (1). 

((   Supposons  maintenant  un  tonnage  beaucoup  plus  éley 


(1)  Dans  cette  première  hypothèse,  la  Compagnie  Bône-Guelma  recevrait 
—  à  raison  de  2  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  —  9.876.000  fr.  Le 
frais  de  transport  étant  évalués  à  1  cent.  5,  son  bénéfice  net  serait  de 
2.469.000  fr.  Ce  bénéfice  serait  sensiblement  accru  dans  l'hypothèse  où  les 
2.400.000  tonnes  de  l'Ouenza,  du  Bou-Kadra  et  d<u  Kouif  s'augmenteraient 
des  600.000  tonnes  du  Djebel  Onk. 
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correspondant  à  une  production  plus  intensive  du  Kouif  et  à 
l'entrée  en  ligne  des  phosphates  du  Djebel-Onk. 

«  Dans  ce  cas,  la  dépense  complémentaire  d'établissement 
sera,  d'après  la  compagnie,  de  5i,f5oo,ooo  francs.  L'annuité 
correspondante  sera  de  2,812,792  francs  soit  2,800,000  francs 
en  nombres  ronds. 

((  Dans  ce  cas  les  charges  des  capitaux,  intérêts  des  actions 
et  des  obligations,  amortissemieints,  et  les  frais  généraux  s'élè- 
veraient à  8,068,000  francs.  Si  on  ajoute  le  4  %  aux  actions 
à  distribuer  avant  partage  on  arrive  à  10,068,000  francs. 

<(  Or,  on  a  vu  plus  haut  que,  pour  le  trafic  admis  précédem- 
ment l'excès  de  la  recette  sur  les  dépenses  de  transport  était  de 
5,334,ooo  francs.  Il  faudra  donc  pour  donner  le  8  %  aux 
actions  et  arriver  au  partage  avec  l'Algérie  qu'un  trafic  sup- 
plémentaire fournisse  la  différence  entre  10,068,000  francs  et 
5,334,ooo  francs,  soit  4, 7 3 4, 000  francs. 

«  Or,  le  tarif  de  transport  des  phosphates  et  des  minerais  de 
fer  étant  très  sensiblement  3  centimes  par  tonne,  le  produit  net 
d'une  tonne  kilométrique  sera  1  centime;  il  faudra  donc 
473.4oo.ooo  tonnes  kilométriques  de  plus. 

«  Admettons  que  l'Ouenza  et  le  Bou-Kadra  donnent  5oo.ooo 
tonnes  de  plus,  ce  qui  correspond  sensiblement  à  100.000.000 
de  tonnes  kilométriques,  que  le  Kouif  porte  sa  production  à 
1. 000. 000  de  tonnes  ce  qui  donne  un  tonnage  kilométrique 
supplémentaire  de  i2  2.5oo.ooo  tonnes  on  voit  qu'il  faudra 
que  le  Djebel-Onk  fournisse  700.000  tonnes.  Ce  n'est  qu'à  par- 
tir de  ce  moment,  c'est-à-dire  lorsque  la  ligne  débitera 
3.6oo.ooo  tonnes  que  la  colonie  commencera  à  participer  aux 
bénéfices  proportionnellement  à  l'excédent  du  trafic,  sur  ce 
trafic  considérable  de  3. 600. 000  tonnes.  «  A  ce  compte, 
l'Ouenza,  le  Bou-Kadra  et  le  Kouif  seront  vite  épuisés. 

«  En  résumé,  dans  cette  affaire  où  on  fait  miroiter  un  par- 
tage de  bénéfices,  la  Compagnie  Bône-Guelma  fera  de  beaux 
bénéfices  sans  courir  de  risque  et  ces  bénéfices,  rien  ne  l'oblige 
à  les  affecter  à  l'amélioration  des  conditions  de  l'ancien  réseau; 
la  compagnie  rétrocessionnaire  retirera  de  ses  capitaux  un  inté- 
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rêt  peu  élevé  mais  sûr,  l'Algérie  n'aura  que  l'illusion  déce- 
vante des  bénéfices  à  partager  et  pour  peu  que  les  minerais  de 
fer  ou*  les  phosphates  ne  forment  pas  le  tonnage  minimum 
garanti,  elle  aura  à  payer  le  manque  à  gagner,  afin  que  la 
Compagnie  Bône-Guelma  et  la  société  rétrocessionnaire  qui  ne 
demandent  pas  de  garantie  de  revenu,  aient  en  fait  leur  revenu 
garanti. 

<(  Rachat.  —  Les  conditions  ordinaires  du  rachat  des  réseaux 
de  chemins  de  fer  se  résument,  en  général,  en  une  annuité 
égale  au  produit  net  du  moment,  c'est-à-dire  à  la  différence 
entre  les  recettes  brutes  et  les  dépenses  d'exploitation,  mais 
non  compris  les  charges  des  capitaux.  Cette  annuité  payable 
jusqu'à  la  fin  de  la  concession  est  destinée  à  permettre  à  la 
compagnie  de  continuer  à  faire  le  service  de  ses  titres  comme 
elle  le  faisait  avant  le  rachat  à  l'aide  des  résultats  de  son  exploi- 
tation. Ici  la  situation  n'est  pas  la  mjême,  car  la  compagnie 
amortit  ses  titres  en  35  ans  et  les  prélèvements  qu'elle  opère  à 
cet  effet  sur  ses  recettes  ont  pour  résultat,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré,  de  rendre  illusoire  le  partage  des  bénéfices 
avec  la  colonie. 

«  Au  bout  de  35  ans,  le  produit  net,  tel  que  le  définit  la  com- 
pagnie, se  réduira  à  la  différence  entre  les  recettes  d'une  part 
et  les  dépenses  augmentées  des  frais  généraux,  d'autre  part; 
sur  ce  produit  net  qui  pourra  être  très  important,  on  prélè- 
vera la  réserve  légale  et  2  millions  pour  le  dividende  des 
actions;  le  reste  sera  à  partager.  Si  on  ne  rachète  pas,  la  colo- 
nie partagera,  mais  si  elle  rachète,  elle  versera  sa  part  dans 
l'annuité  à  servir  à  la  compagnie.  L'alternative  est  trop  allé- 
chante, pour  qu'on  n'accule  pas  la  colonie  au  rachat,  et  alors 
il  faudra  payer,  jusqu'en  1976,  une  annuité  élevée  sans  être 
assuré  d'avoir  le  moyen  de  réaliser,  sur  les  transports,  les  res- 
sources nécessaires  pour  parfaire  cette  annuité  par  suite  de 
l'épuisement  des  gîtes  de  fer  ou  de  phosphates.  La  remise  gra- 
tuite du  matériel  ayant  trente-cinq  ans  d'existence  est  une  bien 
minime  compensation  à  l'éventualité  que  nous  venons  de 
signaler. 

<(  En  résumé,  les  propositions  de  la  Compagnie  Bône-Guelma, 
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si  elles  étaient  acceptées,  n'apporteraient  à  la  situation  actuelle 
qu'un  palliatif  momentané.  Les  mêmes  difficultés  pour  l'an- 
cien réseau  se  reproduiraient  à  brève  échéance  et  la  colonie 
n'aurait  plus  à  sa  disposition  l'arme  du  rachat  quand  il  fau- 
drait discuter  avec  la  compagnie. 

((  En  ce  qui  concerne  le  nouveau  réseau,  le  partage  des  béné- 
fices n'est  qu'un  mirage  trompeur  et  l'obligation  d'une  garan- 
tie de  tonnage  peut  avoir  pour  la  colonie  des  conséquences 
désastreuses. 

«  Si  au  lieu  du  groupe  Schneider  intéressé  à  assurer  l'ali- 
mentation régulière  de  ses  usines  sans  avoir  à  subir  les  varia- 
tions des  cours,  l'Ouenza  passe  entre  les  mains  de  marchands 
de  minerais,  la  production  subira  des  variations  notables  sui- 
vant l'état  du  marché  et  la  garantie  d'un  minimum  de  ton- 
nage pourra  jouer  contre  l'Algérie.  Enfin,  les  conditions  de 
rachat  sont  aussi  désavantageuses  que  possible  ;  l'Algérie  ne 
pourra  jamais  racheter  qu'en  faisant  une  mauvaise  opération 
et  il  est  probable  que  les  circonstances,  préparées  au  besoin, 
l'obligeront  à  cette  éventualité. 

«  Dans  ces  conditions,  les  propositions  de  la  Compagnie 
Bône-Guelma  sont  inacceptables.  » 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport  le  Conseil 
supérieur  vota  le  2 !\  juin  191 2,  la  motion  suivante  : 

((  Le  Conseil  supérieur  estime  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  les 
combinaisons  proposées  par  la  Compagnie  Bône-Guelma  et  de 
demander  aux  pouvoirs  publics  de  hâter  le  rachat  tant  de  fois 
réclamé  et  sans  cesse  ajourné.  » 

Déjà  dans  la  séance  du  8  juin  les  Délégations  financières 
s'étaient  prononcées  à  l'unanimité  contre  les  propositions  de 
la  Compagnie  Bône-Guelma. 

Ces  propositions  ont  trouvé  auprès  du  Conseil  d'Etat  un 
meilleur  accueil  et  le  l\  décembre  191 2  la  Section  des  Travaux 
publics  rendit  l'avis  suivant  : 

«  Considérant  tout  d'abord  que  les  dernières  propositions 
de  la  Compagnie  du  Bône-Guelma  ont  pour  base  essentielle  la 
demande  en   concession   de  nouvelles  lignes  destinées  à  des- 
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servir  les  centres  miniers  de  la  région  Sud  de  Bône  et  impli- 
quent, par  suite,  le  rejet  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouenza;  que  la  compagnie  suppose  ainsi  mises  à  néant  les 
Conventions  intervenues  en  iqo5  et  en  1906  entre  l'Algérie  et 
la  Société  d'études  de  l'Ouenza  et  le  décret  du  10  avril  1908  qui 
les  a  approuvées; 

Considérant  que  le  Conseil  d'Etat  a  émis  sur  ces  conventions 
un  avis  favorable  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  les  remettre 
en  question;  que  le  seul  point  à  examiner  est  le  suivant  :  Y 
a-t-il  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'Algérie,  de  procéder  immédiate- 
ment au  rachat  du  réseau  algérien  du  Bône-Guelma; 

Considérant  que,  depuis  le  moment  où  le  Conseil  d'Etat  a 
eu  à  examiner  pour  la  première  fois  la  question  du  rachat  du 
Bône^Guelma,  la  nécessité-  s'est  imposée  pour  l'Algérie,  non 
seulement  d'envisager  l'amélioration  de  ce  réseau  et  surtout 
de  la  ligne  Souk-Ahras  à  Tébessa,  mais  encore  de  créer  un 
instrument  capable  de  mettre  en  valeur  et  de  desservir  la 
région  si  riche  en  mines  et  en  phosphates  du  sud-est  de  Cons- 
tantine; 

Que  l'une  des  solutions  qui  vient  tout  d'abord  à  l'esprit  con- 
sisterait à  prolonger  le  chemin  de  fer  de  l'Ouenza,  actuelle- 
ment soumis  aux  délibérations  du  Parlement; 

Qu'à  défaut  de  cette  solution  l'Algérie  pourrait,  soit  cons- 
truire et  exploiter  elle-même  une  nouvelle  ligne  desservant 
les  régions  comprises  entre  Bône  et  le  Djebel-Onk,  soit  s'en- 
tendre à  cet  égard  avec  la  Compagnie  du  Bône-Guelma  et  en 
profiter  pour  reviser  les  conventions  qui  la  lient  à  cette  com- 
pagnie; soit  traiter  avec  une  compagnie  nouvelle; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ce  n'est  que  lorsque  le 
Parlement  aura  statué  que  l'Algérie  pourra  envisager  le  pro- 
blème dans  toute  son  ampleur  et  le  trancher  au  mieux  des 
intérêts  généraux  en   cause; 

Que  procéder  autrement  et  racheter  dès  aujourd'hui  le  Bône- 
Guelma  serait  au  contraire  se  lier  les  mains  et  engager  la  ques- 
tion avant  qu'on  ne  sache  comment  elle  se  présentera  dans 
quelques  mois  au  plus  tard; 
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Que  l'Algérie  ne  saurait  souffrir  de  ce  retard  puisque,  d'une 
part,  le  Bône-Guelma  a  consenti  des  réductions  de  tarifs  qui 
donnent  une  entière  satisfaction  à  la  Colonie  et  que,  d'autre 
part,  la  situation  financière  de  la  compagnie  lui  permet  de 
satisfaire  aux  obligations  de  son  cahier  des  charges, 

Que  la  prolongation  de  la  situation  actuelle,  si  elle  ne  ré- 
pond pas  aux  vues  d'avenir  de  l'Algérie,  l'affranchit  du  moins 
de  prendre  à  sa  charge  le  déficit  d'exploitation  de  près  de 
/joo.ooo  francs  par  an,  en  moyenne,  que  supporte  aujourd'hui 
le  Bône-Guelma  et  les  travaux  complémentaires  dont  l'exécu- 
tion s'imposerait. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  section  des  Travaux  publics  est  d'a- 
vis qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'examen  au  fond  du  projet  du 
Bône-Guelma  qui  lui  est  soumis. 

Dans  sa  note  du  i5  mars  1909,  la  Compagnie  Bône-Guelma 
se  disait  «  exposée  à  se  trouver,  dans  un  avenir  qu'on  peut 
craindre  très  proche,  sans  moyens  de  faire  face  à  ses  dépenses  ». 
<(  Il  ne  faudrait  pas  croire,  disait-elle  encore,  que  l'Algérie 
puisse  laisser  plus  longtemps  la  comjpagnie  dans  une  situation 
financière  aussi  critique  sans  s'exposer  elle-même,  plus  ou 
moins  tard,  à  de  lourds  dommages  matériels  ».  Elle  insistait 
donc  pour  qu'une  prompte  solution  fût  adoptée,  cette  solution, 
dût-elle  être  le  rachat  de  ses  concessions  algériennes.  Quatre 
années  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque  ;  la  compagnie  sem- 
ble s'être  ravisée  :  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  les  solutions 
données  par  le  Conseil  de  Préfecture  de  Constantine  aux  ques- 
tions litigieuses  soulevées  par  le  rachat  de  l'Est-Algérien  ne 
sont  pas  absolument  étrangères  à  ce  revirement  (1). 


(1)  On  ne  conçoit  guère  que  la  Compagnie  Bône-Guelma,  demandant 
à  la  fois  la  révision  de  ses  conventions  algériennes  et  la  concession  d'une 
ligne  nouvelle  destinée  à  desservir  les  miines  de  l'Ouenza  et  du  Bou-Kadra 
et  les  carrières  de  phosphates  de  Tébessa,  n'ait  pas  proposé  l'incorporation 
pure  et  simple  de  cette  ligne  dans  son  réseau  actuel  :  Cette  ligne,  qui, 
d'après  les  chiffres  donnés  ci-dessus  par  M.  Jacob,  exigera  une  annuité  de 
5.268.000  framos  environ  pour  rémunérer  les  capitaux  engagés  dans  sa 
construction,  donnera,  dès  le  début,  un  produit  net  de  2.5oo.ooo  francs 
différence  entre  les  frais  de  transport  de  la  tonne  kilométrique  —   1  cen- 
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Projet  d'affermage  dit  :  projet  Dervillé.  —  Les  résul- 
tats de  l'exploitation  des  réseaux  de  l'ancienne  Compagnie 
Franco-Algérienne  et  de  l'Est-Algérien  justifieraient,  s'il  en 
était  besoin,  la  détermiination  prise  par  M.  Jonnart  d'assumer 
l'exploitation  directe  de  ces  réseaux.  D'ailleurs  le  Gouverneur 
de  l'Algérie  n'avait  pas  le  choix  des  moyens  de  réaliser  la  ré- 
forme du  régime  des  chemins  de  fer  algériens.  Gomme  nous 
l'avons  vu,  M.  Dervillé,  Président  du  Conseil  d'Administration 
de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  avait  bien  proposé,  au  nom 
des  quatre  Compagnies  P.-L.-M.,  Est-Algérien,  Ouest-Algérien 
et  Bône-Guelma,  un  projet  de  convention  qui,  suivant  lui,  de- 
vait permettre  d'accomplir  cette  réforme.  Mais  l'événement  a 
prouvé  que  l'accord  qu'il  avait  su  établir  entre  les  compagnies 
contractantes  était  bien  précaire  puisque  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  retira  bientôt  son  adhésion.  D'autre  part,  l'examen  du 
projet  —  qui,  d'après  la  Compagnie  Bône-Guelma  ne  sauve- 
gardait pas  suffisamment  ses  droits  —  avait  montré  que  la 
convention  proposée  par  M.  Dervillé  serait  extrêmement  oné- 
reuse pour  l'Algérie. 

Aux  termes  de  cette  convention,  qui,  dans  sa  forme  défi- 
nitive porte  la  date  du   i3  avril  1906,  les  quatre  compagnies 


tirne  5,  et  la  redevance  de  2  centimes  —  demandée  par  la  compagnie  exploi- 
tante. Ce  produit  net  qui  s'élèvera  sensiblement  lorsque  la  ligne  atteindra 
le  Djebel-Onk,  viendrait,  sti  elle  faisait  partie  du  réseau  de  la  Compagnie, 
en  déduction  des  charges  de  garantie  que  ce  réseau  impose  au  budget  de 
l'Algérie  (3. 8^7.840  francs  en  191 1)  et  pourrait  même  fournir  à  la  Com- 
pagnie les  moyens  de  rembourser  l'énorme  dette  qu'elle  a  contractée  envers 
l'Etat.  Voici  l'explication  de  cette  façon  de  faire  telle  que  l'a  donnée  la 
Compagnie  dans  une  lettre  du  t\  novembre  191 2  au  président  de  la  section 
des  Travaux  publics  du  Conseil  d'Etat  : 

«  Privée  par  ses  engagements  actuels*  envers  l'Etat  de  la  faculté  d'ac- 
croître ce  revenu,  notre  Compagnie  n'estimait  pas  avoir  une  suffisante 
liberté  de  gestion  pour  entreprendre  et  mener  à  bien  une  opération  finan- 
cière de  l'ordre  de  grandeur  envisagé.  De  là  sa  proposition  de  concéder 
la  ligne  minière  projetée  à  une  Société  .nouvelle  qui  se  fût  chargée  de 
recruter  les  capitaux  nécessaires  et  de  les  rémunérer,  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  exploitant  le  nouveau  réseau  à  des  conditions  à  débattre  et  con- 
servant l'exploitation  de  son  réseau  actuel.  » 

*  Voir  page  43  les  engagements  dont-ill  sagit. 
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précitées  cédaient  l'exploitation  de  leur  réseau  à  la  Société 
Algérienne  des  chemins  de  fer  à  partir  du  ier  juillet  1907. 

Elles  en  faisaient,  à  la  même  date,  remise,  tels  qu'il  se 
trouvaient  avec  le  matériel  fixe  et  roulant,  le  mobilier,  l'outil- 
lage des  gares,  ateliers  et  dépôts,  etc..  à  la  Société  Algérienne 
de  chemins  de  fer  qui  était,  de  ce  fait,  substituée  entièrement 
aux  dites  compagnies  pour  tous  leurs  engagements  et  obliga- 
tions quelconques  envers  l'Etat,  à  raison  de  rétablissement  de 
ces  lignes  et  de  leur  exploitation. 

La  Société  Algérienne  reprenait  égaleraient  les  approvision- 
nements existants  et  en  remboursait  le  prix  aux  quatre  com- 
pagnies précitées,  sauf  pour  la  partie  de  ces  approvisionne- 
ments comprise  dans  le  compte  de  premier  établissement,  le 
montant  de  cette  dernière  partie  devant  être  versée  à  l'Etat. 

Elle  prenait  à  sa  charge  l'exécution  de  tous  les  marchés  en 
cours  pour  approvisionnements,  entretien,  services  annexes, 
etc..  sans  exception  ni  réserve. 

Elle  reprenait  tout  le  personnel  actuellement  en  service  en 
Algérie. 

Pour  prix  de  cette  cession  totale,  l'Etat  devait  payer  aux  qua- 
tre compagnies,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  concessions 
respectives,  les  annuités  suivantes  : 

Bône-Guelma environ  5. 800. 000  » 

Est- Algérien —  11.000.000  »  (1) 

Ouest-Algérien —  4.200.000  »  (1) 

P.-L.-M —  4.000.000  » 


^1)  D'après  les  auteurs  du  projet,  ces  sommes  n'étaient  données  ici  qu'à 
titre  d'indication.  Les  chiffres  définitifs  devaient  être  établis  d'accord  avec 
la  Commission  de  vérification  des  Comptes.  Mais  comme  cette  commission 
aurait  pu  se  borner  à  les  remplacer  par  les  chiffres  des  garanties  stipulées 
aux  conventions,  tels  que  nous  les  avons  donnés  ci-dessus,  p.  54,  on  avait 
eu  soin  d'indiquer  par  un  texte  formel,  négligemment  rejeté  en  renvoi, 
qu'elle  devait  comprendre  dans  l'annuité  à  servir  aux  compagnies  évincées: 

i°  Les  droits  de  timbre;  20  les  dépenses  du  service  des  titres;  3°  les  écono- 
mies f ad  tes  sur  les  barèmes. 

On  stipulait,  en  outre,  expressément  que  la  Compagnie  de  l'Est- Algérien 
continuerait  à  recevoir  le  loyer  de  la  section  d'Alger  à  Maison-Carrée,  que 
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Les  fonds,  litres  et  immeubles  appartenant  aux  caisses  de 
retraites  et  aux  caisses  de  prévoyance  des  quatre  compagnies 
devaient  être  remis  par  elles  lors  de  la  cessation  de  leur  exploi- 
tation à  l'Etat,  qui  devait  assurer,  à  partir  de  cette  remise, 
l'exécution  des  engagements  de  ces  compagnies  envers  leurs 
agents  à  raison  des  dites  institutions. 

Voici,  d'ailleurs,  pour  le  surplus  les  principales  clauses  du 
projet  de  convention  proposé  au  Gouverneur  : 

Société  Algérienne.  —  A  partir  du  ier  juillet  1907,  la  Société 
Algérienne  des  chemins  de  fer,  Société  anonyme  au  capital  de 
25  millions  à  fonder  et  qui  aura  son  siège  social  à  Alger,  pren- 
dra possession  des  réseaux  des  quatre  compagnies  et  les  exploi- 
tera aux  conditions  suivantes  : 

Matériel.  —  Elle  prendra  la  charge  du  matériel  roulant,  du 
matériel  et  de  l'outillage ,  des  gares,  ateliers  et  dépôts  remis  à 
l'Etat  par  les  quatre  compagnies.  Il  en  sera  fait,  d'accord  avec 
l'Etat,  un  inventaire  avec  évaluation.  La  Société  s'engage  à 
maintenir  toujours  en  service  un  matériel  de  valeur  au  moins 
égale  et  à  justifier  de  cette  valeur  à  toute  réquisition  de  l'Ad- 
ministration Supérieure. 

Cahier  des  charges.  —  En  ce  qui  concerne  l'exploitation, 
la  Société  Algérienne  sera  soumise,  pour  l'ensemble  du  ré- 
seau exploité,  aux  conditions  des  titres  2,  [\,  5  et  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  i5  décembre  1875  sauf  les  mo- 
difications qui  y  sont  apportées  par  la  présente  convention  ou 
qui  pourront  y  être  apportées  d'un  commun  accord  avec  le 
Gouverneur  général  et  elle. 

En  particulier,  il  pourra  n'y  avoir  que  deux  classes  de  voya- 


son  matériel  roulant  lui  serait  payé  par  annuités  sans  compensation  avec  la 
dette  de  garantie  contractée  par  cette  compagnie.  On  tranchait  ainsi,  sans 
recours  possible,  dans  un  sens  opposé  aux  intérêts  de  l'Etat,  toutes  les 
questions  litigieuses  qu'a  soulevées  le  rachat  de  l'Est- Algérien.  Cette  Com- 
pagnie aurait  reçu  une  annuité  totale  de  11  millions  au  lieu  des 
9.799.353  francs  qui  lui  sont  réellement  dus  d'après  l'arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture  de  Constantine. 
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geurs,  les  deuxièmes  et  troisièmes,  sur  les  lignes  auxquelles 
ce  régime,  déjà  existant  en  Algérie,  sera  étendu  sur  la  propo- 
sition de  la  société,  approuvée  par  le  Gouverneur  général  et 
être  créé  une  quatrième  classe  dans  les  mêmes  conditions. 

Tarifs.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
la  taxation  maxima  des  marchandises  sera  fixée,  sur  l'ensem- 
ble du  réseau  exploité,  tant  pour  le  tarif  général  que  pour  les 
tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse,  d'après  les  12  barèmes  jalon- 
nés par  les  prix  du  nouveau  tarif  commun  appliqués  à  l'Ouest 
d'Alger.  Pour  la  classification,  chaque  marchandise  sera  traitée 
d'après  le  numéro,  ou  la  lettre  du  barème  qui  lui  est  actuelle- 
ment appliqué  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran  (sauf  exception  à 
régler  en  ce  qui  concerne  l'alfa,  les  dattes  et  les  phosphates). 

Ces  barèmes,  ainsi  que  les  tarifs  actuellement  appliqués  sur 
chaque  réseau,  pour  les  marchandises  de  grande  vitesse  et  les 
voyageurs,  pourront  être  abaissés  d'un  comm|un  accord  entre 
le  Gouverneur  général  et  la  Société. 

A  chacun  des  points  de  jonction  d'une  voie  large  avec  une 
voie  étroite,  il  sera  perçu  en  sus  du  prix  pour  les  marchandises 
de  G.  V.  et  de  P.  V.,  un  droit  de  o  fr,  3o  par  tonne. 

Compte  d'exploitation.  —  Il  sera  tenu,  pour  l'ensemble  du 
réseau,  un  compte  unique  d'exploitation  dont  le  produit  net 
sera  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Le  compte  des  recettes  comprendra  les  produits  de  toute 
nature  du  trafic,  location  de  terrains,  buffets,  buvettes,  biblio- 
thèques, ventes  d'herbes,  taxe  d'affichage,  redevances  d'em- 
branchements particuliers,  intérêts  des  fonds  disponibles  de 
l'exploitation,  etc.. 

Le  compte  des  dépenses  comprendra  tous  les  frais  d'exploi- 
tation, notamment  les  appointements,  primes  et  gratifications 
de  l'ensemble  du  personnel,  les  indemnités  de  licenciement  à 
attribuer,  s'il  y  a  lieu,  au  personnel  métropolitain  des  quatre 
compagnies  qui  disparaissent,  les  frais  de  toute  nature  de  l'Ad- 
ministration centrale  de  la  Société  Algérienne,  de  la  Direction 
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et  de  ses  services  annexes,  du  service  médical,  des  services  de 
l'exploitation,  du  matériel  et  traction  et  de  la  voie  y  compris 
l'entretien  du  matériel  roulant  et  des  voies,  les  versements  de 
la  Société  aux  caisses  de  retraites  existantes  ou  à  créer,  de  se- 
cours ou  de  prévoyance;  les  frais  d'assurances,  les  frais  judi- 
ciaires et  indemnités  pour  pertes,  retards,  avaries,  vols,  incen- 
dies et  accidents,  les  allocations  et  capitaux  nécessaires  au  ser- 
vice des  pensions  pour  accidents  de  toute  nature,  au  personnel 
ou  aux  étrangers;  les  frais  de  contrôle;  les  impôts,  les  pertes  de 
change,  s'il  y  a  lieu,  les  charges  (intérêt,  amortissement,  frais 
de  timbre  et  de  service)  des  titres. 

Les  charges  ou  bénéfices  résultant  pour  la  Société  de  tous 
engagements  qu'elle  pourra  contracter  avec  l'assentiment  du 
Gouverneur  général,  avec  des  entreprises  de  chemins  de  fer, 
de  navigation,  ou  de  voitures  reliées  à  ces  lignes  ou  en  corres- 
pondance avec  elles  seront  inscrites  en  dépenses  ou  en  recettes. 

Travaux  complémentaires.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  le  montant  des  travaux  complémentaires  à 
exécuter  sur  les  lignes  en  exploitation,  tels  que  création  de 
gares  nouvelles,  agrandissement  des  gares  et  des  installations 
existantes,  doublement  et  renforcements  des  voies,  travaux  né- 
cessaires pour  mettre  les  lignes  à  l'abri  des  inondations  ou  des 
glissements  de  terrains,  augmentation  ou  amélioration  du  ma- 
tériel roulant,  du  mobilier  des  gares  et  de  l'outillage  des 
dépôts  et  ateliers,  etc.,  etc.,  dont  les  projets  auront  été  arrê- 
tés d'un  commun  accord  entre  le  Gouverneur  général  et  la 
Société,  sera,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  globale  de 
25  millions,  supporté  par  moitié  par  l'Algérie  et  pour  l'autre 
moitié  par  la  Société. 

Au  delà,  ils  seront  à  la  charge  de  l'Algérie;  toutefois,  la 
Société  Algérienne  y  contribuera  pour  «la  moitié  dans  la  limite 
de  ce  que  permettra  le  fonds  de  concours  dont  il  est  parlé  à 
l'article  10. 

Du  montant  de  ces  travaux  sera  déduite  la  valeur  des  instal- 
lations supprimées  ou  la  valeur  au  prix  d'inventaire  du  maté- 
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riel  démoli,  lesquelles  valeurs  seront  imputées  au  compte  d'ex- 
ploitation. 

Partage  des  bénéfices.  —  i°  Sur  le  produit  net  annuel,  il 
sera  prélevé,  avant  tout  partage,  une  somme  de  9.800.000  fr. 
qui  sera  attribuée  à  l'Algérie. 

L'excédent  sera  partagé  par  moitié  entre  l'Algérie  et  la  So- 
ciété; toutefois,  la  part  de  cette  dernière  ne  pourra  être  infé- 
rieure au  chiffre  représentant  4  %  de  son  capital,  versé,  déduc- 
tion faite  de  la  partie  de  ce  capital  employée  aux  travaux  com- 
plémentaires à  sa  charge;  elle  sera,  s'il  y  a  lieu,  complétée  à  ce 
chiffre  par  l'Algérie,  sans  que  la  part  de  la  Société  puisse 
dépasser  i.5oo.ooo  francs  tant  que  l'excédent  n'atteindra  pas 
3.ooo.ooo; 

20  Lorsque  cet  excédent  dépassera  3. 000. 000  fr.,  la  part  de  la 
Société  Algérienne  dans  ce  dépassement  sera  de  i/4,  les  trois 
autres  quarts  restant  acquis  à  l'Algérie. 

Le  quart  revenant  à  la  Société  Algérienne  sera  employé 
comme  suit  : 

a)  25  %  pour' compléter  le  dividende; 

b)  5o  %  pour  constituer  une  réserve  destinée  tout  d'abord  à 
rembourser  à  la  Société,  à  concurrence  de  i2.5oo.ooo  francs 
les  sommes  dépensées  par  elle  dans  la  première  période  dt.3 
travaux  complémentaires. 

c)  25  %  pour  constituer  un  fonds  de  concours  permettant  à 
la  Société  de  contribuer  aux  dépenses  des  travaux  complémen- 
taires dans  la  seconde  période. 

3°  S'il  arrivait  pour  un  exercice  que  le  produit  net  fût  infé- 
rieur à  9.800.000  francs,  l'insuffisance  serait  supportée  par 
moitié  par  l'Algérie  et  par  la  Société,  la  moitié  de  cette  insuf- 
fisance incombant  à  l'Algérie  viendrait  alors  en  déduction  de 
la  somme  de  9.800.000  francs  qui  lui  est  attribuée  par  le  i°; 
le  tout  sous  réserve  de  l'apurement  définitif  du  compte  général 
d'exploitation; 

l\°  S'il  arrivait  par  suite  de  l'application  du  capital  social  de 
25.ooo.ooo  : 
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a)  aux    travaux    complémentaires    jusqu'à    concurrence   d< 
i  :>.!">oo.ooo  francs, 

b)  aux  insuffisances  de  produit  net  pour  la  moitié  des  perte 
lui  incombant  aux  termes  du  3°, 

Que  la  Société  vînt  à  épuiser  les  3/4  de  ce  capital  social,  1< 
Colon  ie  supporterait  la  totalité  des  insuffisances  éventuelle 
de  produit  net;  mais  la  part  des  bénéfices  revenant  à  la  Sociél 
dans  les  exercices  ultérieurs,  après  paiement,  toutefois,  de 
k  %  d'intérêt  à  son  capital  versé,  serait  affectée  à  rembourser 
à  l'Algérie  la  part  de  ces  insuffisances  que  la  Société  aurait  dî 
normalement  supporter. 

Les  comptes  de  partage  seront  réglés  provisoirement,  pour 
chaque  exercice,  le  ier  mai  de  l'exercice  suivant,  sous  peine  de 
3  %  d'intérêt  de  retard.  La  différence  entre  ce  règlement  pro- 
visoire et  le  règlement  définitif,  arrêté  sur  le  rapport  de  la 
Commission  supérieure  de  vérification  des  comptes,  sera  versée 
par  la  partie  débitrice  avec  intérêt  de  3  %  l'an,  à  partir  du 
Ier  mai  qui  suit  l'exercice  envisagé  jusqu'au  jour  du  verse- 
ment. 

Lignes  nouvelles.  —  Construction.  —  Les  lignes  nouvelles 
seront  construites  et  dotées  de  matériel  roulant,  du  mobilier 
et  outillage  des  gares,  dépôts  et  ateliers  et  d'approvisionne- 
ments, par  les  soins  et  aux  frais  de  l'Algérie.  Toutefois,  la 
Société  Algérienne  pourra  après  accord  avec  le  Gouverneur 
Général  soit  les  construire  en  totalité  ou  en  partie,  soit  avancer 
à  l'Algérie  tout  ou  partie  des  capitaux  nécessaires. 

Elle  sera,  à  cet  effet,  autorisée  à  émettre  des  obligations  dont 
les  frais  d'émission  et  les  charges  d'intérêt,  d'amortissement 
et  de  service  lui  seront  remboursés  par  l'Algérie,  aux  échéances 
stipulées  par  les  titres. 

Le  délai  de  remboursement  de  ces  obligations  sera  d'ailleurs 
fixé  comme  il  conviendra  à  l'Algérie,  indépendamment  de  la 
durée  de  la  Société. 

La  Société  Algérienne  recevra,  pour  ses  peines  et  soins,  une 
commission  de  2  %  des  sommies  qu'elle  aura  avancées  à  l'Ai- 
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gérie  et  de  5  %  du  montant,  frais  généraux  compris,  des  tra- 
vaux et  fournitures  qu'elle  aura  faits» 

Lignes  nouvelles.  —  Exploitation.  —  La  Société  Algé- 
rienne s'engage,  si  elle  en  est  requise  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral à  se  charger  de  l'exploitation  des  lignes  nouvelles  établies 
en  dehors  du  territoire  du  Sud  et  à  comprendre  les  résultats 
dans  son  compte  unique  d'exploitation.  Sur  ces  lignes,  le  nom- 
bre des  trains  journaliers  de  chaque  sens  ne  pourra  dépasser 
un  par  3.ooo  francs  de  recette  kilométrique  brute. 

Personnel.  —  Retraites.  —  La  Société  Algérienne  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  que  tout  le  personnel,  autre  que 
les  journaliers  admis  par  elle,  acquière,  après  deux  ans  de 
stage  au  plus,  des  droits  à  une  pension  de  retraite  en  les  ins- 
crivant à  la  Caisse  Nationale  de  la  Vieillesse  :  elle  opérera  à  cet 
effet  sur  leurs  appointements  et  salaires  une  retenue  de  6  % 
et  y  ajoutera  des  versements  au  moins  égaux;  ces  sommes  ser- 
viront à  constituer,  au  profit  de  chaque  agent,  un  livret  indi- 
viduel qui  restera  sa  propriété. 

Moyennant  la  remise  qui  lui  sera  faite,  par  l'Etat,  de  l'avoir 
complété  s'il  y  a  lieu,  des  caisses  de  retraites  des  quatre  com- 
pagnies, la  Société  Algérienne  couvrira  l'Etat  des  engagements 
qu'il  a  pris  envers  elles  aux  termes  de  l'article  3. 

Elle  étudiera,  d'accord  avec  l'Algérie,  toutes  les  modifica- 
tions à  introduire  dans  les  institutions  de  prévoyance  actuel- 
lement existantes. 

Durée.  —  Le  présent  traité  se  continuera  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  concession  de  celle  des  compagnies  qui  a  le  délai 
le  plus  éloigné. 

Rachat.  —  A  toute  époque,  à  partir  du  1er  janvier  1930, 
l'Algérie  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  d'exploita- 
tion faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  bénéfices 
annuels  attribués  par  application  à  l'article  io  à  la  Société 
Algérienne  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
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où  le  rachat  sera  effectué,  on  en  déduira  les  bénéfices  des  dei 
années  les  plus  faibles  et  on  établira  la  moyenne  des  cin< 
autres  années,  cette  moyenne  ne  pouvant  être  inférieure  ai 
montant  des  bénéfices  de  la  dernière  des  années  prises  poui 
terme  de  comparaison  avec  minimum  de  i.25o.ooo  francs. 

La  somme  ainsi  obtenue  formera  le  montant  d'une  annuil 
que  l'Algérie  s'engage  à  payer  à  la  Société  Algérienne  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces 
sion  déterminée  à  l'article  16. 

L'Algérie  reprendra,  de  plus,   à  dire  d'expert,   les  approvi- 
sionnements. 

L'Algérie   conservera   la  charge   (intérêt,    amortissement 
frais  de  service)  des  obligations  émises  par  la  Société. 

Le   bilan   de  l'opération   proposée   par   M.    Dervillé   pouvail 
s'établir  ainsi  : 

I.   —  L'Algérie   obtenait  : 

L'unification  des  tarifs,  c'est-à-dire  un  abaissement  détei 
miné,  limité,  des  tarifs  actuels  de  petite  vitesse  des  réseaux 
l'Est- Algérien,  de  l'Ouest- Algérien  et  de  Bône-Guelma,  abais 
sèment  déjà  accompli  ou  sur  le  point  de  l'être  sauf  sur  le  réseai 
de  l'Est- Algérien; 

20  L'exécution  des  travaux  complémentaires  que  la  Sociél 
Algérienne  jugeait  utiles,   dans  la  limite  d'un  maximum 
25  millions; 

3°  Une  participation  de  moitié  aux  bénéfices  qui  seront  réa- 
lisés sur  le  loyer; 

4°  La  substitution  des  dépenses  réelles  aux  dépenses  coi 
ventionnelles  pour  les  frais  d'exploitation  (incorporation  d< 
économies  au  compte  unique  d'exploitation). 

IL  —  L'Algérie,  par  contre,  donnait  : 

i°  Un  accroissement  de  revenu  garanti  à  l'Est-Algérien; 
2°  Une  contribution  de  i2.5oo.ooo  francs  pour  des  travai 
complémentaires  à  la  charge  exclusive  des  compagnies; 
3°  La  garantie  des  pertes  que  les  barèmes  d'exploitation  poi 
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vaient  faire  subir  aux  compagnies,  pertes  toujours  à  redouter 
en  Algérie. 

Elle  perdait  en  outre  : 

4°  La  propriété  des  réserves  de  l'Ouest-Algérien  (2/3  du 
fonds  d'exploitation  et  le  fonds  de  roulement); 

5°  Son  droit  de  revendication  sur  les  autres  réserves  pour  le 
remboursement  des  avances  de  garantie; 

6°  Son  droit  de  revendication  sur  la  valeur  des  approvision- 
nements; 

70  Son  droit  de  revendication  sur  la  valeur  du  matériel  rou- 
lant et  des  objets  mobiliers; 

8°  Les  intérêts  à  courir  sur  les  avances  de  garantie  anté- 
rieures à  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  convention  ; 

90  La  possibilité  de  recouvrer  les  avances  remboursables 
faites  aux  compagnies  sous  l'empire  du  régime  actuel  et  qui 
dépassaient  55o.ooo.ooo  francs  en  1906; 

io°  La  moitié  des  excédents  réalisés  sur  le  produit  net  for- 
faitaire ou  loyer; 

1 1  °  La  possibilité  de  reprendre  la  gestion  des  réseaux  concé- 
dés, même  en  cas  de  rachat  des  concessions. 

Au  prix  de  ces  énormes  sacrifices,  l'Algérie  n'obtenait  pas 
encore  : 

ni  la  maîtrise  des  tarifs,  toute  nouvelle  réduction  de  taxes 
était  subordonnée  au  bon  vouloir  de  la  Société  et  dépendait 
par  conséquent  des  sacrifices  nouveaux  que  l'Algérie  voudrait 
consentir, 

ni  le  droit  d'ordonner  des  travaux  complémentaires,  après 
épuisement  du  fonds  de  25  millions,  à  moins  d'en  supporter 
la  charge  intégrale  ou  de  consentir  à  de  nouvelles  capitula- 
tions, 

ni  même  le  pouvoir  de  contraindre  la  Société  à  remplir  ses 
obligations,  puisque  la  convention  ne  prévoit  ni  séquestre,  ni 
déchéance  et  que  la  Société  ne  peut  en  aucun  cas  faire  faillite. 

L'Algérie  se  serait  donnée  jusqu'en  1978,  un  fermier  inamo- 
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vible,  irresponsable,  très  onéreux  ayant  laissé  aux  compagnies 
leurs  dettes  tout  en  leur  prenant  tout  leur  actif  et  s'étant 
arrangé  de  manière  à  n'avoir  personnellement  ni  pertes,  ni 
dettes,  mais  de  gros  bénéfices. 

Sept  années  se  sont  écoulées  depuis  l'époque  où  fut  proposé 
le  projet  Dervillé.  Il  est  donc  possible  de  déterminer  avec 
quelque  précision  les  conséquences  financières  qu'aurait  eues 
ce  projet  s'il  avait  été  adopté.  C'est  ces  conséquences  que  nous 
avons  essayé  de  faire  ressortir  dans  le  tableau  suivant  : 


RÉSULTATS     FINANCIERS 

de  l'exploitation  des  réseaux  de  la  Méditerranée,  de  V Ouest- Algérien,  de 

V Est-Algérien  et  de  la  Compagnie  Bône-Guelma, 

de  1907  à  1914  inclus. 


ANNÉES 

RÉGIME 

actuel 

Produits    nets 

revenant 
à  l'Algérie  (1) 

RÉGIME    DE    L'AFFERMAGE 

Produits    nets 

revenant 

à    l'Algérie 

Produits  nets 

revenant 

à  la  Compagnie 

fermière 

en  moins 
à   l'Algérie 

1907 

1908 

1909 

12.388.084 
10.600  805 
11.194.547 
12.719.604 
16.847.329 

11.094.042 
10.200.403 
10.497.274 
11.259.802 
14.335.497 

1.294.042 

400.402 

697.  273 

1.459.802 

2.511.832 

1.294.042 

400.402 

697.273 

1.459.802 

2.511.832 

1910. 

1911.. 

Totaux 

63.750.369 

57.387.018 

6.363.351 

6.363.351 

(1)  Venant  en  atténuation  de   la  garantie  d'intérêts  et  des  annuités  de 
rachat.  (Chiffres  de  la  statistique  générale  de  l'Algérie) 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  le  régime  de  l'affermage  aurait 
réduit  de  1.273.670  francs  par  an,  en  moyenne,  les  produits 
nets  de  l'exploitation  qui  atténuent  d'autant  la  charge  de  la 
garantie  d'intérêts.  Et  comme  le  projet  Dervillé  augmentait 
de  plus  de  1.200.000  francs  la  garantie  d'intérêts  due  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est-Algérien  (11  millions  au  lieu  de  9.799.000 
francs)   il  en  résulte  que  l'affermage  aurait  coûté  à  l'Algérie 
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2.473.670  francs  de  plus  par  an,  que  le  maintien  du  régime 
actuel. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  la  réunion  en  une 
seule  des  quatre  administrations  qui  gèrent  actuellement  les 
réseaux  qui  nous  occupent  réduirait  sensiblement  les  frais 
généraux  et  que  l'Algérie  bénéficierait  de  cette  réduction. 
Mais,  par  contre,  il  paraît  peu  probable  que  les  frais  d'exploi- 
tation proprement  dits  puissent  être  diminués  attendu  :  i°  que 
la  Compagnie  Bône-Guelma  affirme  que  les  frais  d'exploita- 
tion qui  lui  sont  alloués  à  forfait  la  mettent  en  perte;  20  que 
pour  le  même  motif  la  Compagnie  de  l'Ouest-Algérien  vient 
d'obtenir  le  relèvement  de  ses  barèmes  ;  3°  que  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée  exploite  dans  des  conditions  très  économi- 
ques. Reste  l'Administration  du  réseau  Est-Algérien  de  l'Etat  : 
en  supposant,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  qu'il  soit  possible 
d'empêcher  ses  dépenses  de  suivre  le  mouvement  des  recettes, 
il  est  probable  que  les  réductions  que  l'on  pourrait  faire  de  ce 
côté  seraient  absorbées  et  au  delà  par  les  augmentations  de 
dépenses  des  trois  autres  réseaux.  Or,  le  mouvement  générai 
de  hausse  des  salaires  et  traitements  rend  ces  augmentations 
absolument  inévitables  quel  que  soit  le  régime  de  l'exploita- 
tion, exploitation  par  une  compagnie  ou  exploitation  directe. 

Nous  n'avons  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les 
1 2.600.000  francs  que  la  Compagnie  fermière  aurait  mis  à 
la  disposition  de  l'Administration  algérienne  pour  achat  de 
matériel  roulant  et  travaux  complémentaires  puisque,  comme 
on  l'a  vu  p.  78  c'est,  à  un  million  près,  la  somme  que  les 
Compagnies  P.-L.-M.,  Ouest-Algérien  et  Bône-Guelma  ont 
dépensée  de  1907  à  191 1  en  exécution  des  conventions  exis- 
tantes. 

La  Réforme  des  Tarifs 

Quand  le  comité  consultatif  eut  achevé  l'examen  des  tarifs 
de  réforme  des  lignes  algériennes  de  la  Compagnie  de  la  Médi- 
terranée, il  émit,  le  8  février  1899,  l'avis  qu'il  y  avait  lieu 
«   d'inviter   les    compagnies    algériennes    à    se    concerter,    en 
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vue  d'arrêter  une  rédaction  identique  pour  les  conditions  d'ap- 
plication du  tarif  général  et  pour  les  conditions  communes 
des  tarifs  spéciaux,  et  de  dresser  une  classification  générale 
commune  en  prenant  pour  base  de  leur  étude,  celle  qui  a  été 
présentée  par  la  Compagnie  P.-L.-M. ■  » 

«  D'inviter  également  ces  compagnies  à  refondre  leurs 
tarifs  spéciaux  en  adoptant  le  cadre  des  nouveaux  tarifs  de 
la  Compagnie  P.-L.-M.  » 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  ayant  approuvé  cet  avis, 
demanda  aux  compagnies  à  barèmes  de  mettre  à  l'étude  la 
réforme  de  leurs  tarifs.  Les  deux  compagnies  qui  desservent 
la  région  orientale  de  l'Algérie,  Bône-Guelma  et  Est- Algérien, 
refusèrent  nettement  d'entrer  dans  la  voie  qui  leur  était  indi- 
quée. 

En  ce  qui  concerne  notamment  l'abaissement  du  tarif  géné- 
ral qui  leur  paraissait  être  la  conséquence  de  l'adoption  de  la 
classification  générale  du  P.-L.-M.,  elles  objectèrent  d'une  part 
que  le  dégrèvement  portant  surtout  sur  des  expéditions  de 
détail  très  multiples  et  généralement  peu  importantes,  ne 
procurait  à  chaque  expéditeur  qu'un  bénéfice  trop  faible  pour 
développer  le  trafic,  tout  en  constituant  au  total,  une  perte 
sensible  pour  les  compagnies  ;  d'autre  part,  les  formules  ins- 
crites dans  les  contrats  actuels,  en  vue  de  déterminer  à  forfait, 
en  fonction  de  la  recette  les  sommes  allouées  aux  concession- 
naires pour  leurs  frais  d'exploitation  ont  été  établies  en  sup- 
posant l'application  de  taxes  élevées.  Les  compagnies  qui  ont 
déjà  assumé  des  charges  fort  lourdes  en  réduisant  considéra- 
blement les  tarifs  spéciaux  pour  les  transports  pondéreux  pour 
lesquels  les  prix  du  cahier  des  charges  eussent  été  prohibitifs 
ne  pourraient  aller  plus  loin  sans  compromettre  leur  situation. 
Les  charges  croissantes  qui  leur  sont  imposées,  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  trains,  par  la  réglementation  du 
travail  des  agents,  etc.,  ne  leur  laissent  pas  —  disaient-elles 
—  la  possibilité  de  consentir  à  des  abaissements  d'une  por- 
tée aussi  générale. 

Quant  à   la   Compagnie  de   l'Ouest-Algérien,    à   l'adminis- 
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tration  du  réseau  racheté  à  la  Compagnie  Franco-Algérienne, 
elles  se  montrèrent  plus  disposées  à  entrer  dans  les  vues  du 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Elles  proposèrent  le  27  mars  1901-16  septembre  1902,  non 
seulement  d'adopter  la  classification  et  les  conditions  des  tarifs 
généraux  et  spéciaux  du  P.-L.-M.  mais  aussi  les  barèmes  du 
tarif  général  de  la  ligne  d'Alger  à  Oran.  L'administration  du 
réseau  racheté  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  proposa 
même  d'adopter  les  tarifs  spéciaux  de  la  Compagnie  de  la 
Méditerranée. 

Le  premier  soin  de  la  commission  que  le  Comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer  avait  chargé  d'étudier  les  tarifs  de 
l'Algérie  —  lorsqu'elle  reçut  le  dossier  —  fut  de  demander 
une  évaluation  des  sacrifices  que  comporterait  l'adoption  de 
ces  propositions.  La  Compagnie  de  l'Ouest-Algérien  qui  ne 
modifiait  que  son  tarif  général  les  évalua  à  5 2. 000  francs. 
L'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  exprima  l'opi- 
nion que  la  perte  serait  considérable.  Elle  pourrait  être  com- 
prise entre  le  tiers  et  la  'moitié  de  la  recette  acquise  et  attein- 
dre 1.200.000  francs. 

Or,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  19  décembre  1900  portant  création  d'un  budget  spé- 
cial de  l'Algérie,  la  Métropole  gardait  la  charge  et  la  garan- 
tie d'intérêts  des  chemins  de  fer  algériens  jusqu'au  ier  jan- 
vier 1926.  Comme  toutes  les  améliorations  que  l'on  se  propo- 
sait d'apporter  à  l'exploitation  des  voies  ferrées  algériennes 
devaient  se  traduire,  au  moins  momentanément,  par  une  aug- 
mentation de  la  garantie  d'intérêt,  le  Ministre  des  Travaux 
publics  fut  conduit  à  indiquer  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible 
de  mettre  au  compte  du  Trésor  certains  abaissements  de  tarifs. 
C'est  en  s 'inspirant  de  ces  préoccupations  que  le  Comité  con- 
sultatif se  borna  tout  d'abord  à  demander  que  les  administra- 
tions des  trois  réseaux  situés  à  l'ouest  d'Alger  se  concertassent 
en  vue  d'adopter  les  conditions  communes  pour  les  tarifs  géné- 
raux et  spéciaux  de  petite  vitesse  et  une  classification  des  mar- 
chandises   se   rapprochant   autant   que   possible    de   celle   qui 
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venait  d'être  adoptée  sur  les  réseaux  métropolitains.  Une  pro- 
position conforme  à  ces  indications  fut  faite  par  les  réseaux 
intéressés  en  septembre  1902  et  homologuée  le  21  avril  igo3. 

Mais,  en  présence  des  sacrifices  que  l'adoption  des  taxes 
fixées  par  les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  entraînait, 
le  Comité  consultatif  proposa,  le  19  novembre  1902,  confor- 
mément à  l'avis  du  Gouverneur,  de  se  borner  à  homologuer 
les  tarifs  des  céréales,  des  vins  et  des  fourrages  qui  présen- 
taient des  caractères  d'utilité  incontestable. 

Restait  la  question  du  choix  des  barèmes  du  tarif  général 
et  des  tarifs  spéciaux.  Le  Gouverneur  insistait,  à  ce  propos, 
pour  que  l'étude  de  la  refonte  générale  des  tarifs  généraux  et 
spéciaux  fût  poursuivie  en  vue  d'arriver  non  seulement  à 
prendre  une  décision  sur  les  propositions  soumises  au  minis- 
tre pour  les  réseaux  situés  à  l'Ouest  d'Alger,  mais  encore  à 
fixer  la  ligne  de  conduite  à  suivre  ultérieurement  à  l'égard  des 
réseaux  situés  à  l'Est  d'Alger. 

Un  premier  point  fut  d'abord  mis  hors  de  discussion,  c'est 
que  la  chute  brusque  des  barèmes  au  delà  de  200  kilomètres 
—  justifiée  par  les  raisons  que  nous  avons  exposées  sur  la 
ligne  d'Alger  à  Oran  —  ne  devait  pas  être  étendue  à  d'autres 
lignes.  Il  fut  donc  décidé  que  les  barèmes  des  tarifs  généraux 
et  spéciaux  de  la  ligne  d'Alger  à  Oran  seraient  appliqués  jus- 
qu'à 200  kilomètres  à  tous  les  réseaux,  mais  que  ces  barèmes 
seraient  relevés  au  delà  de  200  kilomètres.  Le  21  avril  1903,  le 
Ministre  des  Travaux  publics  adoptait  les  propositions  du 
Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  et  en  notifiant  sa  déci- 
sion au  Gouverneur,  il  ajoutait  : 

«  Cette  décision  consacre,  pour  la  région  située  à  l'ouest 
d'Alger  un  régime  dont  l'application  à  l'Est  est  rendue  impos- 
sible par  les  refus  des  Compagnies  de  l'Est-Algérien  et  Bône- 
Guelma  de  présenter  de  semblables  propositions,  mais  peut, 
dès  à  présent,  être  admise  en  principe,  cette  réforme  devant 
être  réalisée  au  plus  tard  quand  la  Colonie  sera  devenue  maî- 
tresse de  ses  tarifs.  Si  la  recette  brute  kilométrique  des  réseaux 
atteignait  6.000  francs   en   petite  vitesse  ou  si  le   budget  de 
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l'Algérie  croyait  pouvoir  prendre  à  sa  charge  les  risques  de 
l'opération.   » 

Cette  décision  qui  faisait  faire  un  pas  définitif  à  la  réforme 
de  la  tarification  des  réseaux  situés  à  l'ouest  d'Alger,  puis- 
qu'elle réalisait  l'unification  des  barèmes  des  tarifs  généraux 
aux  distances  les  plus  utiles  (200  kilomètres),  ne  faisait  qu'ac- 
croître encore  les  inégalités  de  traitement  dont  souffraient  les 
populations  desservies  par  les  réseaux  de  l'Est-Algérien  et  du 
Bône-Guelma.  Il  devenait  dès  lors  impossible  d'ajourner  encore 
cette  réforme  du  régime  des  transports  dont  le  nouveau  Gou- 
verneur de  l'Algérie,  M.  Jonnart,  avait  depuis  longtemps 
signalé  l'importance  et  dont  il  allait  poursuivre  la  réalisation 
avec  une  persévérance  qu'aucun  obstacle  ne  devait  rebuter. 

Mais  en  subordonnant  cette  réforme  à  la  condition  expresse 
que  l'Algérie  prît  à  sa  charge  les  risques  de  l'opération,  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  M.  Maruéjouls  n'avait  fait  que 
répéter  en  igo3,  ce  que  son  prédécesseur,  M.  Baudin,  écrivait 
déjà  le  10  octobre  1901-.  Rien  ne  pourrait  être  utilement  tenté 
dans  cette  voie  tant  qu'on  n'aurait  pas  remis  à  la  Colonie 
l'administration  de  son  réseau  de  chemins  de  fer  et  réglé,  sur 
ce  point  particulier,  les  rapports  financiers  de  l'Algérie  et  de 
la  Métropole.  Il  était,  en  effet,  indispensable  de  modifier  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  décembre  1900  relatives  au  paie- 
ment des  garanties  d'intérêts  alors  que  l'on  constatait  l'impos- 
sibilité de  faire  supporter  par  le  budget  de  l'Etat  la  réper- 
cussion des  engagements  ou  des  décisions  prises  par  les  assem- 
blées algériennes  ou  par  le  Gouverneur.  C'est  à  cette  néces- 
sité qu'a  pourvu  la  loi  du  2  3  juillet  190/i. 

Grâce  à  cette  loi,  l'administration  centrale  n'avait  plus 
désormais  à  se  préoccuper  des  conséquences  financières  de  la 
réforme  des  tarifs  de  l'Algérie  sur  le  budget  de  la  Métropole. 
Dès  lors,  le  Gouverneur  estimant  que  l'unification  des  tarifs  et 
l'exécution  des  travaux  complémentaires  les  plus  urgents  pour- 
raient peut-être,  être  obtenus  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  met- 
tre en  question  l'existence  des  compagnies  ou  de  modifier  les 
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conventions  décida  de  poursuivre  successivement  l'application 
du  programme  suivant  : 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  général  de  petite  vitesse,  adoption 
par  toutes  les  compagnies  : 

i°  De  la  même  classification  des  marchandises  ; 

2  e  De  la  même  rédaction  des  conditions  d'application  ; 

3°  De  barèmes  identiques  et  la  communauté  du  tarif  général 
entre  les  compagnies. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse,  adop- 
tion par  toutes  les  compagnies  : 

i°  Du  même  numérotage  des  mêmes  tarifs  appliqués  aux 
mêmes  marchandises  ; 

2°  Des  mêmes  conditions*  d'application  ; 

3°  Des  mêmes  barèmes  ;  puis  communauté  de  ces  tarifs  spé- 
ciaux ainsi  unifiés. 

La  réforme  et  l'unification  des  tarifs  de  grande  vitesse  était 
réservée,  pour  être  réalisée  lorsque  la  réforme  des  tarifs  de 
petite  vitesse  serait  accomplie. 

La  perte  de  recettes  pouvant  résulter  de  la  réforme  complète 
des  tarifs  de  petite  vitesse  était  évaluée  à  2.223.000  francs, 
savoir  : 

Extension  des  tarifs  spéciaux  des  chemins  de  fer 

algériens  de  l'Etat 260.000 

Extension  des  tarifs  spéciaux  de  l'Ouest- Algérien.  99.000 

Communauté   des   tarifs   généraux   et   spéciaux   à 

l'Ouest  d'Alger. 190.000 

Extension  à  la  ligne  de  Philippeville  à  Constantine 

des  barèmes  d'Alger  à  Oran 210.000 

Adoption  des  tarifs  de  l'Ouest  de  l'Algérie,  par  la 

Compagnie   de   l'Est- Algérien 1 .07^-000 

Adoption  des  tarifs  de  l'Ouest  de  l'Algérie,  par  la 

Compagnie  Bône-Guelma 34o.ooo 

Adoption  de  ces  tarifs  comme  tarifs  communs  à 

l'Est-Algérien 5o.ooo 

Total 2.223. 000 
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Pour  ne  pas  augmenter  encore  cette  perte  de  recettes,  il  fut 
entendu  que  l'on  exclurait  provisoirement  de  la  réforme  les 
tarifs  des  phosphates,  de  l'alfa  et  des  dattes. 

Dès  le  7  février  1905,  le  Gouverneur  faisait  appel  au  concours 
des  administrations  algériennes  de  chemins  de  fer  pour  assurer 
la  réalisation  de  ce  programme  d'amélioration. 

Les  compagnies  de  Bône-Guelma,  Ouest- Algérien  et  P.-L.-M., 
ainsi  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  se  mon- 
trèrent disposées  à  accomplir  l'œuvre  d'unification  qui  leur 
était  demandée.  En  conséquence,  furent  successivement  pré- 
sentées et  homologuées  : 

Les  18  avril  et  25  septembre  1905,  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest-Algérien  d'appliquer  sur  son  réseau  les  tarifs 
spéciaux  unifiés  ; 

Le  22  mai  1905,  une  proposition  de  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  ayant  pour  objet  l'adoption  sur  ce  réseau 
de  tarifs  spéciaux  identiques  à  ceux  de  la  Compagnie  P.-L.-M.; 

Le  8  octobre  1905,  une  proposition  de  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  adoptant  les  barèmes  de  la  petite  vitesse  des  réseaux 
unifiés  ; 

Le  17  novembre  1905  une  proposition  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  modifiant  et  complétant  certains  de  ses  tarifs  spé- 
ciaux ; 

Le  22  janvier  1906,  une  proposition  établissant  un  tarif  géné- 
ral commun  aux  trois  réseaux  situés  à  l'Ouest  d'Alger  ; 

Le  5  février  1906,  une  proposition  établissant  la  communauté 
des  tarifs  spéciaux  de  ces  mêmes  réseaux  ; 

Le  i5  février  1906,  une  proposition  de  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  adoptant  les  barèmes  de  la  petite  vitesse  des  réseaux 
unifiés  ; 

Le  ik  avril  1906,  une  proposition  de  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  en  vue  d'adopter  les  tarifs  spéciaux  unifiés. 

Entre  temps,  l'extension  —  proposée  par  la  Compagnie 
P.-L.-M.  au  mois  de  décembre  1903  —  des  tarifs  de  l'Ouest  à 
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la  ligne  de  Philippeville  à  Constantine  était  homologuée  (6  juin 
iqo5). 

Seule,  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  avait  subordonné  à 
une  révision  de  ses  conventions,  son  adhésion  à  la  réforme 
des  tarifs. 

La  difficulté  d'arriver  à  une  entente  à  ce  sujet  a  amené  le 
Gouverneur  Général  à  faire  opérer  le  rachat  des  concessions 
de  cette  compagnie.  Son  réseau  est  exploité  en  régie  depuis  le 
12  mai  1908. 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  administration  des  lignes  de 
l'Est-Algérien  a  été  de  proposer  d'étendre  à  ses  lignes  les  tarifs 
généraux  et  spéciaux  unifiés.  Ces  tarifs  sont  en  vigueur  depuis 
le  25  juin  1908  (1).  Ainsi  s'est  trouvée  réalisée  l'unification 
des  tarifs  généraux  et  spéciaux  de  petite  vitesse  de  l'Algérie. 
Depuis,  les  choses  se  passent  au  regard  du  public,  comme  s'il 
n'y  avait  qu'une  seule  administration  de  chemins  de  fer. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  tout  en  tendant  à  placer  les  popula- 
tions desservies  par  les  différentes  lignes,  dans  des  conditions 
d'égalité  aussi  complète  que  possible,  on  n'ait  pas  laissé  sub- 
sister des  différences  de  tarification  assez  notables  dans  les  tarifs 
intérieurs  de  chaque  administration.  C'est  ainsi  que  sur  la 
ligne  d'Alger  à  Oran  on  a  conservé  la  chute  brusque  des  barè- 
mes au  delà  de  200  kilomètres  ;  ailleurs,  certains  barèmes,  cer- 
tains prix  exceptionnels  plus  avantageux  que  les  taxes  unifiées 
ont  dû  être  conservées  pour  ne  pas  déterminer  de  relèvements 
qui  auraient  soulevé  de  légitimes  réclamations.  Mais  on  peut 
espérer  qu'une  révision  attentive  des  nouveaux  tarifs  permet- 
tra de  réduire  sensiblement  les  anomalies,  de  faire  rentrer 
dans  les  barèmes  les  prix  exceptionnels,  dont  le  maintien  est 
justifié  et  d'arriver  que  partout,  en  Algérie,  à  égalité  de  dis- 
tance parcourue  par  une  marchandise  corresponde  une  taxe 
égale.  On  coupera  court  ainsi  à  des  rivalités  locales  que  rien 
ne  justifie. 


(1)  Voir  ci-après,  -pages  218  et  219,  les  tableaux  comparatifs  des  ancien* 
et  des  nouveaux  tarifs  des  principales  nuarchandisefs. 
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La  deuxième  partie  du  programme  du  Gouverneur  —  la 
réforme  des  tarifs  de  grande  vitesse  —  a  été  réalisée  grâce 
à  l'entente  des  différents  réseaux  qui  se  sont  mis  d'accord  pour 
soumettre  à  l'administration  algérienne,  le  i5  août  1908,  leurs 
propositions  de  tarifs  généraux  intérieurs  et  communs  de 
grande  vitesse.  Ces  propositions  ont  été  approuvées  le  2  3  no- 
vembre 1908  et  ces  tarifs  sont  appliqués  depuis  le  ier  février 
1909.  Les  tarifs  spéciaux  unifiés  ont  été  soumis  à  l'homologa- 
tion le  10  août  1909  ;  approuvés  le  11  février  19 10,  ils  sont 
appliqués  depuis  le  ier  avril  19 10. 

Enfin,  des  tarifs  de  billets  d'aller  et  retour  communs  à  tous 
les  réseaux  ont  été  proposés  le  ier  novembre  191 1,  homologués 
le  6  décembre  191 1  et  appliqués  à  partir  du  6  janvier  191 2. 

Ces  tarifs  consacrent,  notamment  dans  le  service  intérieur, 
l'extension  de  toute  gare  à  toutes  gares  du  régime  des  billets 
d'aller  et  retour.  Des  billets  d'aller  et  retour  sont  également 
délivrés  sur  tous  les  réseaux  :  i°  de  ou  pour  Alger  ;  20  de  ou 
pour  les  chefs-lieux  de  chaque  département,  et  de  ou  pour  le 
chef-lieu  de  l'arrondissement  où  est  située  la  gare. 

Désormais,  la  réforme  des  tarifs  de  grande  et  petite  vitesse 
peut  être  considérée  comme  faite  dans  ses  lignes  générales. 
Mais,  nous  le  répétons,  une  révision  de  détail  s'impose.  On 
devra  ensuite  aborder  un  certain  nombre  de  points  que  l'on 
a  prudemment  réservés  pour  ne  pas  compliquer  la  réforme  ou 
par  crainte  de  répercussions  financières  que  la  réduction  de 
certains  tarifs  pouvait  entraîner.  L'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  a  dû  sacrifier  au  principe  de  l'unification,  qu'il 
fallait  avant  tout  respecter,  toute  idée  de  réforme  particulière. 

Mais  ce  principe  ne  doit  pas  être  une  chaîne  la  condamnant 
indéfiniment  à  l'immobilité.  Il  importe  que  l'Administration 
des  chemins  de  fer  -de  l'Etat  ne  perde  pas  de  vue  qu'il  lui 
appartient  de  donner  l'exemple  des  initiatives  fécondes  et  de 
s'inspirer  dans  la  gestion  du  service  public  qui  lui  est  confié 
d'idées  différentes  de  celles  qu'exige  la  conduite  d'une  entre- 
prise privée. 
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TROISIÈME    PARTIE 

Les  Résultats  de  l'Exploitation  des  Chemins 
de  fep  algériens 


CHAPITRE     VII 

Résultats  de  l'Exploitation  des  Chemins  de  fer 
algériens  depuis  l'origine 


Nous  donnons  ci-après  les  tableaux  résumant  les  résultats 
de  l'exploitation  de  chacun  des  réseaux  algériens  depuis  l'ori- 
gine jusqu'à  ce  jour. 

Ces  tableaux  offrent  ceci  de  particulièrement  intéressant 
qu'ils  sont  comme  le  miroir  fidèle  où  se  reflète  le  progrès 
économique  des  régions  desservies  par  les  chemins  de  fer. 

Les  fluctuations  du  trafic  nous  renseignent  également  avec 
une  précision  mathématique  sur  les  périodes  d'abondance  et 
de  disette  qu'un  pays,  qui  comme  l'Algérie  tire  ses  principales 
ressources  de  l'agriculture,  connaît  tour  à  tour. 

Nous  remarquons  toutefois  que  l'exploitation  de  produits 
miniers  (phosphates,  dans  le  département  de  Gonstantine,  mi- 
nerais de  fer  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran)  a  introduit  depuis 
quelques  années  dans  le  régime  (i)  des  chemins  de  fer  algé- 
riens un  élément  régulateur  qui  tend  à  s'accroître. 

Si  l'on  examine  de  près  la  progression  des  recettes  de  chaque 
compagnie,  on  constate  que  c'est  surtout  depuis  l'année  1900 


(ï)  Ce  régime  a   été   souvent    qualifié  avec  exactitude  de   régime  torren- 
tiel par  unalogw  a\<>:  celui  d-cs  cours  d'eau  d'Algérie. 
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que    le    'mouvement    d'augmentation     s'est    particulièrement 
accéléré. 

Compagnie  de  la  Méditerranée.  —  En  comparant  les  recet- 
tes du  réseau  algérien  de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  à 
partir  du  moment  où  ce  réseau  a  été  constitué  tel  qu'il  est 
actuellement  (1871)  on  constate  que  dans  la  période  triennale 
de  1873  à  1875  les  recettes  brutes  étaient  de  18. 332. 000  francs; 
dans  la  période  de  1897  à  1899  elles  montent  à  27.366.000 
francs.  Si  nous  procédons  de  la  même  façon,  par  périodes 
triennales  afin  d'éviter  dans  la  mesure  du  possible  d'avoir  nos 
calculs  faussés  par  les  fluctuations  annuelles,  pour  les  12  années 
écoulées  de  1900  à  1911  nous  trouvons  que  les  recettes  ont  passé 
de  29.303. 000  francs  en  1900-02  à  46.628.000  francs  en  1909- 
191 1.  Pour  les  12  années  l'augmentation  est  de  17.325.000 
francs  :  de  1873-75  à  1897-99  l'augmentation  n'avait  été  que 
<Je  9.034.000  francs  pour  27  années. 

Or,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  l'exposé  que  nous  avons 
fait  des  réformes  dont  les  réseaux  algériens  ont  été  l'objet,  c'est 
en  1899  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  fait  approuver  les  tarifs 
qui  devaient  servir  de  base  à  la  réforme  des  tarifs  algériens. 

Plus  tard,  en  1905,  la  compagnie  étendait  à  la  ligne  de  Phi- 
lippeville  à  Constantine  les  tarifs  de  la  ligne  d'Alger  à  Oran. 
D'après  les  prévisions  les  plus  sérieusement  établies,  l'appli- 
cation de  ces  tarifs  devait  avoir  pour  conséquence  une  diminu- 
tion de  recettes  d'environ  210.000  francs.  Or,  cette  perte  de 
recette  a  été  immédiatement  couverte  par  les  augmentations 
du  trafic  qu'ont  déterminées  les  réformes  réalisées  par  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  dans  ces  dernières  années  en  Algérie. 

En  même  temps  d'ailleurs  que  la  compagnie  abaissait  les 
taxes  de  transport,  elle  créait,  en  1898  entre  Alger  et  Oran  un 
train  tri-hebdomadaire  de  nuit  qui  fut  transformé  en  train  quo- 
tidien à  partir  du  ier  novembre  1908;  l'horaire  des  trains  de 
jour  était  progressivement  amélioré  et  le  nombre  des  trains 
de  sections  augmenté. 

Toutes  ces  mesures  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  le  déve- 
loppement considérable  du  mouvement  des  voyageurs. 
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Le  nombre  des  voyageurs  à  i  kilomètre,  qui  était  de 
45.i24.735  en  1898  était  de  76.562.000  en  1908  et  de  95.997.708 
en  191 1  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran. 

Le  produit  net  a  permis  non  seulement  de  servir  l'intérêt 
garanti  à  la  compagnie  (4.000.000)  mais  il  laisse  même  depuis 
1905,  un  excédent  qui,  en  191 1,  a  couvert  les  intérêts  des  avan- 
ces de  garantie  et  donné  à  la  compagnie  le  moyen  de  commen- 
cer le  remboursement  du  principal  de  sa  dette  (1). 

Parallèlement  au  mouvement  ascensionnel  du  trafic  des  mar- 
chandises et  des  voyageurs,  on  constate  la  décroissance  du  tarif 
moyen.  La  taxe  moyenne  d'un  voyageur  par  kilomètre  qui  était 
de  5,77  (2)  en  1881  tombe  progressivement  en  191 1  à  4,82  en 
sorte  que  si  on  appliquait  aux  106.000.000  de  voyageurs  kilo- 
métriques qui  ont  circulé  sur  le  réseau  de  la  compagnie  en 
191 1  le  tarif  moyen  de  1881  ces  voyageurs  auraient  dû  débour- 
ser un  million  de  plus. 

Pour  les  marchandises,  la  taxe  moyenne  de  la  tonne  kilomé- 
trique qui  était  de  11,26  eh  1896,  avant  la  réforme  des  tarifs 
tombe  en  191 1  à  7  cent.  74,  soit  un  dégrèvement  dont  a  béné- 
ficié le  public  de  3  cent.  5i  par  tonne  transportée  à  un  kilo- 
mètre (3). 

Réseau  de  l'Est- Algérien.  —  Ce  n'est  qu'en  1889  que  le 
réseau  de  l'Est-Algérien  fut  constitué  comme  il  l'est  actuelle- 
ment. Si  l'on  compare  la  période  triennale  1 890-1 892  à  la 
période  1 897-1 899,  on  constate  que  les  recettes  de  ce  réseau 
après  avoir  atteint  20.549.000  francs  dans  la  première  période 


(1)  A  la  fin  de  191 1,  cette  dette  s'élevait  en  capital  avant  le  versement 
de  l'excédent  de  l'exercice  191 1,  à  3 7. 3 2 3. 000  francs.  Comme  ces  avances 
portent  intérêt  à  A  %  par  an,  il  faut  que  le  produit  net  dépasse  le  revenu 
garanti  de  1.392.922  francs  au  minimum  pour  que  la  dette  de  la  compagnie 
ne  s'augmente  pas  automatiquement  imême  lorsqu'elle  ne  recourt  plus  à  la 
garantie  d'intérêt. 

(2)  Voir  tableau  page  220. 

(3)  Le  dégrèvement  n'est  pas  aussi  considérable  en  réalité  ;  l'abaisse- 
ment du  tarif  de  la  tonne  kilométrique  sur  le  réseau  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  étant  dû,  dans  une  notable  proportion,  à  la  mise  en  exploitation 
des  mines  de  fer  du  Zaccar  et  de  Témouiga. 
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étaient  retombées,  dans  la  seconde,  à  19.601.000  francs.  Mais 
à  partir  de  1900,  jusqu'à  la  veille  du  rachat,  en  1907,  les  recet- 
tes se  relèvent  sensiblement  et  passent  de  23.275.988  francs 
dans  la  période  1 900-1 902  à  3i.i53.382  francs,  dans  la  période 
de  1 905-1907.  Comparées  à  la  période  immédiatement  précé- 
dente (1902-1904),  les  recettes  de  la  période  1905  à  1907  fai- 
saient ressortir  une  augmentation  de  5.207.000  francs. 

Sous  l'impulsion  des  réformes  réalisées  par  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  qui  exploite  le  réseau  de  l'Est- 
Algérien  depuis  le  12  mai  1908,  le  mouvement  ascensionnel 
des  recettes  s'accélère  régulièrement  et  l'augmentation,  en 
1 909-1 911  sur  les  recettes  de  1905- 1907  atteint  7.617.000  francs. 

Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  résultats  ont  été 
obtenus  malgré  les  abaissements  de  tarifs  qui,  «devaient  avoir 
pour  conséquence  de  déterminer  une  perte  de  recettes  que  la 
compagnie,  qui  s'était  livrée  à  ce  sujet  à  des  calculs  très  minu- 
tieux, évaluait  à  1.074.000  francs  en  1903. 

La  création  de  trains  de  nuit  quotidiens,  remplaçant  les 
trains  tri-hebdomadaires;  les  facilités  nouvelles  données  à  la 
circulation  des  personnes  ont  contribué  à  l'augmentation  du 
nombre  des  voyageurs  kilométriques  qui  sont  passés  de 
81.702.000  en  1907  à  118.829.358  en  1911. 

La  taxe  moyenne  d'un  voyageur  par  kilomètre  qui  était  en 
1881  de  5  cent.  95;  de  4,97  en  1906  n'est  plus  en  191 1  que  de 
4  cent.  79. 

Pour  les  marchandises,  la  taxe  moyenne  par  kilomètre  qui 
était  encore  de  10,92  en  1896,  de  9,07  en  1906,  tombe  à  7,34 
en  191 1.  Le  dégrèvement  moyen  dont  a  bénéficié  le  public 
s'élève  à  1  cent.  73  par  tonne  transportée  à  1  kilomètre.  Le  ton- 
nage kilométrique  ayant  été  sur  le  réseau  de  l'Est-Algérien,  en 
1911  de  n/i.081.571  tonnes  la  réforme  des  tarifs  a  ainsi  fait 
bénéficier  le  public  de  1.970.000  francs  sur  le  prix  de  ses  trans- 
ports. 

Les  charges  de  la  garantie  d'intérêts,  déduction  faite  des  pro- 
duits nets,  se  sont  élevées  pendant  les  trois  années  qui  ont 
précédé  le  rachat  de  6.642.574  francs  par  an,  en  moyenne.  Ces 
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charges,  en  y  comprenant  l'intérêt  (au  taux  fictif  de  4  %)  (i) 
des  sommes  dépensées  par  l'Etat  pour  travaux  complémen- 
taires n'ont  été,  pour  les  trois  années  qui  ont  suivi  le  rachat, 
que  de  6. 338. 202  francs. 

Réseau  de  l'Ouest- Algérien.  —  La  comparaison  des  recet- 
tes du  réseau  de  l'Ouest-Algérien  entre  différentes  périodes  pré- 
sente quelques  difficultés  car  oe  n'est  qu'en  1892  que  fut  livrée 
à  l'exploitation  la  ligne  de  Blida  à  Berrouaghia,  ce  n'est  qu'en 
1907  qu'une  première  section  et  qu'en  1910  (le  21  avril)  que  la 
ligne  entière  de  Tlemcen  à  la  frontière  du  Maroc  fut  ouverte. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  remarquer  que  malgré  ces 
adjonctions  de  lignes  peu  productives,  du  moins  au  début, 
les  recettes  nettes  ont  augmenté  sur  ce  réseau  de  plus  de 
2.3oo.ooo  francs,  de  1894  à  191 1,  bien  que  la  compagnie  n'ait 
pas  hésité  à  accomplir  les  réformes  de  tarifs  qui  lui  ont  été 
demandées  par  l'Administration  et  qui  ont  fait  progressive- 
ment descendre  le  tarif  moyen  du  voyageur  par  kilomètre  de 
6  cent.  10  en  1881  à  4  cent.  86  en  191 1,  le  tarif  moyen  des 
marchandises  de  n  cent.  99  en  1881  à  10  cent.  i3  en  191 1. 

Compagnie  Bône-Guelma.  —  A  partir  du  moment  où  le  ré- 
seau algérien  de  la  Compagnie  Bône-Guelma  fut  définitive- 
ment constitué  (1889)  jusqu'en  1894  les  recettes  de  cette  com- 
pagnie restent  sans  variations  bien  sensibles.  Elles  présentent 
même  parfois  d'inquiétantes  régressions;  ainsi,  en  1890  et  en 
1891  ces  recettes  dépassaient  3. 000. 000;  en  1893.  elles  n'attei- 
gnent plus  2.400.000  francs;  en  1895,  l'influence  des  nouveaux 
tarifs  qui  ont  permis  de  mettre  en  exploitation  les  gisements 
des  phosphates  de  la  région  de  Tébessa  commence  à  se  faire  sen- 
tir, les  recettes  s'élèvent  à  3.566.894  francs  et  la  progression  se 
maintient  ainsi  jusqu'à  1903.  A  partir  de  cette  époque,  le  déve- 


(1)  Ce  taux  de  4  %  a  été  critiqué  :  Il  a  été  trouvé  insuffisant.  Le  décret 
du  17  septembre  191 2  a  stipulé  que  l'on  porterait  en  compte  la  charge 
effective  (intérêt  et  amortissement)  des  capitaux  employés  en  travaux  com- 
plémentaires. 
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loppement  du  trafic  paraît  arrêté.  Nous  n'enregistrerons  plus 
d'une  année  à  l'autre  que  des  fluctuations  qui  n'excèdent  guère 
5oo.ooo  francs. 

Les  recettes  qui  en  1903  étaient  de  5.  l\b  2. 000  francs  s'accrois- 
sent de  389.000  francs  en  191 1,  pendant  cette  même  période 
les  recettes  des  autres  réseaux  de  l'Algérie  avaient  suivi  une 
progression  extrêmement  sensible.  Ces  résultats  ne  sont  pas 
pour  nous  surprendre;  nous  avons  vu  en  effet  que  la  Compa- 
gnie Bône^Guelma  a  déclaré  à  différentes  reprises  qu'il  ne  lui 
était  pas  possible  d'assurer,  dans  les  conditions  actuelles,  l'ex- 
ploitation de  son  réseau  algérien.  On  ne  peut  donc  pas  espérer 
qu'elle  fasse  des  efforts  pour  développer  un  trafic  qui,  d'après 
ses  affirmations,  la  met  en  perte,  tant  que  ses  conventions 
n'auront  pas  été  révisées. 

Le  tarif  moyen  du  transport  des  voyageurs  sur  le  réseau 
algérien  de  la  Compagnie  Bône^Guelma  est  descendu  de 
5  cent.  69  en  1881,  à  k  cent.  80  en  191 1. 

La  taxe  moyenne  d'une  tonne  de  marchandises  par  kilo- 
mètre qui  était  de  12  cent.  48  en  1881  n'était  plus  que  de 
k  cent.  91  en  1896  et  de  k  cent.  £9  en  191 1.  Ce  tarif  moyen 
ainsi  que  la  Compagnie  Bône-Guelma  l'a  fait  souvent  remar- 
quer, est  le  plus  bas  de  l'Algérie.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  le  transport  des  marchandises  ordinaires  bénéficie  sur  ce 
réseau  de  tarifs  plus  réduits  dans  l'ensemble,  que  les  tarifs 
pratiqués  à  l'Ouest  d'Alger.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
rappeler  que  d'après  la  compagnie  la  réforme  de  ses  tarifs  et 
l'adoption  des  tarifs  unifiés  lui  auraient  imposé  une  perte  de 
recette  de  262.000  francs  (1). 

C'est  au  tarif  de  transport  des  phosphates  de  la  région  de 
Tébessa  qu'est  dû  l'abaissement  du  tarif  moyen.  Ces  transports 
forment  en  effet  près  de  la  moitié  du  tonnage  total  des  mar- 
chandises transportées  en  petite  vitesse  sur  le  réseau  algérien 


(1)  Mémoire  de  la  compagnie  du   23  avril   191 2. 

D'après  les  calculs  faits  au  moment  où  l'on  recherchait  la  répercus- 
sion qui  pourrait  résulter  de  l'unification  des  tarifs  cette  perte  de  recette 
était   évaluée   à   34o.ooo  francs. 
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de  la  Compagnie  Bône-Guelma  (264. 3oo  tonnes  en  1910  sur  un 
total  de  544-212  tonnes).  Le  tarif  appliqué  à  ces  transports 
descend  à  3  cent.  1  la  tonne  kilométrique. 

Réseau  or  axais  de  l'Etat.  —  Le  réseau  de  l'ancienne  Com- 
pagnie Franco-Algérienne  est  formé  de  lignes  livrées  à  l'exploi- 
tation de  1879  à  1906  en  sorte  que  les  comparaisons  entre  les 
résultats  de  l'exploitation  à  différentes  périodes  ne  sont  pas 
sans  présenter  d'assez  grandes  difficultés.  Nous  ne  pouvons  dès 
lors  à  ce  sujet  que  renvoyer  au  tableau  où  nous  donnons  les 
recettes,  dépenses  et  insuffisances  de  produit  net  de  ce 
réseau. 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  dans  la  période  quinquennale  de 
1896  à  1900  la  charge  moyenne  pour  chaque  kilomètre  exploité 
par  la  compagnie  était  de  3.583  francs.  Or,  dans  la.  période 
correspondante  de  1906  à  19 10,  la  charge  moyenne,  après 
déduction  du  produit  net  est  descendue  à  un  millier  de  francs 
par  kilomètre. 

C'est  que  les  réformes  faites  sur  ce  réseau  par  l'Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (abaissement  considérable  des 
tarifs  de  voyageurs  et  de  marchandises,  amélioration  de  la 
marche  des  trains)  ont  déterminé  un  accroissement  de  trafic 
qu'il  n'est  pas  possible  d'attribuer  uniquement  à  l'ouverture 
des  257  kilomètres  de  chemins  de  fer  stratégiques  qui  desser- 
vent les  régions  désolées  qui  s'étendent  entre  Aïn-Sefra  et 
Colomb-Béchar. 

On  jugera  de  l'importance  de  ces  abaissements  de  tarifs  par 
ce  fait  que  le  tarif  moyen  des  voyageurs  qui  était  de  6  cent.  56 
en  1881  est  descendu  en  191 1  à  4  cent.  65  et  que  le  tarif  moyen 
de  la  tonne  de  marchandise  est  tombé  de  10  cent.  5i  en  1891, 
à  7  cent.  95  en  191 1.  Appliquées  aux  transports  de  voyageurs 
et  de  marchandises  faits  en  191 1,  ces  réductions  de  taxes  repré- 
sentent un  dégrèvement  de  485. 000  francs  pour  les  voyageurs 
et  de  plus  de   1.400.000  francs  pour  les  marchandises. 

Les  Coefficiexts  d'Exploitatiox.  —  On  remarquera  que 
nous  nous  sommes  abstenus  de  recourir,  pour  les  comparaisons 
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qui  précèdent,  aux  indications  que  l'on  peut  tirer  du  coeffi- 
cient d'exploitation  des  différentes  administrations  de  chemins 
oV  fer.  On  sait  qu'on  dénomme  coefficient  d'exploitation  le 
rapport  entre  les  dépenses  et  les  recettes  brutes.  Or,  ainsi  que 
le  fait  observer  M.  Picard  dans  son  savant  Tî*aité  des  Chemins 
de  fer  (i)  «  Ce  rapport  dépend  d'une  foule  d'éléments  dont 
les  plus  importants  sont  le  mouvement  de  la  circulation,  la 
nature  du  trafic,  le  taux  des  tarifs,  les  conditions  techniques 
d'établissement  des  lignes,  la  structure  du  réseau  :  Sur  une 
Jigne  très  fréquentée  la  dépense  par  unité  de  trafic  est  relati- 
vement moindre;  les  voyageurs  coûtent  plus  et  rapportent 
moins,  toute  proportion  gardée  que  les  marchandises;  les  ma- 
tières susceptibles  d'être  transportées  par  trains  ou  par  vagons 
complets  donnent  lieu  à  des  frais  moindres  que  les  marchan- 
dises envoyées  par  petites  quantités;  les  tarifs  modiques,  en 
abaissant  les  recettes  brutes  relèvent  le  coefficient  d'exploita- 
tion sans  que  pour  cela  le  service  soit  moins  satisfaisant;  la 
traction  sur  les  chemins  de  fer  accidentés  occasionne,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  des  frais  supplémentaires;  un  réseau 
bien  compact,  bien  coordonné  est  plus  facile  à  exploiter  qu'un 
réseau  dont  les  tronçons  sont  disséminés...  Pour  se  former 
une  opinion  impartiale,  il  serait  nécessaire  de  faire  porter  la 
comparaison  sur  des  lignes  d'un  tracé  similaire,  ayant  la  même 
circulation,  comportant  le  même  trafic  et  rechercher  les  dé- 
penses correspondantes.  A  peine  avons-nous  besoin  de  dire 
que  c'est  là  un  problème  insoluble.  » 

Après  un  pareil  jugement  porté  par  la  plus  haute  autorité 
qui  existe  en  France  en  matière  de  chemins  de  fer,  on  s  étonne 
qu'on  puisse  encore  attacher  une  importance  quelconque  aux 
indications  des  coefficients  d'exploitation.  Ces  indications  ne 
servent  qu'à  donner  une  apparence  de  précision  et  de  certitude 
mathématiques  à  une  matière  essentiellement  contingente  et 
variable  et  qui  échappe  par  suite  à  toute  comparaison  utile 
puisqu'il  est  impossible  de  comparer  l'exploitation   de  lignes 


(i)  Traité  des  chemins  de  fer,  t.    i.,  p.   bg i. 


—    229    — 

rachetées  après  être  tombées  en  faillite  à  celle  de  lignes  qui 
laissent  un  bénéfice  considérable  toutes  charges  payées.  Ajou- 
tons que  lorsqu'on  dit  que  la  Compagnie  de  la  Méditerranée, 
par  exemple  exploite  dans  la  Métropole  à  55. 1 8  %  (chiffres  de 
191 1),  on  énonce  un  fait  qui  ne  correspond  à  aucune  réalité 
puisque  le  coefficient  d'exploitation  varie  nécessairement  ainsi 
d'ailleurs  que  l'explique  si  clairement  M.  Picard,  d'une  ligne 
et  même  d'une  section  de  ligne  à  une  autre  et  qu'il  passe  de 
45  %  sur  la  section  de  Paris  à  Lyon  avec  une  recette  brute 
annuelle  de  258.420  francs  par  kilomètre,  à  222  %  sur  la  ligne 
d'Alais  à  Port  L'Ardoise  dont  la  recette  n'est  que  de  2.3 16 
francs  par  kilomètre  (compte  rendu  de  la  Compagnie,  année 
1911,   p.    i2'5-i3i). 


TABLEAUX 

DES   RECETTES   ET  DEPENSES   DES   CHEMINS   DE   FER    ALGERIENS 
DEPUIS   L'ORIGINE 

OBSERVATIONS.  —  Les  tableaux  qui  suivent  donnent, 
année  par  année,  depuis  l'origine,  la  consistance  (colonne  2) 
de  chaque  réseau,  les  recettes  (colonne  3)  et  les  dépenses  (co- 
lonne 4)-  Ces  dépenses  sont  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée  et,  en  ce  qui  concerne  les  réseaux  de  l'Est- 
Algérien  et  de  la  Franco- Algérienne  postérieurement  au  rachat, 
les  dépenses  réelles,  effectives.  Pour  les  compagnies  à  barèmes 
forfaitaires  les  dépenses  portées  en  compte  sont  les  dépenses 
conventionnelles . 

Le  produit  net  venant  en  déduction  des  sommes  à  payer  par 
l'Etat  à  titre  de  garantie  d'intérêts  ou  d'insuffisances  d'exploi- 
tation peut  être  facilement  obtenu  en  déduisant  les  dépenses 
des  recettes.  Ce  produit  net  étant  généralement  insuffisant  pour 
payer  la  garantie  d'intérêts,  les  sommes  nécessaires  pour  com- 
bler cette  insuffisance  (colonne  3)  sont  inscrites  annuellement 
au  budget  spécial  de  l' Algérie  depuis  1900  :  Nous  donnons  le 
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montant  annuel  de  la  garantie  dans  un  tableau  et  dans  un 
autre  tableau,  le  chiffre  total  de  la  dette  contractée  de  ce  chef 
par  chaque  compagnie. 

Pour  les  réseaux  rachetés,  un  tableau  spécial  indique,  année 
par  année,  les  charges  que  ces  réseaux  imposent  au  budget  de 
l'Algérie.  Il  a  paru  intéressant  de  faire  ressortir  la  charge  par 
kilomètre  exploité  avant  le  rachat  et  depuis  le  rachat. 

Les  chiffres  de  ces  tableaux  sont  extraits  de  la  statistique  des 
chemins  de  fer  français  publiée  par  le  Ministère  des  Travaux 
publics  et  de  la  statistique  publiée  par  le  Gouvernement  général 
de  l'Algérie.  Pour  les  exercices  non  vérifiés  ces  chiffres  sont 
marqués  d'un  astérisque  et  sont  ceux  des  comptes  présentés  par 
les  Compagnies. 

Ces  diverses  sources  de  renseignements  ne  sont  pas  toujours 
d'accord.  Cela  tient,  notamment,  à  ce  que  les  chiffres  portés 
dans  les  comptes  d'administration  des  différents  réseaux  sont 
parfois  modifiés  à  la  suite  des  règlements  de  comptes  effectués 
postérieurement  à  la  clôture  de  l'exercice. 

L'état  des  recettes  et  des  dépenses  (réelles  ou  forfaitaires,  sui- 
vant les  conventions)  est  soumis  à  la  Commission  de  vérifica- 
tions des  Comptes,  qui  propose  souvent  soit  des  additions  aux 
recettes,  soit  des  retranchements  aux  dépenses. 

'Enfin,  l'arrêté  de  règlement  pris  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  et  la  décision  que 
prend  cette  assemblée  —  plusieurs  années  après  rétablissement 
du  compte  —  peut  encore  modifier  les  éléments  de  ce  compte  : 
Ainsi,  suivant  l'époque  où  la  statistique  a  été  publiée,  les 
chiffres  qui  y  sont  portés  sont  provisoires  ou  définitifs. 

Dans  le  tableau  concernant  la  Compagnie  de  la  Méditerra- 
née, les  chiffres  précédés  du  signe  (-)  indiquent  le  montant  des 
remboursements  effectués  par  la  compagnie  sur  sa  dette  (avan- 
ces reçues  à  titre  de  garantie  d'intérêt). 
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COMPAGNIE     PARIS-LYON-MEDITERRANEE 


ce 

INSUFFISANCE 

ANNEES 

©    S    05 

RECETTES 

DEPEXSES- 

de 
Produit  net 

1872 

513 

5.386.213 

5.549.855 

4.000.000 

1873 

513 

5.709.133 

4.989.444 

3.231.238 

1874 

513 

6.441.543 

4.967.763 

2.456.105 

1875 

513 

6.180.943 

4.551.167 

2.527.483 

1876 

513 

6.704.475 

4.462.170 

1.896.921 

1877 

513 

5.718.188 

4.651.181 

3.080.595 

1878 

513 

5.767.956 

4.609.988 

3.010.115 

1879 

513 

6.513.186 

4.397.002 

1.987.851 

1880........ 

513 

7.373.929 

4.473.457 

1.269.294 

1881 

513 

7.434.404 

4.657.828 

1.356.411 

1882 

513 

8.531.384 

5.122.925 

800.447 

1883 

513 
513 

7.745.315 
8.494.819 

4.722.969 
5.169.010 

1.132.634 
530.367 

1884 

1885 

513 

9.989.225 

5.518.602 

—469.747 

1886 

513 

10.318.050 

5.781.689 

—369.131 

1887 

513 

9.072.815 

5.322.562 

225.475 

1888 

513 

9.029.293 

5.576.466 

521.556 

1889 

513 

8.743.080 

5.570.793 

709.504 

1890 

513 

10.036.638 

6.038.520 

—  92.574 

1891 

513 

9.823.765 

6.455.799 

591.578 

1892 

513 

8.889.153 

5.820.498 

631.704 

1893 

513 

8.124.041 

5.509.400 

1.331.560 

1894 

513 

8.800.469 

5.454.505 

607.859 

1895 

513 

8.555.180 

5.922.165 

245.047 

1896 

513 

8.245.752 

5.262.265 

1.066.893 

1897 

513 

8.318.306 

5.524.974 

1.170.363 

1898.. 

513 

9.276.378 

5.500.177 

449.715 

1899 

513 

9.771.070 

5.420.412 

—113.292 

1900 

513 

9.333.162 

6.251.972 

918.810 

1901 

513 

9.666.268 

6.524.799 

858.531 

1902 

513 

10.303.315 

6.393.113 

89.798 

1903 

513 
513 

10.152.393 
10.609.426 

6.521.706 
6.775.144 

—369.612 
165.718* 

1904 

1905 

513 

10.506.634 

6.244.808 

—261.825* 

1906 

513 

12.457.364 

7.050.959 

—1.406.405* 

1907 

513 

'14.008.052 

8.535.993 

—1.492.059* 

1908 

513 

13.844.388 

9.102.762 

—781.625* 

1909 

513 

14.295.502 

9.001.816 

—1.293.686* 

513 

15.167.414 

9.843.491 

—1.323.923* 

1911 

513 

17.164.445 

9.915.846 

—3.248.599* 

Observatioi 

4S.    —   C 

)utre  la  garantie 

d'intérêts  de  4.00 

0.000,  la  Compa- 

gnie  P.-L.-M. 

reçoit  i 

ine  annuité  de  3.1 

361.036  à    titre  de 

subvention  pour 

ses  lignes  alg 

ériennes 

».    Cette  subvent 

on  est    inscrite   a 

u    budget  de  la 

Métropole. 
Le   budget 

le   l'Ai* 

jérie    bénéficie    d 

es  remboursemec 

ts   d'avances   de 

garantie  faites 

antérie 

urement  lorsque 

le  produit  net  de 

s  lignes  algérien- 

nés   de  la  Coir 

tpagnie 

de  la   Méditerran 

ée  excède  4.000.0 

00.  Ce  qui  a  lieu 

depuis  1905. 

232 


COMPAGNIE     DE     L'OUEST-ALGERIEN 


oc 

Lu  X'Sà 

INSUFFISANCE 

ANNEES 

— '  u  o 

g» 

o  «  <» 

RECETIES 

DEPENSES 

de 
Produit  net         i 

1877 

35 

369.318 

264.533 

1878 

52 

724.536 

553.083 

1879 

52 

841.081 

443.538 

1880 

52 

932.409 

444.875 

1881 

52 

919.471 

474.089 

1882 

52 

1.106.101 

514.943 

1883 

69 

1.248.159 

600.173 

136.999 

1884 

124 

1.696.118 

920.519 

448.632 

1885 

205 

2.144.887 

1.359.907 

1.066.247 

1886 

(4)232 

2.107.074 

1.588.911 

1.440.282 

1887 

241 

2.216.927 

1.630.751 

1.530.407 

1888 

259 

2.598.661 

1.768.708 

1.607.566 

1889 

272 

2.318.522 

1.783.519 

2.159.895 

1890 

290 

2.472.049 

1.864.540 

2.317.751 

1891 

311 

2.776.871 

2.177.373 

2.530.408 

1892 

353 

3.119.343 

2.569.651 

3.087.255 

1893 

379 

2.953.689 

2.574.329 

3.724.728 

1894, 

379 

3.132.294 

2.613.574 

3.657.106  (3) 

1895 

319 

3.364.338 

2.619.774 

3.841.675 

1896 

379 

3.312.699 

2.584.600 

3.306  217 

1897 

379 

3.027.611 

2.514.719 

3.536.967 

1898 

379 

3.352.836 

2.561.193 

3.193.314 

1899 

379 

3.548.242 

2.583.756 

3.021.825 

1900 

379 

3.443.096 

2.571.274 

3.130.650 

1901 

379 

3.726.869 

2.774.013 

2.964.406 

1902 

379 

4.043.989 

2.780.940 

2.923.695 

1903.. 

379 

4.053.190 

2.794.245 

2.894.778 

1904 

379 

4.379.713 

2.899.078 

2.604.233* 

1905 

379 

4.452.638 

2.889.594 

2.496.549* 

J906 

379 

4.710.984 

2.979.057 

2.329.527* 

1907 

385 

5.041.345 

3.248.279 

2.269.885* 

1908 

408 

5.549.519 

3.573.177 

2.071.227* 

1909 

408 

5.142.590  (1) 

3.348.680  (1) 

2.231.564(1)* 

1910 

408 

6.087.844  (1) 

3.558.976(1) 

1.847.558(1)* 

1911 

(4)449 

7.226.407  (2) 

4.371.137(2) 

2.050.354(2)* 

(1)  Non  com 

pris  la  ] 

jart  de  garantie  afférente   à  la  ligne  de  Tiemcen  à 

la  frontière  me 

irocaine 

.  (424.748  fr.  en  1909  et  557.685  fr.  en  1910). 

(2)  Y  compri 

s  la  pai 

t  de  garantie  afférente  à  la  ligne   de  Tiemcen  à  la 
855.549  fr.) 

frontière  maro 

caine.  ( 

(3)  Non  com] 

Dris  une 

somme  de  585.000  francs  payée  a  la  Compagnie  à 
jvisoire  au  31  décembre  1894  du  compte  spécial  ins- 

titre  de  liquida 

tion  pr< 

titué  pour  la  1 

igné  de 
905. 

Ste-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  et  supprimé 

le  1"  janvier  1 

i 

(4)  Y  compri 

s  7  kilo 

m.  de  parcours  emprunté  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  i 

de  la  Sénia  à  ( 

3ran. 

1 
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RÉSEAU     ORANAIS     DE     L'ÉTAT 

(Ancien  réseau  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne) 


ANNEES 

'^  Sa, 

si* 

1879 

)) 

1880 

171 

1881 

197 

1882 

215 

1883 

225 

1884 

238 

1885 

238 

1886........ 

353 

1887 

399 

1888 

513 

1889 

644 

1890 

663 

1891 

663 

1892 

668 

1893 

668 

1894 

668 

1895 

668 

1896 

668 

1897 

668 

1898 

668 

1899 

668 

1900 

668 

1901 

707 

1902 

786 

1903 

797 

1904 

814 

1905 

869 

1906 

910 

1907 

925 

1908 

968 

1909 

968 

1910 

968 

1911 

968 

RECETTES 


1.498.627 

2.165.311 
2.553.267 
3.030.809 
2.111.579 
1.951.049 
1.840.362 
2.511.018 
2.198.738 
2.350.713 
2.452.728 

2.514.894 
2.537.671 
2.252.929 
2.532.684 
2.575.279 
2.573.103 
2.475.562 
3.082.324 
3.053.210 
3.900.410 

4.089.038 
4.207.044 
4.421.906 
4.878.455 
5.262.080 
5.223.504 
5.685.766 
7.593.715 
6.651.053 
6.525.515 

6.977.902 


DEPENSES 


1.147.240 

1.551.082 
1.873.842 
1.820.457 
1.495.402 
1.275.410 
2.047.606 
2.327.663 
2.664.332 
2.941.039 
3.086.849 

3.601.558 
3.643.491 
3.293.767 
3.125.288 
3.054.628 
2.933.600 
2.993.031 
3.131.572 
3.088.711 
3.261.469 

2.963.365 
3.065.652 
3.265.182 
4,080.874 
3.763.340 
4.120.725 
4.548.581 
5.127.739 
5.267.308 
5.326.610 

5.798.529 


INSUFFISANCE 

de 

Produit  net 


94.820 

463.428 

686.301 

1.546.190 

2.252.290 

2.458.707 

2.255.117 
2.566.075 
2.693.053 
2.540.925 
2.469.223 
2.394.204 
2.456.137 
2.410,000 
2.360.000 
2.350XXX) 


1.041.573 


022.179 

396.383 

732.526 

164.700 

165.138 

—120.829 

1.022.048 

1.272.830 

1.343.607 


A    partir    du   26  décembre    1900,  ce    réseau  a  été  racheté. 
Le  solde  delà  garantie  des  années  1898,  1899 et  1900  (2.000.000)  a  été  payé 
en  1903. 

Pour,  déterminer  la  charge  qu'impose  annuellement  au  budget  de 
l'Algérie  le  réseau  racheté,  on  a  ajouté  â  l'annuité  payée  à  l'ancienne 
Compagnie  Franco-Algérienne  l'intérêt  au  taux  fictif  de  4  %  des  sommes 
affectées  depuis  le  rachat  aux  travaux  complémentaires  et  à  l'acquisition 
du  matériel  roulant  devenu  nécessaire  par  l'accroissement  du  trafic.  La 
somme  ainsi  ajoutée  s'élevait,  au  31  décembre  1911,  à  350.261  francs. 


^34  — 


RESEAU     EST-ALGERIEN     DE     L'ETAT 


<s 

U)  w  o> 

HK'5 

ANNÉES 

Sri 

v.  o  £• 

©  s  S 

J 

1879 

107 

1880 

188 

1881 

188 

1882 

235 

1883 

371 

1884 

371 

1885 

384 

1886 

493 

1887 

493 

1888 

493 

1889 

493 

1890 

(D898 

1891 

898 

1892 

898 

1893 

898 

1894 

898 

1895 

898 

1896 

898 

1897 

898 

1898 

898 

1899 

898 

1900 

89S 

1901 

898 

1902 

898 

1903 

898 

1904 

898 

1905 

898 

1906 

898 

1907 

898 

1908 

898 

1909 

898 

1910 

898 

1911 

898 

RECETTES 
(2) 


415.985 
796.059 

1.354.226 

1.987.725 
2.283.956 
2.616.853 
4.003.590 
3.986.673 
4.049.614 
4.225.040 
5.248.730 
6.704.503 

6.829.694 
7.015.084 
6.009.015 
6.116.573 
6.274.987 
5.607.337 
5,814.649 
6.160.700 
7.626.240 
7.345.732 

7.792.247 

8.138.010 

8.611.492 

9.196.663 

9.437.722 

10.892.289 

10.823:371 

10.517.965 

11.320.477 

12.602.513 

14.847.747 


DEPENSES 
(2) 


749.986 
1.283.793 

958.687 
1.645.797 
2.632.478 
2.652.692 
3.002.668 
3.692.893 
4.505.802 
4.801.711 
5.614.516 
5.857.414 

6.183.023 
5.960.414 
5.867.304 
5.983.271 
6.091.409 
6.053.653 
5.961.838 
6.030.181 
6.111.827 
6.129.291 

6.121.637 
6,189.391 
6.457.504 
6.624.430 
6.610.498 
7.018.553 
6.998.671 
8.146.576 
8.664.710 
8.916.810 

10.031.544 


INSUFFISANCE 

de 
Produit  net 


1.068.922 
1.887.702 

1.462.840 
1.681.924 
3.685.676 
3.360.060 
2.528.850 
4.638.326 
7.633.356 
8.463.879 
10.091.361 
9.148.578 

9.350.216 
8.920.591 
9.873.799 
9.899.537 
9.848.335 
10.476.841 
10.193.746 
9.925.839 
8.563.944 
8.850.039 


8.399. 
8.123. 
7.955. 
7.563. 
7.309. 
6.279. 
6.338. 
7.407. 
7.220. 
6.316. 

5.477. 


449 

526(2)< 

960 

227* 

842* 

850* 

032* 

964* 

331(3)- 

407* 


(1)  Y  compris  le  parcours  emprunté  de  Maison-Carrée  à  Alger  (11  kil.) 
à  la  Compagnie  P.-L  -M. 

(2)  Chiffres  des  comptes-rendus  de  la  Compagnie. 

(3)  Pour  déterminer  la  charge  qu'impose  annuellement  au  budget  de 
l'Algérie  le  réseau  racheté,  on  a  ajouté  à  l'annuité  payée  à  l'ancienne 
Compagnie  de  l'Est-Algérien  (9.799.353,  chiffre  provisoire)  l'intérêt  au 
taux  fictif  de  4  %  des  sommes  affectées  depuis  le  rachat  aux  travaux 
complémentaires  et  à  l'acquisition  du  matériel  roulant  devenu  nécessaire 
par  l'accroissement  du  trafic. 
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COMPAGN 

IE     BONE-GUELMA    (Réseau   algérien) 

05 

5  z« 

INSUFFISANCE 

ANNÉES 

5f"3 
©  «  & 

RECETTES 

DEPENSES 

de 
Produit  net 

1877 

78 

350.746 

826.487 

685.080 

1878 

88 

535.174 

» 

804.647 

1879 

168 

924.293 

» 

1.805.043 

1880 

203 

1.204.382 

1.435.881 

2.411.500 

1881 

229 

1.792.171 

1.663.767 

2.684.140 

1882... 

255 

1.785.013 

Confondues  avec 

3.485.860 

1883 

255 

1.850.695 

la  Tunisie 

3.414.712 

1884 

269 

1.717.795 

1.920.957 

4.124.077 

1885 

308 

2.271.636 

2.290.242 

4.848.829 

1886 

308 

2.137.209 

2.495.834 

5.068.173 

1887 

308 

2.215.970 

2.320.373 

4.957.373 

1888 

385 

1.867.330 

2.478.883 

6.139.343 

1889 

436 

2.312.575 

2.882.608 

6.246.064 

1890 

436 

3.026.724 

2.915.402 

5.636.911 

1891 

436 

3.194.325 

2.960.054 

5.511.450 

1892 

436 

2.834.922 

2.886.633 

5.809.677 

1893 

436 

2.326.577 

2.811.124 

6.253.673 

1894 

436 

2.935.698 

2.718.102 

5.744.972 

1895 

436 

3.566.894 

3.214.743 

5.360.654 

1896 

436 

3.535.604 

3.242.264 

5.459.412 

1897 

436 

3.812.519 

3.441.503 

5.297.616 

1898 

436 

4.127.089 

3.631.172 

5.072.223 

1899 

436 

4.585.263 

3.786.513 

4.783.048 

1900 

436 

4.398.560 

3.922.771 

4.888.510 

1901 

436 

4.419.195 

3.933.372 

4.883.965 

1902 

436 

4.938.353 

4.024.533 

4.555.211 

1903 

436 

5.451.844 

4.004.462 

4.155.875 

1904 

436 

5.692.917 

4.125.438 

3.989.624 

1905 

436 

5.535.487 

4.162.171 

4.111.087 

1906 

436 

5.806.746 

4.316.105 

3.932.255 

1907 

436 

5.594.014 

4.954.458 

4.086.307* 

1908. 

436 

5.705.034 

4.772.021 

3.834.758* 

1909 

436 

5.404.686 

3.740.736 

4.270.745* 

1910 

436 

5.525.785 

3.740.370 

4.210.678* 

1911 

436 

5.840.732 

3.913.474 

3.847.840* 
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Garanties    d'intérêts    payées    depuis    l'origine 


ANNÉES 

SOMMES     PAYÉES 

ANNÉES 

SOMMES     PAYÉES 

ANNÉES 

SOMMES     PAYÉES 

1872 

4.000.000 

1886 

11.241.078 

1900 

19.138.009 

1873 

3.231.238 

1887 

15.032.912 

1901 

17.106.351 

1874 

2.456,105 

1888 

18.278.534 

1902 

15.688.548 

1875 

2.527.483 

1889 

21.649.115 

1903 

17.376.225  (1) 

1876 

1.896.921 

1890 

19.469.373 

1904 

14.322.320 

1877 

3.765.675 

1891 

20.538.769 

1905 

13.654.266 

1878 

3.814.762 

1892 

21.015.302 

1906 

11.132.556 

1879 

4.861.816 

1893 

23.876.813 

1907 

12.216.051 

1880 

5.568.496 

1894 

22.450.399 

1908 

5.124.360 

1881 

5.503,391 

1895 

21.764.934 

1909 

5.208.623* 

1882 

5.968.231 

1896 

22.703.567 

1910 

4.734.313* 

1883 

8.370.018 

1897 

22.654.829 

1911 

2.649.595* 

1884 

8.463,136 

1898 

22.551.091 

)) 

» 

1885 

8.068.999 

1899 

18.115.525 

» 

» 

(1)   Y 

compris  2.000.00 

0  pour 

solde   de    la   gar 

antie  d 

e  la  Çie  Franco- 

Algérie 

nne  pour  les  annc 

:es  1898 

1899  et  1900. 

Les  sommes  portées  dans  l'état  qui  précède  ne  comprennent 
plus,  à  partir  de  1901  les  garanties  d'intérêts  payées  pour  le 
réseau  racheté  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  et  à  partir 
de  1908  la  garantie  d'intérêts  due  à  la  Compagnie  de  l' Est- 
Algérien.  Pour  avoir  une  idée  exacte  des  charges  qu'imposent 
au  budget  de  l'Algérie  les  lignes  en  exploitation  au  3i  décem- 
bre 191 1  il  est  nécessaire  de  combiner  les  indications  du  tableau 
qui  précède  avec  celles  du  tableau  qui  suit. 
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RÉSEAUX  RACHETÉS 


Charges  supportées  par  le  budget  de  l'Algérie 


ANNEES 


H 

1 

'<£. 

« 

-« 

S 

eu 

z 

o 

-J 

CHARGES 

TOTALES 

(Garanties  (Tint., 

annuités 
de  rachat,  etc.) 


PRODUIT  NET 

des 
lignes  rachetées 


CHARGES  EFFECTIVES  OU  BUDGET 


PAR    KILOMETRE 


1°  Réseau  Oranais  de  l'Etat 


1896 

668 

1897 

» 

1898 

» 

1899 

» 

1900 

» 

1901 

707 

1902 

786 

1903 

797 

1904 

814 

1905 

869 

1906 

910 

1907 

925 

1908 

968 

1909 

» 

1910 

» 

1911 

» 

2.182.965 
2.178.902 
2.193.964 
2.235.346 
2.267.479 
2.302.323 
2.345.146 
2.405.793 
2.471.735 
2.522.980 


» 

2  394.204 

3.584  a    < 

» 

2.456.137 

3.677  2^ 

» 

2  410.000(2) 

3.608  2-^ 

» 

2.360.000(2) 

3.533  iâS. 

)) 

2.350.000(3) 

3.517  £  | 

1.125.700 

» 

„ 

1.141.392 

1.041.573 

1.325  « 

1.156.724 

1.022.179 

1.282  g 

,  797.582 

1.396.383 

1.715  - 

1.502.819 

732.526 

842  ! 

1.102.779 

1  164.700 

1  280  a 

1.137.185 

1.165.138 

1.259  1 

2.465976 

-120.829 

-124  | 

1.383745 

1.022.048 

1.055  g. 

1.198.805 

1.272.830 

1.314  w 

1.179.372 

1.343.607 

1  388 

2°  Réseau  Est-Algérien  de  l'Etat 


1903 

898 

1904 

» 

1905 

j) 

1906 

» 

1907 

» 

1908 

» 

1909 

» 

1910 

» 

1911 

» 

9  779353 

9.876.629 

10.002.110 

10.294.082 


2. 371. 389  (S) 

2.656.298 

3.685.703 

4.816.202 


7.955.960*  (*) 

7  563.227* 

7.309.842* 

6.279.850* 

6.338.032* 

7.407.967(5) 

7.220  331 

6316.407 

5.477.880 

8.860 
8  422 
8.140 
6.992 

7.057 


8.040 
7  034 
6.100 


2.    « 


(1)  Aux  annuités  de  rachat  on  a  ajouté  l'intérêt  au  taux  fictif  de  4  0/0, 
des  dépenses  faites  depuis  le  rachat.  L'année  où  les  dépenses  sont  faites 
on  ne  porte  en  compte  que  six  mois  d'intérêts. 

L'annuité  de  rachat  du  réseau  Oranais  varie  de  2.158  609  fr.  à  2.160.609 
fr.  L'annuité  due  à  l'Est- Algérien  n'étant  pas  encore  définitivement  fixée 
on  a  pris  le  chiffre  de  9.779.353  arrêté  par  le  Conseil  de  préfecture  de 
Constantine. 

(2)  Y  compris  500.000  fr.  pour  solde  de  garantie      )  ,QnQ 

(3)  -       1.500.000  fr.  -  -  )     payéS  en  1Wà' 

(4)  Chiffres  des  demandes  de  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien. 

(5)  Chiffres  du  Compte  d'Administration  du  réseau  de  l'Etat. 


CHAPITRE     VIII 

L'Exploitation  directe  en  Algérie. 
Sa  raison  d'être 


Lorsque  le  Gouverneur  de  l'Algérie,  M.  Jonnart,  entreprit 
la  réforme  du  régime  des  chemins  de  fer  algériens,  ces  che- 
mins de  fer  imposaient  encore  au  budget  une  charge  annuelle 
qui,  dans  la  période  de  1892  à  1900,  avait  excédé  21.000.000 
de  francs  (1).  Si  du  moins  les  services  rendus  par  un  réseau 
ferré  si  chèrement  subventionné  avaient  été  en  rapport  avec 
les  sacrifices  imposés1  aux  contribuables,  on  aurait  sans  doute 
pu  attendre  sans  impatience  de  l'augmentation  du  trafic,  l'at- 
ténuation de  cette  charge  écrasante. 

Mais  les  incessantes  réclamations  que  soulevaient  l'éléva- 
tion des  tarifs,  l'insuffisance  et  la  lenteur  des  trains,  exigeaient 
que  le  difficile  problème  de  l'exploitation  de  nos  voies  fer- 
rées fût  résolu.  Certains  de  ces  chemins  de  fer  tels  qu'ils 
étaient  exploités,  apparaissaient  en  effet  beaucoup  plus  comme 
des  entraves  au  développement  économique  du  pays  que  comme 
les  instruments  de  ce  développement. 

Remarquons  ici  qu'il  ne  s'agissait  nullement  de  répudier  le 
lourd  héritage  de  fautes  et  d'erreurs  que  les  'Conventions  exis- 
tantes font  peser  sur  les  budgets  de  la  Métropole  et  de  l'Al- 
gérie. 

Désormais,  quel  que  soit  le  régime  que  l'on  adopte,  que  l'Al- 
gérie exploite  directement  elle-même  les  réseaux  après  les  avoir 
rachetés  ou  qu'elle  les  laisse  exploiter  par  les  compagnies  exis- 


(1)  Non  compris  l'annuité  de  subvention  de  3.66i.o36  francs  servie  à  la 
Compagnie  P.-L.-M. 
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tantes,  elle  aura  à  payer,  jusqu'à  l'expiration  des  concessions, 
les  garanties  d'intérêt  stipulées  dans  les  contrats  passés  avec  les 
compagnies  qui  ont  construit  ces  lignes. 

Ce. n'est  donc  que  de  raocroi8&ement  de  la  richesse  publique, 
de  la  mise  en  valeur  des  régions  encore  non  colonisées  que  l'on 
peut  attendre  une  atténuation  des  charges  de  nos  chemins  de 
fer.  Il  faudra  encore,  dans  certains  cas,  faire  des  avances,  effec- 
tuer des  transports  dans  des  conditions  qui  ne  laisseront  aux 
compagnies  qu'un  bénéfice  insuffisant  (i),  il  faudra  surtout 
avoir,  la  maîtrise  des  tarifs  précisément  afin  d'être  en  mesure 
de  faire  les  (abaissements  de  taxes  qui  hâteront  la  imise  en  va- 
leur d'un  pays  neuf.  On  conçoit  aisément  que  ce  programme 
se  soit  heurté  à  des  difficultés  qui  n'ont  pu  être  résolues  que 
par  le  rachat  de  certaines  concessions  et  l'exploitation  directe 
des  réseaux  rachetés.  D'ailleurs  —  et  nous  insisterons  tout  par- 
ticulièrement sur  ce  point  —  bien  des  objections  et  non  des 
moindres,    qui   peuvent  être   élevées  contre  l'exploitation   par 


(i)  Le  cas  de  la  Compagnie  Bône-Guelma  est  sur  ce  point  particulière- 
ment probant  et  on  ne  saurait  demander  une  démonstration  plus  éclatante 
que  celle  que  les  faite  se  sont  chargés  de  donner.  «  Le  21  février  i8g3,  lie 
Bône-Guelma  proposait  à  l'homologation  le  tarif  réduit,  encore  en  vigueur, 
qui  a  permis  à  l'industrie  phosphatière  de  naître  et  de  se  développer  dans 
la  région  de  Tébessa.  Cette  industrie  fait  vivre  9^3  ouvriers  dans  une  région 
autrefois  déserte,  elle  procure  au  budget  de  l'Algérie  pour  des  3oo.ooo  ton- 
nes annuelles  transportées  annuellement,  700.000  francs  de  redevance  d'ex- 
traction, i5o.ooo  francs  de  droits  de  sortie,  sans  parler  du  produit  des 
taxes  du  port  ,»,  (mémoire  de  La  Compagnie,  25  avril  191 2).  La  recette  brute 
donnée  par  les  tarifs  de  phosphates  est  de  3  cent.  1,  environ,  par  tonne 
kilométrique.  Or,  les  conventions  ne  laissent  guère  à  la  compagnie  que 
1  cent.  68  pour  la  couvrir  de  ses  dépenses;  d'après  la  compagnie,  cette 
somme  est  inférieure  d'au  moins  un  centime  à  la  dépense  réelle.  En  sorte 
que  la  compagnie  est  en  perte  là  où  V exploitation  directe  laisserait  encore 
un  bénéfice. 

Voilà  donc  toute  une  région  dans  laquelle  le  Compagnie  Bône-Guelma 
se  vante,  avec  raison,  d'avoir  apporté  la  vie,  des  ressources  considérables 
procurées  au  budget  de  l'Algérie,  le  mouvement  du  port  de  Bone  considé- 
rablement accru  par  un  abaissement  de  tarif  que  la  Compagnie  Bône-Guelma 
était  libre  de  refuser  et  qu'elle  m'aurait  certainement  pas  consenti,  si  elle 
avait  prévu  les  conséquences  heureuses  pour  le  pays,  malheureuses  pour 
elle  qu'il  aurait. 
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l'Etat  disparaissent  ou  n'ont  pas  de  raison  d'être  quand  il  s'a- 
git de  l'exploitation  par  la  Colonie. 

Que  reproche-t-on,  en  somme,  à  l'exploitation  par  l'Etat  en 
général  ? 

Ce  n'est  pas  du  tout  que  l'Etat  soit  impropre  à  gérer  un  ser- 
vice public  comme  celui  des  chemins  de  fer. 

Les  esprits  impartiaux  et  éclairés  n'hésitent  pas  un  instant  à 
déclarer  qu'il  est  tout  aussi  apte  qu'une  compagnie  particu- 
lière. 

Voici  d'ailleurs  ce  qu'écrit  M.  Colson,  conseiller  d'Etat, 
Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  dont  on  ne  saurait 
récuser  la  compétence,  en  résumant  les  arguments  pour  ou 
contre,  dans  un  ouvrage  aujourd'hui  classique  :  «  Transports 
et  Tarifs  ». 

«  Expérimentalement,  il  serait  assez  difficile  de  dire  quel  est 
le  régime  (exploitation  par  l'Etat,  exploitation  par  les  compa- 
gnies), qui  a  le  mieux  réussi.  » 

Les  reproches  que  l'on  adresse  à  l'exploitation  de  l'Etat,  ne 
sont  pas  d'ordre  technique,  ils  sont  d'ordre  politique.  Ecoutons 
plutôt  encore  ce  que  nous  déclare  M.  Colson  :  «  On  est  obligé 
de  se  retourner  du  côté  des  considérations  politiques  pour 
trouver  une  raison  de  décider... 

«  Le  rachat  des  chemins  de  fer,  dit-on,  augmenterait  de 
3oo.ooo  le  nombre  des  employés  de  l'Etat.  Multiplier  dans  une 
pareille  mesure  les  contacts  du  pouvoir  avec  les  citoyens  dans 
un  gouvernement  parlementaire,  c'est  ouvrir  une  bien  large 
porte  aux  sollicitations  électorales  avec  tous  leurs  inconvé- 
nients moraux  et  financiers  ». 

Cette  objection  qui,  au  premier  abord,  paraît  très  grosse, 
perd  toute  sa  valeur  lorsqu'on  réfléchit  que  les  employés  des 
réseaux  métropolitains  n'ont  pas  attendu  d'être  passés  au  ser- 
vice de  l'Etat  pour  exercer  sur  le  Gouvernement  et  les  Cham- 
bres une  pression  qui  a  eu  les  conséquences  financières  que 
l'on  connaît  (2). 

(1)  Colson,   Transports  et  Tarifs,   2e  éd.  p.   665. 

(2)  Loi  RaJbier-Bertaux,  rétroactivité  des  retraites,  etc. 
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Ce  gros  inconvénient  se  rencontre-t-il  en  cas  d'exploitation 
par  la  Colonie?  D'abord  le  nombre  des  employés  ne  s'est  accru 
que  de  quelques  centaines. 

<(  Ensuite,  ce  qui  est  autrement  important  à  constater,  on 
ne  trouverait  plus  ici  comme  en  France  un  Parlement  omnipo- 
tent d'où  tous  les  pouvoirs  dérivent,  où  tous  les  pouvoirs  abou- 
tissent par  le  jeu  des  interpellations,  supérieur  au  Président  de 
la  République  et  à  l'Administration  elle-même,  qui  se  servirait 
peut-être  de  l'afflux  des  nouveaux  employés  pour  constituer  à 
son  profit  les  cadres  d'une  armée  d'électeurs.  On  rencontrerait 
deux  modestes  assemblées,  se  faisant  équilibre  parce  qu'elles 
ont  des  attributions  distinctes  et  des  origines  différentes,  parta- 
geant avec  Je  Gouverneur,  les  Ministres,  le  chef  de  l'Etat  et  les 
Chambres,  la  conduite  des  affaires  locales. 

«  Le  favoritisme  que  l'on  redoute  tant  avec  son  épais  cor- 
tège de  faméliques  créatures  qui  émargent  sans  travailler, 
trouverait  donc  dans  la  nouvelle  organisation  algérienne  un 
terrain  singulièrement  ingrat. 

<(  Trop  d'autorités  sont  associées  à  la  même  œuvre,  se  sur- 
veillent et  se  jalousent,  pour  que  le  chef  de  l'administration, 
pour  peu  qu'il  possède  de  volonté  et  de  tact,  ne  trouve  toujours 
moyen  de  conserver  sa  pleine  liberté  d'action  en  neutralisant 
les  influences  qu'il  jugerait  funestes  à  la  bonne  marche  des 
services  (i).  » 

Mais,  sans  élever  sur  cette  question  une  controverse  théori- 
que, où  partisans  et  adversaires  des  deux  thèses  opposées  re- 
trouveraient les  arguments  favorables  ou  contraires  à  l'exploi- 
tation par  l'Etat,  il  importe  de  poser  le  problème  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  algériens  comme  une  question  d'es- 
pèce qui  doit  être  traitée  en  s'inspirant  surtout  des  besoins 
d'un  pays  qui  naît  à  la  vie  économique. 

C'est  ce  que  disait  en  excellents  termes,  le  Gouverneur  de 
l'Algérie,  M.  Jonnart,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  3  juil- 
let 1904  : 


(1)  De  Soliiers,  ancien  député,  ancien  professeur  à  l'Ecole  de  Droit  d'Al- 
ger. 
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«  J'appelle  sur  le  point  suivant  toute  l'attention  de  la  Cham- 
bre. Le  chemin  de  fer  en  Algérie  n'est  pas  seulement  un  moyen 
de  transport,  c'est  un  instrument  de  peuplement  et  de  sécu- 
rité. Il  est  le  meilleur  auxiliaire  de  la  politique  nationale;  il 
ne  faut  pas  juger,  par  la  médiocrité  des  recettes,  des  services 
qu'il  rend.  Il  gagne  peu  parce  qu'il  traverse  d'immenses  espa- 
ces à  peine  peuplés  ou  peuplés  d'habitants  qui  n'ont  pas  de 
besoins,  parce  qu'il  transporte,  sur  de  grandes  distances,  des 
marchandises  lourdes  et  bon  marché,  comme  les  'céréales,  les 
minerais,  les  matériaux  de  construction.  Il  n'y  a  guère  d'in- 
dustrie en  Algérie;  vous  n'y  trouverez  ni  canaux,  ni  fleuves,  ni 
rivières;  par  conséquent,  le  chemin  de  fer  doit  aller  partout 
où  l'on  décide  la  mise  en  exploitation  de  nouveaux  territoires. 

<(  Ce  n'est  pas  tout,  les  dépenses  d'exploitation  sont,  en  Algé- 
rie, de  3o  à  4o  %  plus  élevées  qu'en  France.  Recettes  médio- 
cres et  dépenses  d'exploitation  très  élevées,  telle  est  la  caracté- 
ristique des  chemins  de  fer  algériens. 

«  Comment  pouvez-vous  comparer  cette  situation  à  celle  des 
chemins  de  fer  du  continent  traversant  des  contrées  riches  et 
tempérées,  où  la  population  est  dense  et  où  les  besoins  sont 
chaque  jour  plus  grands?  Comment  pouvez-vous  vous  appuyer 
sur  les  observations  faites  autour  de  vous  en  France  ou  en  Eu- 
rope pour  établir  vos  prévisions  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer  d'Algérie. 

«  L'industrie  des  chemins  de  fer  en  Algérie  ne  sera  jamais 
une  bonne  affaire;  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement... 
Notre  ambition  est  désormais  d'intéresser  plus  activement  l'ex- 
ploitation à  l'accroissement  du  trafic,  mais  sachez  bien  que  le 
développement  du  trafic  n'aura  pas  ipour  conséquence  un  dé- 
veloppement parallèle  du  produit  net  parce  qu'il  ne  pourra 
être  obtenu  que  par  une  mise  en  état  de  lignes  coûteuses  et 
par  des  abaissements  de  tarifs  importants  »  (i). 


(i)  Les  difficultés  que  le  Gouverneur  a  rencontrées  pour  obtenir  la  ré- 
forme de>s  tarifs  des  chemins  de  fer  algériens,  difficultés  qu'il  n'a  surmon- 
tées que  grâce  à  une  ténacité  qui  n'a  pas  reculé  devant  la  mesure  extrême 
du  rachat,  montrent  qu'il  est  absolument  indispensable  que  l'Algérie  con- 
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Ce  que  Napoléon  III  disait  en  1857  (1),  M.  Jonnart  le  répétait 
avec  l'autorité  que  lui  donnait  la  coûteuse  expérience  des  con- 
ventions algériennes:  «  L'industrie  des  chemins  de  fer  en  Ai 
gérie  ne  sera  jamais  une  bonne  affaire  »,  au  sens  que  l'indu* 
trie  privée  attache  à  cette  expression,  c'est-à-dire,  une  affaire 
telle  que  les  capitaux  qu'on  y  engagera  trouvent  dans  les  pr< 
duits  nets  qu'on  en  retire  la  rémunération  qui  leur  est  légiti- 
mement due. 

La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Alge 
rie  n'ont  été  possibles  que  du  jour  où  l'Etat  a  consenti  à  s'il 
poser  les  plus  lourds  sacrifices  pour  doter  la  colonie  de  son  ri 
seau  de  voies  ferrées. 

Nous  avons  vu  ce  qu'ont  coûté  au  budget  de  l'Etat  l'établi* 
sèment  et  l'exploitation  des  lignes  algériennes,  nous  avons  vu 
également  que  malgré  l'énormité  de  la  dépense,  c'est  tout  au 
plus  si  deux  Compagnies,  le  P.-L.-M.  et  l'Ouest-Algérien  sur 
cinq,  ont  réussi  à  doter  les  régions  desservies  par  elles,  d'un 
service  satisfaisant,  et  cela  s'explique  facilement.  Une  compa- 
gnie ne  peut  guère  se  décider  que  d'après  les  principes  de  l'é- 
conomie domestique,  le  gain  doit  former  son  unique  objectif. 
Quelles  que  soient  ses  bonnes  dispositions,  elle  sera  beaucoup 
plus  tentée  de  suivre  le  développement  de  la  richesse  colo- 


serve,  dans  une  certaine  mesure,  la  maîtrise  des  tarifs.  Dans  l'exploitation 
directe,  la  chose  va  de  soi  —  et  c'est  là  un  des  avantages  de  ce  régime  — 
puisque  les  abaissements  de  tarifs  se  traduisent  en  somme  par  une  dimi- 
nution des  recettes  budgétaires;  qu'il  suffit  de  chiffrer  la  diminution  qu'une 
réduction  de  tarifs  peut  produire  et  de  demander  aux  assemblées  délibéran- 
tes d'apprécier  si  les  avantages  à  retirer  des  abaissements  de  tarifs  compen- 
sent les  charges  budgétaires  qui  doivent  en  résulter. 

Lorsque  l'exploitation  est  confiée  à  une  compagnie,  la  question  est  plus 
complexe,  car  aucune  compagnie  ne  consentira  à  donner  à  l'Administration 
le  droit  de  requérir  rabaissemeint  de  ses  tarifs.  On  pourrait  toutefois,  résou- 
dre cette  difficulté  en  stipulant,  par  exemple,  que  l'Algérie  aurait  Je  droit 
de  faire  modifier  un  tarif,  à  condition  de  tenir  compte  à  la  compagnie,  de 
la  différence  entre  la  recette  réalisée  par  l'application  du  tarif  abaissé  et  celle 
qui  eût  été  réalisée  en  appliquant  l'ancien  tarif  jusqu'au  moment  où  le  tarif 
abaissé  donnerait  la  même  recette  que  Je  tarif  abrogé. 

(1)  Voir  page  i3. 
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niale,  puisqu'elle  en  bénéficie  sans  avoir  rien  à  risquer,  que 
de  le  provoquer,  puisqu'en  le  précédant,  elle  court  le  risque  de 
n'être  pas  suivie.  La  perte  qu'éprouve  une  compagnie  en  devan- 
çant les  besoins  des  populations  pour  les  faire  naître  si  elle 
profite  au  public  et  à  la  colonie,  demeure  pour  elle  sans  com- 
pensation. Or  —  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait 
trop  insister  —  le  rôle  du  chemin  de  fer  dans  un  pays  de  colo- 
nisation, où  il  ne  s'agit  pas  de  recueillir  un  trafic  préexistant, 
mais  où  il1  faut  faire  naître  ce  trafic,  déterminer  des  courants 
commerciaux,  provoquer  la  mise  en  valeur  du  sol,  la  création 
de  villages,  n'est  pas  le  même  que  dans  les  pays  de  vieille  civi- 
lisation. C'est  ce  qu'avait  très  bien  vu  M.  Burdeau,  lorsqu'il 
disait  en  1892  : 

«  Faites  dresser  une  carte  des  chemins  de  fer  en  Algérie  et 
une  carte  de  la  densité  de  la  population  européenne;  vous  cons- 
taterez qu'un  chemin  de  fer  constitue  un  véritable  fleuve  colo- 
nisateur, qui  charrie  des  colons  et  les  dépose  sur  ses  berges.  » 

Mais  avant  que  les  colons,  déposés  sur  les  berges  de  ce  fleuve 
colonisateur  que  dépeint  Burdeau,  aient  remboursé  les  avances 
considérables  faites  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer,  il 
s'écoulera  nécessairement  une  longue  période,  pendant  laquelle 
l'entretien  et  l'exploitation  des  voies  ferrées  incombera  pres- 
que entièrement  au  budget.  L'expérience  indique  nettement  que 
pour  certaines  lignes,  ce  remboursement  n'aura  même  jamais 
lieu.  11  s'agit  donc  bien  là  d'avances  irrécouvrables  et  de  dé- 
penses de  souveraineté  qui  ont  leur  contre-partie  dans  un  en- 
semble d'avantages  auxquels  une  compagnie  reste  naturelle- 
ment indifférente. 

Déjà  en  1888,  à  une  époque  où  le  système  des  conventions 
algériennes  n'avait  pas  encore  produit  tous  ses  fruits,  dans  la 
magistrale  étude  qu'il  avait  consacré  à  la  garantie  d'intérêts, 
M.  Colson  faisait  remarquer  qu'en  ce  qui  concernait  les  com- 
pagnies de  l'Est- Algérien,  Bône-Guelma  et  Franco- Algérienne, 
<(  l'optimisme  le  plus  déterminé  pourrait  difficilement  faire 
croire  que  le  régime  de  la  garantie  ne  soit  pas  perpétuel  et 
que  l'exploitation  perde  jamais  son  caractère  actuel  :  une  régie 
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pour  le  compte  de  l'Etat,  dont  les  conditions  sont  telles  que  le 
régisseur,  maître  des  tarifs,  a  intérêt  à  transporter  le  moins 
possible.  » 

L'événement  n'a  que  trop  confirmé  ces  prévisions  pessimis- 
tes :  on  en  jugera  par  le  tableau  que  nous  donnons  ci-après  et 
qui  résume,  d'une  part  les  dépenses  d'établissement  des  ré- 
seaux algériens  et,  d'autre  part,  les  subventions  et  avances  de 
garantie  reçues,  antérieurement  au  rachat  par  les  Compagnies 
Franco- Algérienne  et  Est- Algérien,  et,  jusqu'au  3i  décembre 
191 1,  par  les  autres  compagnies 
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Il  ressort  de  ce  tableau  qu'au  moment  du  rachat,  la  Compa- 
gnie de  l'Est- Algérien  avait  reçu  de  l'Etat,  en  capital,  des  avan- 
ces de  garantie  supérieures  aux  dépenses  d'établissement  de 
son  réseau.  Les  lignes  garanties  de  la  Compagnie  Franco- Algé- 
rienne avaient  coûté  moins  de  28  millions  :  au  moment  du 
rachat,  cette  compagnie  avait  déjà  tiré  du  Trésor  plus  de  3o 
millions  et  cette  exploitation  fructueuse  et  sûre  du  budget  se 
serait  continuée  jusqu'à  l'expiration  des  concessions  de  ces  ré- 
seaux, si  le  rachat  n'y  avait  mis  un  terme,  car  il  eût  fallu,  pour 
que  les  avances  de  l'Etat  cessassent  d'être  exigibles,  que  les  li- 
gnes garanties  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  produisis- 
sent près  de  5  millions  de  francs  et  le  réseau  de  l'Est-Algérien 
21.216.000  fr.  Or,  au  moment  du  rachat,  les  recettes  n'attei- 
gnaient par  i.boo.ooo  fr  et  11.000.000  de  francs. 

Il  résulte  des  déclarations  de  la  Compagnie  Bône-Guelma, 
dont  la  dette  dépasse  229  millions  et  s'accroît  chaque  année,  de 
près  de  l\  millions  en  capital,  sans  compter  les  intérêts,  que  non 
seulement  l'éventualité  de  sa  libération  ne  saurait  être  envisa- 
gée, mais  que  de  nouvelles  conventions,  augmentant  les  char- 
ges de  l'Etat  sont  nécessaires  pour  lui  permettre  de  continuer 
son  exploitation . 

Nous  avons  vu  (1)  les  difficultés  qu'éprouve  la  Compagnie  de 
la  Méditerranée  —  qui  ne  recourt  plus  à  la  garantie  d'intérêt 
depuis  1906  —  pour  diminuer  sa  dette  qui  s'augmente  cha- 
que année  automatiquement  de  l'intérêt  du  capital  avancé  par 
l'Etat;  l'époque  où  cette  compagnie  —  comme  d'ailleurs  la 
Compagnie  de  f Ouest-Algérien  —  aura  pu  faire  disparaître 
sa  dette  envers  l'Etat,  est  encore  bien  éloignée,  et  cependant 
la  Compagnie  P.-L.-M.  a  reçu  une  subvention  à  fonds  perdus 
égale  à  près  de  la  moitié  du  coût  d'établissement  de  ses  lignes. 
Or,  il  est  aisé  de  s'apercevoir  que,  même  si  on  avait  procédé 
de  façon  identique  avec  les  autres  compagnies,  ces  dernières 
se  fussent  trouvées  incapables  d'assurer,  avec  les  produits  de 
l'exploitation,   la  rémunération  de  la  part  du  capital  de  pre- 


(1)  Voir  page  56. 
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mier  établissement  laissée  à  leur  charge  :  l'expérience  a  montré 
que  ce  n'est  pas  la  moitié,  que  ce  n'est  même  pas  les  trois 
quarts,  que  c'est  souvent  la  totalité  de  la  dépense  de  premier 
établissement  que  l'Etat  aurait  dû  fournir  à  titre  de  subvention, 
à  mesure  que  l'on  s'éloignait  du  littoral,  que  l'on  construisait 
des  lignes  dont  l'utilité  est  incontestable,  à  quelque  point  de 
vue  que  l'on  se  place  —  politique,  militaire,  économique  — 
mais  qui,  pendant  de  longues  années,  ne  pourront  pas  toujours 
produire  de  quoi  couvrir  leurs  frais  d'exploitation. 

Voici  d'ailleurs  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  M.  Guillain, 
député,  ancien  directeur  des  Routes  au  Ministère  des  Travaux 
Publics,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  budget  des  conven- 
tions pour  l'exercice  1900  : 

«  La  garantie  d'intérêts  qui  est  allouée  aux  compagnies  algé- 
riennes mériterait  bien  mieux  le  nom  de  subvention,  car  c'est 
elle  qui  rémunère  à  peu  près  intégralement  le  capital  d'établis- 
sement. Elle  ne  présente  donc  pas,  en  réalité,  le  caractère,  qui 
répondrait  au  nom  d'avances  de  garantie,  celui  d'un  appoint 
destiné  à  parer  à  l'insuffisance  temporaire  du  produit  net.  C'est, 
au  contraire  le  produit  net  qui  a  le  caractère  d'une  légère  atté- 
nuation des  charges  durables  assumées  par  l'Etat  pour  la  cons- 
truction des  lignes  algériennes.  » 

Que  deviennent  dans  ce  cas  les  règles  posées  par  l'éminent 
ingénieur  que  nous  avons  si  souvent  cité?  «  Il  est  dangereux, 
nous  dit-il  (1),  de  réduire  par  trop  le  capital  fourni  par  le  con- 
cessionnaire et  auquel  s'appliquera  la  garantie  ».  Dans  ce  cas, 
la  solution  est  simple  «  si  l'étude  approfondie  des  éléments  du 
trafic  d'un  chemin  de  fer  ne  donne  pas  la  quasi  certitude  que 
ce  chemin  de  fer,  au  bout  de  quelques  années,  couvrira  ses 
frais  d'exploitation  et  même  donnera  quelques  centaines  de 
francs  de  recette  nette,  il  n'y  a  qu'un  parti  sage  et  raisonnable, 
c'est  de  ne  pas  l'établir  ».  Ceci  peut  être  vrai  dans  un  pays  de 
vieille  civilisation  comme  la  France,  déjà  pourvu  de  cet  admi 


1)  Golsom,  La  garantie  d'intérêt,  p.  6g3. 
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rable  réseau  de  routes  qui  suffit,  la  plupart  du  temps,  aui 
besoins  économiques  des  régions  privées  de  chemins  de  fer. 
Mais  il  n'en  est  évidemment  pas  de  même  en  Algérie. 

Dans  ce  pays  qui  doit  tirer  tous  ses  produits  manufacturés 
de  l'extérieur,  où,  pour  se  rendre  au  chef -lieu  du  département 
il  faut  parcourir  parfois  plusieurs  centaines  de  kilomètres,  oi 
la  Cour  d'appel  est  souvent  à  plus  de  cent  lieues  du  justiciable, 
la  vraie  route  nationale  est  le  chemin  de  fer:  Pourquoi  dès  loi 
ne  pas  appliquer  aux  chemins  de  fer  les  principes  que  l'on  a 
appliqués  à  la  construction  des  routes  et  des  ports?  Personne 
ne  s'est  jamais  avisé  de  considérer  comme  une  opération  dé- 
sastreuse les  dépenses  (quatre  milliards)  faites  pour  doter  h 
France  de  ses  grandes  routes,  et  cependant,  non  seulement  les 
voies  de  terre  ne  rapportent  rien  au  budget,  bien  mieux,  elles 
lui  imposent  chaque  année  des  dépenses  d'entretien  assez  éle- 
vées. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour  1892,  M. 
Jonnart  montrait  qu'en  Algérie  «  l'intérêt  politique  et  straté- 
gique dominait  toute  la  question  des  voies  ferrées.  On  ne  pou- 
vait de  longtemps  espérer  que  l'on  retirerait  du  trafic  les  som- 
mes nécessaires  pour  rémunérer  le  capital  engagé.  Le  pre- 
mier et  le  plus  incontestable  produit  du  réseau  algérien,  la  sé- 
curité augmentée,  l'accroissement  de  la  fortune  publique,  ne 
peut  guère  se  chiffrer;  il  n'est  pas  moins  certain  qu'on  ne  sau- 
rait le  négliger  sans  injustice.  Mais  si  l'Etat  peut  faire  des  sacri- 
fices qui  ne  se  traduisent  pas  immédiatement  par  des  bénéfi- 
ces correspondants,  il  n'en  est  pas  de  même  des  compagnie 
privées.  L'Etat  pourra  consentir  des  abaissements  de  tarifs 
considérables  sur  certaines  marchandises;  dans  un  pays  où  il 
faut  favoriser,  par  tous  les  moyens,  l'installation  de  nouveau] 
colons,  il  pourra  transporter  à  bas  prix  les  matériaux  de  cons- 
truction, par  exemple,  avec  la  certitude  de  récupérer  ses  avan- 
ces par  l'accroissement  des  revenus  publics  qui  sera  la  consé- 
quence de  la  mise  en  valeur  du  sol.  Mais  ce  sont  là  des  consi- 
dérations auxquelles  une  compagnie  qui  ne  doit  se  préoccupe) 
que  des  soimmes  qui  entrent  effectivement  dans  ses  caisses, 
restera  nécessairement  étrangère  ». 
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Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  Compagnie  de  l'Est-Algé- 
rien  a  refusé  de  faire  sur  son  réseau  des  abaissements  de  tarifs 
qui  lui  étaient  demandés  par  le  Gouverneur,  M.  Jonnart,  si 
elle  a  refusé  de  faire  les  travaux  complémentaires  qui  n'étaient 
pas  expressément  prévus  dans  ses  contrats,  s'il  a  fallu  lui  ar- 
racher de  haute  lutte  les  améliorations  qu'elle  a  réalisées  dans 
la  marche  de  ses  trains. 

Pour  avoir  suivi  une  conduite  différente  en  ce  qui  concerne 
les  abaissements  de  tarifs  —  puisque,  sur  ce  point,  elle  s'est 
prêtée  de  bonne  grâce  à  l'exécution  du  programme  d'unifica- 
tion de  M.  Jonnart  —  la  Compagnie  Bône-Guelma  se  trouve 
comme  l'avait  été  la  Compagnie  de  l'Est- Algérien,  acculée  au 
rachat,  ses  ressources  ne  lui  permettant  pas  de  supporter  les 
dépenses  de  premier  établissement  (réfection  des  voies,  acqui- 
sition du  matériel  roulant,  etc.),  que  lui  impose  le  dévelop- 
pement du  trafic.  «  Elle  est  donc  exposée  à  se  trouver,  dans  un 
avenir  très  proche,  sans  moyens  de  faire  face  à  ses  dépenses  (i)  » 
En  y  regardant  d'un  peu  près,  il  n'est  pas  jusqu'aux  Compa- 
gnies P.-L.-M.  et  de  l'Ouest- Algérien,  qui  ne  demandent  la 
révision  de  leurs  conventions.  On  avait  eu  l'outrecuidante  pré- 
tention de  régler  pour  99  ans,  dans  une  colonie  en  voie  de  for- 
mation, le  régime  des  chemins  de  fer  et  il  se  trouve  que  moins 
de  ko  ans  après,  ce  régime  craque  de  toutes  parts! 

Quoiqu'il  en  soit,  le  système  du  forfait  d'exploitation  paraît 
définitivement  condamné  et  l'Algérie  ne  se  trouvera  bientôt 
plus  en  présence  que  du  système  de  l'exploitation  à  dépenses 
réelles  pures  et  simples  ou  limitées  par  un  maximum  révisa- 
ble d'un  côté,  et  de  l'autre,  une  exploitation  faite  en  régie  pour 
le  compte  de  l'Algérie,  par  une  Administration  de  chemins  de 
fer  d'Etat. 

Mais  soit  que  l'on  pose  la  question  comme  l'avaient  posée 
les  créateurs  de  nos  premiers  chemins  de  fer,  soit  que  l'on  ne 
s'en  rapporte  qu'aux  leçons  de  l'expérience,  on  arrive  toujours 
à  cette  conclusion  qu'il  eût  probablement  mieux  valu  s'en  tenir 


(1)  Note  de  la  compagnie,   i5  mars  1909. 
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au  régime  de  l'exploitation  directe  que  de  recourir  à  l'expé- 
dient financier  de  l'exploitation  par  des  compagnies.  On  aurail 
ainsi  évité  de  faire  peser  sur  les  budgets  de  l'avenir,  les  char- 
ges que  des  conventions  onéreuses  (i)  leur  imposent,  on  aurait 
épargné  à  l'Algérie,  les  vingt  années  de  controverses  et  de  lut- 
tes passées  à  disputer  pied  à  pied  aux  compagnies  à  qui  la 
puissance  publique  a  abdiqué  tous  droits,  les  concessions 
qu'elles  ont  consenties. 

On  aurait  surtout  évité  de  faire  un  marché  de  dupe  :  On  ne 
peut  pas,  en  effet,  qualifier  autrement  toute  convention  faite 
par  l'Etat  avec  une  compagnie  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation d'un  réseau  qui  ne  doit  pas  couvrir  ses  frais.  L'expé- 
rience de  l'Algérie  montre  que,  dans  ce  cas,  toutes  les  chances 
sont  pour  la  compagnie,  tous  les  risques  pour  l'Etat,  car  il  ar- 
rive toujours  un  moment  où  le  concessionnaire  —  qui  ne 
trouve  pas  dans  les  produits  nets  du  réseau  concédé,  les  res- 
sources nécessaires  pour  suivre  le  développement  du  trafic  — 
se  retourne  vers  l'Etat  tpour  réclamer  de  nouveaux  avantages. 
L'Etat  n'a  d'autre  alternative  que  de  s'exécuter  ou  de  racheter 
la  concession. 

S'il  opte  pour  le  rachat,  il  prend  à  sa  charge  l'exécution  des 
obligations  qui  incombaient  à  la  compagnie  et  que  la  com- 
pagnie n'a  pas  remplies.  De  plus,  le  rachat  donne  au  conces- 


(i)  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  poids  de  la  convention  passée  avec 
l'Est- Algérien  pèsera  sur  le  pays  jusqu'en  1978.  Cette  convention  est,  de 
plus,  si  bien  rédigée  que  la  compagnie  peut  soutenir  devant  le  Conseil 
d'Etat,  sans  soulever  la  réprobation  générale,  qu'on  lui  doit,  outre  la 
garantie  d'intérêt  stipulée  pour  ses  actionnaires  et  obligataires,  ce  qui  est 
indiscutable  :  i°  le  matériel  roulant,  qui  a  déjà  été  payé  une  fois,  puisque 
le  prix  en  est  compris  dans  l'annuité  de  rachat;  20  la  redevance  qu'elle 
payait  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  lorsqu'elle  exploitait  ses  lignes,  pour  l'u- 
sage du  tronc  commun  d'Alger  à  Maison-Carrée;  3°  l'économie  qu'elle  fai- 
sait sur  ses  barèmes  en  exploitant  le  moins  possible  ses  lignes.  Toutes  ces 
créances,  si  les  prétentions  de  l'Est- Algérien  étaient  admises,  l'Etat  devrait 
les  payer  à  la  compagnie  sans  tenir  compte  des  avances  de  garantie  que 
cette  dernière  a  reçues,  sans  qu'il  puisse  établir  aucune  compensation  avec 
la  dette  de  trois  cent  millions  contractée  par  la  compagnie  et  que  cette 
dernière  déclare  purement  et  simplement  irrécouvrable  ! 
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sionnaire  des  avantages  considérables  :  les  titres  de  la  compa- 
gnie sont  transformés,  du  jour  au  lendemain,  en  rente  sur 
l'Etat  inconvertible;  désormais  affranchi  de  tous  risques,  le 
concessionnaire  peut  assister  d'un  œil  indifférent  aux  pires  ca- 
tastrophes, les  trains  peuvent  dérailler,  les  voies  peuvent  être 
emportées,  le  revenu  garanti  ne  subira,  quoi  qu'il  arrive,  au- 
cune réduction. 

On  pourrait,  dira-t-on,  mettre  la  compagnie  en  demeure 
d'exécuter  purement  et  simplement  son  contrat.  C'est  ce  que 
prescrit,  avec  toute  la  netteté,  la  précision  désirables,  une  cir- 
culaire ministérielle  du  22  juillet  i85i  :  «  Les  marchés  de  tra- 
vaux publics  —  et  les  concessions  de  chemins  de  fer  rentrent 
sans  conteste  dans  cette  catégorie  —  sont  des  contrats  aléa- 
toires; il  est  du  devoir  de  l' Administration  de  ne  se  prêter  à 
aucune  dérogation  qui  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de 
l'Etat.  Si  un  entrepreneur  réalise  des  bénéfices  exagérés,  l'Ad- 
ministration n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  le  droit  d'exiger  la 
révision  des  prix  et  de  diminuer  le  gain  qui  a  été  fait  sur  elle; 
si,  au  contraire,  l'entrepreneur  essuie  des  pertes,  il  ne  peut  pas 
exiger  que  l'Administration  vienne  à  son  aide,  autrement  les 
conditions  de  publicité  et  de  concurrence  seraient  tout  à  fait 
illusoires,  les  marchés  ne  seraient  plus  sérieux,  les  chances  ne 
seraient  plus  égales  entre  les  parties  et,  en  définitive,  YEtat, 
qui  ne  profiterait  jamais  des  spéculations  heureuses  supporte- 
rait presque  toujours  les  conséquences  des  mauvaises  ». 

Mais  nous  ne  surprendrons  personne  en  disant  qu'il  est  plus 
facile  d'exposer  les  vrais  principes  que  de  les  appliquer  : 
nul  ne  s'avise  donc  de  rappeler  les  compagnies  au  respect 
des  conventions,  car  l'Administration  sait  d'avance  que  si  elle 
portait  la  question  sur  ce  terrain,  ce  n'est  pas  elle  qui  aurait  le 
dernier  mot.  D'ailleurs  la  compagnie  opposera  la  force  d'iner- 
tie; le  service  public  dont  l'Etat  a  eu  la  faiblesse  de  se  déchar- 
ger sur  elle,  restera  en  souffrance;  les  populations  desservies  — 
mal  desservies  —  (mèneront  grand  bruit  et  l'Etat,  qui  ne  dis- 
pose, en  dehors  de  la  déchéance,  que  de  moyens  de  coercition 
illusoires,  s'apercevra  bien  vite  que  la  lutte  est  trop  inégale. 
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Le  rachat  et  l'exploitation  directe  des  lignes  déficitaires  reste 
donc  la  seule  solution  pratique  de  ces  difficultés. 

Il  nous  sera  d'ailleurs  facile  de  montrer  par  les  résultats  ob- 
tenus depuis  1901  jusqu'à  191 2  sur  le  réseau  oranais  de  l'Etat, 
et  de  1908  à  191 2  sur  le  réseau  racheté  à  la  Compagnie  de 
l'Est- Algérien,  que  l'exploitation  en  régie  peut  soutenir  la  com- 
paraison, non  seulement  avec  les  administrations  qui  l'ont  pré- 
cédée, mais  encore  avec  les  deux  Compagnies  de  la  Méditerra- 
née et  de  l'Ouest- Algérien. 

Nous  avons  déjà  exposé,  dans  les  chapitres  qui  précèdent, 
les  améliorations  considérables  introduites  par  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dans  la  gestion  des  réseaux  des 
anciennes  Compagnies  Franco- Algérienne  et  de  l'Est- Algérien. 
Elle  s'est  attachée  particulièrement  à  faire  disparaître,  autant 
que  possible,  les  anomalies  qui  existaient  dans  la  situation  du 
personnel  et  de  lui  assurer  les  garanties  qui  lui  manquaient. 
Elle  a  tenu,  en  outre,  à  rendre  plus  étroite  la  collaboration  des 
agents  et  des  ouvriers  avec  la  direction,  en  permettant  au  per- 
sonnel, par  sa  représentation  dans  les  commissions,  dans  le 
Conseil  d'enquête,  et  auprès  du  Directeur,  de  suivre  la  ges- 
tion de  l'œuvre  commune. 

Tous  les  services  de  l'exploitation  ont  été  sensiblement  amé- 
liorés. La  vitesse  commerciale  des  trains  a  été  notablement 
augmentée.  Le  matériel  servant  au  transport  des  voyageurs  dans 
les  trains  de  grands  parcours,  a  été  remplacé,  par  un  matériel 
neuf  du  type  le  plus  récent. 

L'effectif  du  matériel  roulant  pour  le  transport  des  marchan- 
dises était  si  insuffisant  que  dès  1907,  c'est-à-dire  avant  le  ra- 
chat de  l'Est- Algérien,  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie 
s'était  déjà  préoccupé  de  passer  avec  l'industrie  nationale  des 
marchés  pour  l'acquisition  de  10  locomotives  et  de  100  wagons 
tombereaux  de  4o  tonnes  (1). 


(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  l 'Algérie  est  pro- 
priétaire du  matériel  roulant  et  des  objets  mobiliers  des  réseaux  de  l'Etat, 
tandis  que  les  Cies  de  la  Méditerranée,  de  l'Ouest- Algérien  et  de  Bône- 
Guekna  sont  propriétaires  de  leur  matériel  roulant  et  de  leurs  objets  mobi- 
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.  Depuis,  22  nouvelles  locomotives,  3o  voitures  pour  voya- 
geurs, et  4oo  wagons  sont  venus  augmenter  le  matériel  racheté 
à  l'Est-Algérien. 

Pour  réaliser  les  améliorations  qu'elle  désirait  apporter  au 
service  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises,  accélérer 
les  vitesses,  augmenter  la  charge  des  trains,  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  été  obligée  de  substituer  entre 
Maison-Carrée  et  Ménerville  et  entre  Sétif  et  Gonstantine  des 
rails  de  42  kil.  i3o,  posés  sur  des  traverses  métalliques  aux 
rails  de  25  kil.  5oo  posés  sur  des  traverses  en  bois.  Sur  d'au- 
tres sections,  le  renforcement  des  voies  s'est  fait  par  l'augmen- 
tation du  nombre  des  traverses. 

En  résumé,  l'œuvre  accomplie  par  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  en  Algérie,  a  été  une  œuvre  d'améliora- 
tion générale.  Un  progrès  considérable  a  été  réalisé,  et  l'on 
peut,  sans  craindre  de  se  tromper,  affirmer  que  l'exemple 
donné  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'a  pas  été  sans  influence 
sur  les  progrès  accomplis  au  cours  de  ces  dernières  années 
dans  les  chemins  de  fer  exploités  en  Algérie  par  les  compa- 
gnies. 

Voyons  maintenant  quels  ont  été,  au  point  de  vue  financier, 
les  résultats  de  la  gestion  des  lignes  rachetées. 

Les  tableaux  que  nous  avons  donnés,  pages  233,  234  et 
237  résument  sur  ce  point  toutes  les  indications  utiles;  on  y 
verra  que  non  seulement  les  charges  kilométriques  qu'impo- 
sent au  budget  les  réseaux  oranais  et  Est-Algérien  de  l'Etat 
n'ont  pas  augmenté  mais  qu'elles  ont  même  diminué.  De 
3.583  francs  par  kilomètre  (1),  moyenne  des  cinq  années  de 
1896  à  1900  pendant  lesquelles  le  réseau  Oranais  de  l'Etat  a  été 
exploité  par  la  Compagnie  Franco- Algérienne,  la  charge  incom- 


liers.  Ce  matériel  et  ces  objets  ne  feront  pas  retour  gratuitement  à  l'Etat  — 
bien  qu'ils  aient  été  payés  pair  lui  —  soit  en  cas  de  rachat,  soit  en  cas  d'ex- 
piration normale  des  concessions.  Ils  devront  être  payés  une  seconde  fois 
aux  compagnies. 

(1)  Y  compris  le  solde  de  la  garantie  qui  n'a  été  payé  qu'en  iqo3. 
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bant  au  budget  est  tombée  dans  la  période  quinquennale  de 
1907  à  191 1  à  977  francs,  tout  en  tenant  compte  de  l'in- 
térêt au  taux  fictif  de  4  %  des  sommes  dépensées  depuis  le 
rachat  pour  les  travaux  complémentaires. 

Sur  le  réseau  de  l'Est- Algérien,  la  charge  kilométrique 
incombant  au  budget  de  l'Algérie  était  encore  en  1907  —  der- 
nière année  de  l'exploitation  par  la  compagnie,  —  de  7-o5i 
francs.  En  191 1,  elle  descendait  à  6.100  francs  malgré  les 
augmentations  de  dépenses  résultant  de  toutes  les  améliorations 
faites  et  les  diminutions  de  recettes  qui  ont  été  la  conséquence 
des  réductions  de  tarifs. 

Nous  ne  dissimulons  pas,  néanmoins,  que  quels  que  soient 
les  résultats  obtenus,  un  danger  très  sérieux  ne  menace  l'exploi- 
tation par  l'Etat  :  il  est  à  craindre  que  l'esprit  de  fiscalité  n'al- 
tère le  véritable  caractère  de  cette  exploitation  et  que  les  assem- 
blées délibérantes  ne  se  préoccupent  avant  tout,  non  d'assu- 
rer le  meilleur  service  de  chemins  de  fer,  mais  d'obtenir,  avec 
le  minimum  de  dépenses,  le  maximum  de  produit  net  à  ver- 
ser aux  recettes  du  budget.  C'est  d'ailleurs  sur  cette  préoccu- 
pation que  comptent  les  adversaires  de  l'exploitation  directe 
lorsqu'ils  refusent  avec  obstination  à  l'Administration  algé- 
rienne des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  l'autorisation  d'émettre  des 
emprunts  alors  que  cette  autorisation  est  libéralement  accor- 
dée aux  compagnies  métropolitaines  même  lorsque,  comme  la 
Compagnie  du  Midi,  elles  recourent  à  la  garantie  d'intérêts  et 
que  la  charge  des  emprunts  qu'elles  réalisent  dans  ces  condi- 
tions doive  incomber  au  budget  de  l'Etat  (1). 


(1)  Le  montant  des  emprunts  réalisés  par  Ja  Compagnie  du  Midi  pour 
travaux  complémentaires  s'est  élevé,  de  1900  à  191 1,  à  48.170.000  fr. 
L'article  70  de  la  loi  de  finances  pour  19 13  donne  au  Ministre  des  Travaux 
publics  la  (faculté  d'autoriser  l'affectation  d'une  somlme  de  125  millions  aux 
travaux  comlplémentaires  des  réseaux  du  Nord,  de  l'Est,  de  la  Méditerranée, 
de  l'Orléans  et  du  Midi.  Dans  ce  total  la  Ckraiipagnie  du  Midi  figure  pour 
1?  millions.  (Rapport  sur  le  budget  des  Conventions  pour  191 3). 


CONCLUSION 


Nous  voici  arrivés  au  terme  de  la  tâche  que  nous  nous 
étions  imposée.  Nous  n'avons  certainement  pas  épuisé  le  sujet 
que  nous  avons  choisi.  Mais  nous  avons  l'espoir  de  n'avoir 
rien  oublié  d'essentiel. 

Nous  avons  montré  ce  qu'étaient  ces  conventions  algériennes 
sur  lesquelles  s'est  si  souvent  exercée  la  verve  critique  des 
hommes  politiques.  Du  moins  nous  avons  pu  constater  que  les 
hommes  qui  ont  arraché  ces  conventions  à  la  complaisance 
des  uns,  à  la  faiblesse  ou  à  f  ignorance  des  autres,  ont  souvent 
mieux  valu  que  les  institutions  et  n'ont  pas  sacrifié  l'intérêt 
public  autant  qu'on  aurait  pu  le  craindre. 

Si  l'homme  politique  est  fondé  à  faire  quelques  réserves  au 
sujet  de  la  loi  de  1900  qui  a  doté  l'Algérie  de  l'autonomie  finan- 
cière, l'économiste  ne  peut  qu'admirer  les  progrès  réalisés 
grâce  aux  mesures  de  décentralisation  prises  depuis  cette  épo- 
que, grâce  surtout  à  la  loi  du  2  3  juillet  190/j,  qui  a  remis  à 
l'Algérie  la  gestion  de  ses  voies  ferrées. 

Mais  si  l'œuvre  que  la  République  a  accomplie  en  Algérie 
mérite  toute  notre  gratitude,  malgré  les  erreurs  que  nous  avons 
relevées  en  matière  de  chemins  de  fer,  l'impartiale  histoire 
ne  saurait  oublier  les  grands  Gouverneurs,  les  Randon,  les 
Pélissier,  qui,  sous  l'Empire,  luttèrent  contre  l'indifférence  du 
pouvoir  central  pour  lui  arracher  nos  premiers  chemins  de  fer, 
comme  devaient  le  faire,  plus  tard,  ceux  de  leurs  successeurs 
qui  entreprirent  la  tâche  difficile  de  réformer  et  de  compléter 
notre  réseau  de  voies  ferrées. 

Malgré  leurs  défauts,  les  conventions  algériennes  —  et  plus 
tard  les  conventions  tunisiennes  —  ont  doté  l'Afrique  du  Nord 
d'une  ligne  de  1.760  kilomètres,  qui  relie  la  frontière  du  Maroc 
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au  golfe  de  Gabès  et  qui  formera  un  jour  dans  cette  France 
Méditerranéenne,  entrevue  par  Prévost-Paradol  (i),  une  grande 
ligne  internationale  allant  de  Tanger  à  Alexandrie. 

Les  administrations  algériennes  de  chemins  de  fer,  actuelle- 
ment au  nombre  de  quatre,  exploitent  3.3 1 5  kilomètres  de 
lignes,  dont  1.969  à  voie  normale  et  i.3/j6  kilomètres  à  voie 
étroite  (2). 

Pour  deux  compagnies  —  P.-L.-M.  et  Ouest-Algérien  —  le 


(1)  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  la  page  admi- 
rable où  Prévost-Paradol  a  tracé  à  grands  traits  le  rôle  que  l'Algérie  est 
appelée  à  jouer  dans  la  France  Nouvelle   : 

«  Toute  chance  nous  est-elle  enlevée  de  multiplier  rapidement  le  nombre 
des  Français,  et  de  nous  maintenir  en  quantité  respectable  sur  la  terre  ? 

((  Nous  avons  encore  cette  chance  suprême,  et  cette  chance  .s'appelle  d'un 
nom  qui  devrait  être  plus  populaire  en  France,  l'Algérie.  Cette  terre  est 
féconde...  Elle  est  assez  près  de  nous  pour  que  le  Français  qui  n'aime  pas 
à  perdre  de  vue  son  clocher,  ne  s'y  regarde  pas  comme  exilé...  Les  deux 
contrées  qui  la  bornent  n'imposent  aucune  limite  efficace  à  notre  action  le 
jour  où  il  nous  paraîtra  nécessaire  de  nous  étendre.  Puisse-t-il  venir  bien- 
tôt, ce  jour  où  nos  concitoyens,  à  l'étroit  dans  notre  France  africaine,  dé- 
borderont sur  le  Maroc  et  sur  la  Tunisie  et  fonderont  enfin  cet  empire  mé- 
diterranéen qui  ne  sera  pas  seulement  une  satisfaction  pour  notre  orgueil, 
mais  qui  sera  certainement,  dans  l'état  futur  du  .monde,  la  dernière  res- 
source de  notre  grandeur  ! . . . 

((  Car  il  n'y  a  que  deux  façons  de  concevoir  la  destinée  future  de  la  France  : 
ou  bien  nous  resterons  ce  que  nous  sommes,  nous  consumant  sur  place  dans 
une  agitation  intermittente  et  impuissante,  au  milieu  de  la  rapide  trans- 
formation de  tout  ce  qui  nous  entoure  et  nous  tomberons  dans  une  hon- 
teuse insignifiance  sur  ce  globe  occupé  par  la  postérité  de  nos  anciens 
rivaux,  parlant  leur  langue,  dominé  par  leurs  usages  et  rempli  de  leurs 
affaires,  soit  qu'ils  vivent  unis  pour  exploiter  en  commun  le  reste  de  la 
race  humaine,  soit  qu'ils  se  jalousent  et  se  combattent  au-dessus  de  nos 
têtes;  ou  bien  de  quatre-vingt  à  cent  millions  de  Français,  fortement  éta- 
blis sur  les  deux  rives  de  la  Méditerranée,  au  cœur  de  l'ancien  continent, 
maintiendront,  à  travers  le  temps,  le  nom,  la  langue  et  la  légitime  consi- 
dération de  la  France.  Qu'on  en  soit  pourtant  bien  persuadé  :  ce  n'est  pas 
à  un  moindre  prix  ni  avec  de  moindres  forces  qu'on  pourra  être  compté 
pour  quelque  chose  et  suffisamment  respecté  dans  ce  monde  nouveau,  que 
nous  ne  verrons  pas,  mais  qui  s'approche  assez  pour  projeter  déjà  sur  nous 
son  ombre  et  dans  lequel  vivront  nos  petits-fils. 

(2)  Y  compris  la  ligne  de  Berouaghiâ  à  Boghari,  construite  par  l'Etat  et 
exploitée,  comme  la  ligne  de  Blida  à  Berouaghiâ  dont  elle  est  le  prolonge- 
ment, par  la  Compagnie  de  l'Ouest- Algérien . 
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régime  conventionnel  actuel  ne  paraît  pas  avoir  donné  lieu 
jusqu'ici  à  des  difficultés  sérieuses;  le  rachat  des  réseaux  de  la 
compagnie  Franco-Algérienne  et  de  l'Est-Algérien  a  fait  dispa- 
raître tous  les  inconvénients  qui  naissaient  du  régime  forfai- 
taire de  ces  réseaux.  Quant  à  la  Compagnie  Bône-Guelma,  le 
rachat  de  ses  lignes  algériennes  a  été  voté  par  les  Délégations 
financières,  et  quoi  qu'il  arrive  il  ne  paraît  plus  possible  de 
maintenir  des  contrats  qui  ont  donné  lieu  aux  critiques  que 
1  on  connaît. 

Il  aura  donc  fallu  plus  de  20  années  pour  que  le  régime  des 
chemins  de  fer  algériens,  condamné  dès  1890  par  la  Chambre 
des  députés,  disparaisse  pour  faire  place  à  un  régime  plus 
rationnel  d'exploitation. 

Sans  doute,  le  nombre  des  réseaux  n'a  pas  diminué,  mais 
les  inconvénients  de  la  multiplicité  des  concessions  ont  été 
considérablement  atténués  grâce  à  l'unification  des  tarifs 
obtenue  par  la  persévérante  ténacité  de  M.  Jonnart. 

Sauf  dans  les  cas,  assez  peu  nombreux  d'ailleurs,  où  il  a  fallu 
conserver  certains  tarifs  propres  à  chaque  compagnie,  les  choses 
se  passent  à  l'égard  du  public  comme  s'il  n'y  avait  qu'une  seule 
compagnie. 

Nous  avons  vu  les  résultats  de  ces  réformes.  Pendant  que  les 
populations  desservies  bénéficiaient  de  dégrèvements  de  taxes 
qui  dépassent  2.000.000  de  francs,  les  recettes  de  chemins  de 
fer  algériens  passaient  de  28.421.000  en  1900  à  52.057.000  en 
191 1  et  la  recette  kilométrique  de  9.820  fr.  en  1900  à  15.948  fr. 
en  191 1,  malgré  l'ouverture  à  l'exploitation,  au  cours  de  cette 
période,  de  lignes  peu  productives. 

Le  service  des  voyageurs  était  sensiblement  amélioré  :  de 
T900  à  191 2  le  nombre  des  kilomètres  de  trains  de  voyageurs 
ou  mixtes  desservant  l'ensemble  des  réseaux  algériens  a  été 
considérablement  augmenté. 

La  garantie  d'intérêt,  y  compris  les  charges  des  travaux  com- 
plémentaires 'exécutés  aux  frais  du  budget  sur  les  réseaux 
rachetés,  descendait  de  19.138.000  francs  en  1900  à  9.471.082 
francs  en  191 1. 
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Le  personnel  des  réseaux  de  chemin  de  fer  dont  la  compagnie 
Franco- Algérienne  ne  s'était  guère  préoccupée,  que  la  compa- 
gnie de  l'Est-Algérien  traitait,  il  faut  le  reconnaître,  avec  un 
peu  plus  de  bienveillance,  a  vu  sa  situation  sensiblement  amé- 
liorée du  jour  où  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
s'inspirant  des  sentiments  démocratiques  qui  avaient  prévalu 
sur  son  réseau  métropolitain,  a  étendu  aux  deux  réseaux  exploi- 
tés par  elle  en  Algérie  le  bénéfice  des  mesures  prises  en  faveur 
de  ce  personnel  dans  la  Métropole. 

Cet  exemple  a  été  suivi  par  les' Compagnies  Bône-Guelma 
et  de  l'Ouest- Algérien  ;  quant  à  la  Compagnie  P.-L.-M.,  elle  a 
eu  l'heureuse  fortune  de  ne  pas  être  obligée  d'attendre  du  bon 
plaisir  ministériel  l'autorisation  d'appliquer  en  Algérie  la  loi 
du  21  juillet  1909. 

Le  rapprochement  s'impose  entre  l'augmentation  croissante 
des  recettes  des  chemins  de  fer  algériens  et  le  magnifique 
essor  qu'ont  pris  en  Algérie,  depuis  1900,  l' agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  et  dont  témoigne  d'une  façon  saisis- 
sante la  progression  constante  du  chiffre  des  importations  et 
des  exportations  :  Le  commerce  total  de  l'Algérie  qui  n'était 
en  1890  que  de  508.991.000  francs,  atteignait  en  1900, 
535. 11 8.000  francs  ;  en  1912,  il  dépasse  1. 17 0.000. 000  fr.  (1). 


(1)  Le  tableau  ci-après  où  nous  résumons  l'exportation  des  principadx 
produits  de  l'Algérie  de  1901  à  191 2,  montre  que  ces  résultats  ne  sont  pas 
le  fait  de  circonstances  extraordinaires,  mais  la  conséquence  d'une  progres- 
sion continue  dans    le    développement    économique    de   la   Colonie. 


FRUITS 

MINERAIS 

ANNEES 

CEREALES 

VINS 

et  Primeurs 

fer,zinc,plomb 

PHOSPHATES 

Quintaux 

Hectolitres 

Quintaux 

Tonnes 

Tonnes 

1902 

1.344.882 

2.210.929 

347.897 

276.650 

128.396 

1903 

1.817.394 

4.925.593 

401  442 

589.057 

308.411 

1904 

1.748.733 

5.549.293 

301.299 

553.517 

334.808 

1905 

1.118.251 

5.041.658 

331.044 

650.986 

348.076 

1906 

2.203.302 

5.617.539 

377.476 

844.900 

323.345 

1907 

3.851.916 

6.214.193 

378  582 

1.028.120 

344.575 

1908 

2.024.993 

6.590.903 

455.616 

942.401 

365.542 

1909 

2  527.672 

6.253.824 

507.352 

942.244 

333.440 

1910 

3.668.838 

7.140.067 

698.828 

1.138.179 

317.334 

1911 

4.363.006 

7.350.072 

900.890 

1  115.447 

335.059 

1912 

2.718.134 

7.521.446 

1.044.821 

1.334.666 

373.881 
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Certes,  il  serait  excessif  d'attribuer  à  la  seule  réforme  du 
régime  des  chemins  de  fer  l'extraordinaire  poussée  qui  s'est 
manifestée  en  Algérie  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
coloniale.  Mais  croit-on  qu'on  puisse  sérieusement  soutenir 
qu'il  soit  indifférent  aux  producteurs  de  céréales  des  Hauts- 
Plateaux  constantinois  de  payer,  comme  autrefois,  pour  le 
transport  de  leurs  produits  sur  les  marchés  de  la  Métropole  une 
taxe  égale  à  celle  que  payaient  leurs  concurrents,  pour  un 
même  transport,  de  Bombay  à  Marseille  ou  de  Chicago  à  Bor- 
deaux (i)p 

Si  donc,  les  abaissements  de  tarifs  de  chemins  de  fer,  les 
facilités  nouvelles  données  pour  la  circulation  des  personnes 
et  des  choses,  n'ont  pas  été  les  seuls  facteurs  de  la  prospérité 
croissante  de  l'Algérie,  on  ne  saurait  contester  qu'ils  y  ont 
singulièrement  contribué. 

On  peut  répéter  sans  crainte  de  se  tromper  qu'une  ère 
nouvelle  a  commencé  pour  l'Algérie  avec  le  siècle  où  nous 
sommes  et  nous  pourrions  dire,  à  ce  propos,  avec  le  poète 
latin  :  «  Novus  rerum  nascitur  ordo  !  » 

Traitée  par  la  Métropole  comme  une  grande  personne  ayant 
la  responsabilité  de  ses  actes,  elle  peut  désormais,  sous  le 
contrôle  bienveillant  de  la  Mère-Patrie,  consacrer  ses  res- 
sources au  développement  de  son  outillage  économique,  cons- 
truire de  nouveaux  chemins  de  fer  en  évitant  les  fautes  pré- 
cédemment commises,  agrandir  et  améliorer  ses  ports  et  se 
mettre  en  situation  d'accomplir  les  destinées  qu'ont  rêvées  pour 
elle  ceux  que  préoccupa  l'avenir  de  la  France. 


'i)  La  moyenne  du  prix  du  fret  pendant  la  période  de  1896  à  190^,  de 
Chicago  à  Bordeaux,  a  été  de  68  francs  la  tonne.  (Delorme  :  Le  Commerce 
Algérien,  p.  175). 
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